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Préface

Ce « Dossier d’appel d’offres standard » (DAOS) pour la Passation de marchés de travaux a été préparé par la Banque interaméricaine de Développement (intitulée ci-après « la Banque ») pour être utilisé pour les marchés de travaux à prix unitaires passés par Appel d’Offres International (AOI) financés en tout ou en partie par la Banque. Ce document est conforme aux Politiques relatives à la passation des marchés de biens et de travaux (y compris les services autres que les services de consultants) financés par la Banque Interaméricaine de Développement
. Ce DAOS ne convient pas pour des marchés à prix forfaitaires sans y apporter des modifications importantes à la méthode de paiement et au Bordereau des Prix, Détail quantitatif estimatif, etc…

Ce DAOS est fondé sur la version de juillet 2004 du Document-Cadre d’appel d’offres pour la Passation des marchés de travaux, préparé par les Banques multilatérales de développement et Institutions financières internationales. Le document cadre reflète la structure et les dispositions du Document-Cadre, sauf lorsque des considérations spécifiques à la Banque ont nécessité de le modifier.

L’utilisation du DAOS est obligatoire pour les travaux dont le montant est estimé à plus de 10 millions de dollars des États-Unis, y compris les provisions pour imprévus et divers, et révision de prix, à moins que la Banque n’ait accepté l’utilisation d’autres documents types d’appel d’offres au cas par cas. (La Banque a également émis un DAOS pour les petits marchés de travaux.). 

Le présent DAOS pour la passation des marchés de travaux a été préparé en prévoyant l’utilisation de pré-qualification avant l’étape de l’appel d’offres. Le cas échéant, la procédure de pré-qualification doit être menée conformément au Dossier de Pré-Qualification Standard publié par la Banque. La procédure de pré-qualification doit être utilisée pour tous les marchés de travaux de grande taille et complexes. À titre exceptionnel et avec l’accord préalable de la Banque, la procédure de qualification à posteriori peut être utilisée. Une version alternative de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification est fournie afin de prévoir cette situation exceptionnelle.
Les documents de la Banque pour la passation des marchés de Travaux ont été répartis en deux composantes: 

· Le dossier d’appel d’offres standard; et

· Un guide de l’utilisateur relatif à la passation des marchés de Travaux.

Toute personne souhaitant obtenir des informations additionnelles sur la passation des marchés dans le cadre de projets financés par la Banque interaméricaine de Développement, est invitée à prendre contact avec :

Opérations Financial Management and Procurement Services Office (VPC/FMP)

The Inter-American Development Bank

1300 New York Avenue, NW

Washington, D.C. 20577 U.S.A.

procurement@iadb.org

http://www.iadb.org/procurement
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L’utilisation de ce dossier d’appel d’offres standard pour la passation des marchés de travaux est possible lorsque l’appel d’offres est précédé d’une procédure de pré-qualification ou non. Une brève description de ce document figure ci-après. 

Dossier d’appel d’offres standard pour la passation des marchés de travaux 
PREMIÈRE PARTIE –PROCÉDURES D’APPEL D’OFFRES

Section I.
Instructions aux soumissionnaires (IS)

Cette Section fournit aux soumissionnaires les informations utiles pour préparer leurs soumissions. Elle comporte aussi des renseignements sur la soumission, l’ouverture des offres et l’évaluation des offres, et sur l’attribution des marchés. Les dispositions figurant dans cette Section I ne doivent pas être modifiées.

Section II.
Données particulières de l’appel d’offres 

Cette Section énonce les dispositions propres à chaque passation de marché, qui complètent les informations ou conditions figurant à la Section I, Instructions aux soumissionnaires. 

Section III.
Critères d’évaluation et de qualification

Cette Section indique les critères à utiliser pour déterminer l’offre évaluée la moins-disante et pour établir si le Soumissionnaire possède les qualifications nécessaires pour exécuter le Marché. Deux options sont offertes : la première à utiliser lorsque l’appel d’offres est précédé d’une procédure de pré-qualification et la seconde à utiliser lorsqu’il ne l’est pas.

Section IV.
Formulaires de soumission

Cette Section contient les modèles des formulaires à remplir par le Soumissionnaire et à soumettre avec l’offre. 
Section V.
Pays Eligibles

Cette Section contient les renseignements concernant les pays éligibles.

DEUXIÈME PARTIE – SPÉCIFICATIONS DES TRAVAUX
Section VI.
Spécifications des travaux
Dans cette Section figurent les spécifications techniques, les plans et des renseignements complémentaires décrivant les travaux devant être acquis. 

TROISIÈME PARTIE – MARCHÉ

Section VII.
Cahier des Clauses administratives générales (CCAG)

Cette Section contient  les conditions générales applicables à tous les marchés de travaux (en mode réalisation). La formulation des clauses de la présente Section ne doit pas être modifiée. 

Section VIII.
Cahier des Clauses administratives particulières (CCAP) 

Cette Section comprend une Partie A, Données du Marché et une Partie B, Dispositions spécifiques énonçant les clauses propres à chaque marché. Le contenu de cette Section modifie ou complète le Cahier des Clauses administratives générales et doit être préparé par l’Organisme contractant. La formulation des clauses de la Partie à ne doit pas être modifiée.
Section IX.
Formulaires du Marché

Cette Section contient des formulaires qui, une fois remplis, feront partie du Marché. 

Les formulaires de garantie de bonne exécution et de garantie de restitution d’avance, le cas échéant, seront remplis uniquement par le Soumissionnaire retenu après l’attribution du Marché.

Annexe : Invitation à soumissionner 

Pour information, des formulaires d’invitation à soumissionner sont fournis en fin du DAOS comme suit :

A-1. 
Formulaire d’Invitation à soumissionner (option à utiliser lorsque la pré-qualification a été utilisée avant l’étape d’appel d’offres)

. A-2. 
Formulaire d’Avis d’appel d’offres (option à utiliser lorsque la pré-qualification n’a pas été utilisée)

Guide de l’Utilisateur du DAOS pour la passation des marchés de travaux 
Le Guide de l’Utilisateur fournit des explications et recommandations sur la manière dont il convient d’utiliser ce DAOS en vue de la passation d’un marché spécifique de travaux. Ce Guide ne fait pas partie du Dossier d’Appel d’Offres. 
DOSSIER D’APPEL D’OFFRES
Passation des marchés de Travaux 
Passation du marché de :

AOI No : ___________

Organisme contractant : ___________

Pays : ___________
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	Section I. Instructions aux soumissionnaires

	
	A. 
Généralités

	1. Objet du Marché
	1.1
À l’appui de l’avis d’appel d’offres indiqué dans les Données Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO), l’Organisme contractant, tel qu’indiqué dans les DPAO, publie le présent Dossier d’appel d’offres en vue de la réalisation des travaux spécifiés à la Section VI, Spécifications des Travaux, le nom, le numéro d’identification et le nombre de lots faisant l’objet de l’appel d’offres international (AOI) figurent dans les DPAO.

	
	1.2
Dans le présent Dossier d’Appel d’Offres :

a) Le terme « par écrit » signifie communiqué sous forme écrite avec accusé de réception ;

b) Si le contexte l’exige, le singulier désigne le pluriel, et vice versa ; et

c) Le terme « jour » désigne un jour calendaire..

	2. Origine des fonds
	2.1
L’Emprunteur (ci-après dénommé « l’Emprunteur »), dont le nom figure dans les DPAO, à sollicité ou obtenu un financement (ci-après dénommé « les fonds » de la Banque interaméricaine de Développement (ci-après dénommée la ”Banque”), en vue de financer le projet décrit dans les DPAO. L’Emprunteur à l’intention d’utiliser une partie des fonds pour effectuer des paiements autorisés au titre du Marché pour lequel le présent appel d’offres est lancé.

	
	2.2
La Banque n’effectuera les paiements qu’à la demande de l’Emprunteur, après avoir approuvé lesdits paiements, conformément aux articles et conditions du Contrat de prêt intervenu entre l’Emprunteur et la Banque (ci-après dénommé « le Contrat de prêt »). Ces paiements seront soumis à tous égards aux clauses et conditions dudit Contrat de prêt. Aucune partie autre que l’Emprunteur ne peut se prévaloir de l’un quelconque des droits stipulés dans le Contrat de prêt ni prétendre détenir une créance sur les fonds. 

	
	2.3
Le Contrat de prêt interdit tout retrait du compte de prêt destiné au paiement de toute personne physique ou morale, ou de toute importation de fournitures lorsque, ledit paiement, ou ladite importation, tombe sous le coup d’une interdiction prononcée par le Conseil de Sécurité de l’Organisation des Nations Unies, au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 


	3. Fraude et corruption [clause exclusivement destinée aux contrats de prêts passés dans le cadre des politiques GN-2349-7]
	3.1 La Banque exige que tous les emprunteurs (y compris les bénéficiaires de dons), les organismes d'exécution et les organismes contractants, ainsi que toutes les entreprises, entités et particuliers qui soumissionnent pour un projet financé par la Banque ou qui participent à un tel projet, y compris, entre autres, les soumissionnaires, les fournisseurs, les entrepreneurs, les consultants et les concessionnaires (incluant leurs dirigeants, employés et agents) respectent les normes d'éthique les plus strictes, et qu'ils signalent à la Banque tous les cas présumés de fraude ou de corruption dont ils ont connaissance ou dont ils se rendent compte durant le processus de sélection et pendant toute la durée de la négociation ou de l'exécution d'un marché. La fraude et la corruption sont interdites. La fraude et la corruption comprennent: (i) l’acte de corruption, (ii) la fraude, (iii) la coercition et (iv) la collusion. Les définitions présentées ci-après couvrent les types les plus courants de pratiques frauduleuses et de corruption, mais elles ne sont pas exhaustives. C'est pourquoi la Banque prendra également des mesures dans le cas de toute action ou plainte similaire associée à des cas allégués de fraude et corruption, même lorsque ces cas ne sont pas spécifiés dans la liste suivante. Dans tous les cas, la Banque interviendra conformément à la procédure établie mentionnée dans l’article 3.1 (c).
(a) La Banque définit, aux fins d'application de la présente disposition, les termes suivants: 

(i) L’acte de corruption se définit comme le fait d’offrir, de donner, de recevoir ou de solliciter directement ou indirectement quelque chose de valeur afin d’influencer sur les actes d’une autre partie;

(ii) La fraude est un acte ou une omission, y compris une distorsion, qui induit en erreur ou cherche à induire en erreur une partie afin de se procurer un avantage financier ou autre ou de se soustraire à une obligation ;

(iii) La coercition consiste à porter atteinte ou à nuire, ou à menacer de porter atteinte ou de nuire directement ou indirectement à une partie ou à un bien d’une partie afin d’influencer sur les actes de ladite partie; et

(iv) La collusion est une entente entre deux parties ou plus conçue dans un but malhonnête, notamment pour influencer de façon irrégulière sur les actes d’une autre partie.

(b) Si la Banque, conformément à ses procédures administratives, apporte la preuve qu'une entreprise, une entité ou une personne soumissionnant pour un projet financé par la Banque ou participant à un tel projet, y compris, entre autres, les emprunteurs, les soumissionnaires, les fournisseurs, les entrepreneurs, les sous-traitants et les concessionnaires, les organismes d'exécution et les organismes contractants (incluant leurs dirigeants, employés et agents respectifs) ont commis une manœuvre frauduleuse ou un acte de corruption, la Banque peut:

(i) décider de ne pas financer une proposition d'attribuer un marché ou un marché attribué pour des travaux, des biens et des services financés par la Banque;

(ii) suspendre le décaissement du prêt s'il est établi à un moment quelconque que les preuves sont suffisantes pour confirmer une présomption qu'un employé, un agent, ou un représentant de l'Emprunteur, de l'Organisme d'exécution ou de l'Organisme contractant à commis une manœuvre frauduleuse ou un acte de fraude ou corruption;

(iii) annuler et/ou accélérer le paiement de la fraction du prêt ou du don alloué à un marché, lorsqu'il est prouvé que le représentant de l'Emprunteur, ou du bénéficiaire d'un don, n'a pas pris les mesures correctives nécessaires, dans un délai jugé raisonnable par la Banque, et conformément aux garanties de procédure régulière prévues par la législation du pays emprunteur;

(iv) prononcer une réprimande sous la forme d'une lettre officielle désavouant le comportement de l'entreprise, de l'entité ou de la personne;

(v) déclarer qu'une personne, une entité ou une entreprise est exclue, définitivement ou pour une période déterminée, de l'attribution ou de la participation de marchés dans le cadre de projets financés par la Banque, sauf dans des conditions que la Banque jugera appropriées;

(vi) déférer l'affaire aux autorités chargées de veiller au respect de la loi;

(vii) imposer d'autres sanctions qu'elle juge appropriées dans les circonstances, y compris des amendes correspondant au remboursement des frais engagés par la Banque pour les enquêtes et les procédures. De telles sanctions peuvent être imposées en sus ou au lieu d'autres sanctions.

(c) La Banque à établi des procédures administratives pour les cas d'allégations de fraude et de corruption dans le cadre du processus de passation de marchés ou de l'exécution d'un marché financé par la Banque. Ces procédures sont disponibles sur le site Web de la Banque (http://www.iadb.org), qui est périodiquement mis à jour. À cet égard, toute plainte doit être soumise au Bureau d’Intégrité Institutionnelle (BII) de la Banque, qui mènera une enquête. Les allégations peuvent être présentées de manière confidentielle ou anonyme.

(d) Tout paiement est expressément conditionné à l’exigence que le bénéficiaire se conforme aux politiques de la Banque concernant la fraude et la corruption décrites au présent article 3.1.

(e) L'imposition de toute sanction prononcée par la Banque en application de l’alinéa (b) ci-dessus peut être ou non rendue publique, selon les politiques de la Banque.

3.2 La Banque pourra exiger que les marchés financés avec un prêt de la Banque contiennent une clause demandant aux soumissionnaires, fournisseurs, entrepreneurs, sous-traitants, et concessionnaires d’autoriser la Banque à examiner les documents et pièces comptables et tout autre document relatif à la soumission des propositions et à l’exécution du marché et de les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la Banque. En vertu de la présente politique, la Banque pourra exiger que les marchés financés avec un prêt de la Banque contiennent une clause demandant aux soumissionnaires, fournisseurs, entrepreneurs, sous-traitants et concessionnaires: (i) de conserver tous les documents et dossiers liés au projet financé par la Banque pendant trois (3) ans après l'achèvement du travail prévus dans le contrat pertinent ; (ii) de fournir tout document nécessaire à l'enquête sur des allégations de fraude et de corruption et de mettre à la disposition de la Banque les employés ou les agents des soumissionnaires, fournisseurs, entrepreneurs, sous-traitants et concessionnaires ayant connaissance du projet financé par la Banque pour répondre aux questions posées par le personnel de la Banque ou par tout enquêteur, agent, auditeur ou consultant désigné de façon appropriée aux fins de procéder à l’examen ou à l’audit des documents. Si le soumissionnaire, le fournisseur, l’entrepreneur, le sous-traitant ou le concessionnaire ne se conforme pas à la demande de la Banque ou fait de quelque autre manière obstruction à l’examen de la question par la Banque, la Banque, à sa seule discrétion, peut prendre toute mesure appropriée contre le soumissionnaire, le fournisseur, l’entrepreneur, le sous-traitant ou le concessionnaire.
3.3 Les soumissionnaires doivent déclarer et s’engager à garantir:

(a) qu’ils ont pris connaissance des interdictions de la Banque concernant la fraude et la corruption, et qu’ils acceptent de respecter les règles applicables;

(b) qu’ils ne se sont pas livrés à des pratiques contraires aux politiques concernant la fraude et la corruption décrites dans la présente disposition;

(c) qu’ils ne se sont pas livrés à une distorsion ou dissimulation de faits durant la passation du marché, ou la négociation ou la réalisation du marché ;

(d) que ni eux-mêmes, leurs dirigeants, cadres ou actionnaires principaux n’ont été exclus des marchés financés par la Banque, ou fait l’objet d’une condamnation pour un délit lié à la fraude ou la corruption;

(e) qu’aucun de leurs dirigeants, cadres ou actionnaires principaux n’ont été dirigeant, cadre ou actionnaire principal d’une autre firme ou entité exclue des marchés financés par la Banque, ou fait l’objet d’une condamnation pour un délit lié à la fraude ou la corruption; 

(f) que toutes les commissions, rétributions d’agents, paiements de facilitation ou accords de partage des recettes en relation avec le marché financé par la Banque ont été déclarées;

(g) qu’ils reconnaissent que la violation de l’un quelconque de ces engagements constitue un motif d’imposition de l’une ou plusieurs des sanctions décrites à l’article 3.1 (b).

	3. Pratiques interdites [clause exclusivement destinée aux contrats de prêts passés dans le cadre des politiques GN-2349-9]
	3.1 La Banque exige que tous les Emprunteurs (y compris les Bénéficiaires de dons), les organismes d'exécution et les organismes contractants, ainsi que toutes les entreprises, entités et personnes qui soumissionnent pour ou participent à une activité financée par la Banque, y compris, entre autres, les demandeurs, les soumissionnaires, les fournisseurs, les entrepreneurs, les consultants, le personnel, les sous-traitants, les sous-consultants, les prestataires de service et les concessionnaires (incluant leurs dirigeants, employés et agents, qu’ils soient expressément ou implicitement leurs agents) respectent les normes d'éthique les plus strictes, et qu'ils signalent à la Banque
 tout acte suspect susceptible de constituer une Pratique Interdite dont ils ont connaissance ou dont ils se rendent compte durant le processus de sélection et pendant toute la durée de la négociation ou de l'exécution d'un contrat. Les Pratiques Interdites comprennent (a) les pratiques de corruption, (b) les pratiques de fraude, (c) les pratiques de coercition, (d) les pratiques de collusion et (e) les pratiques d’obstruction. La Banque à mis en place des mécanismes de signalement des allégations de pratiques interdites. Toute allégation devra être soumise au Bureau d’Intégrité Institutionnelle (BII) de la Banque pour faire l’objet d’une enquête appropriée. La Banque à également adopté des Procédures de Sanctions pour statuer sur de tels cas. La Banque à également passé des accords avec d’autres Institutions financières internationales (IFI) prévoyant la reconnaissance mutuelle des sanctions imposées par leurs organismes d’application des sanctions respectifs.

(a) La Banque définit, aux fins d'application de la présente disposition, les termes suivants:

(i) Une « pratique de corruption » consiste à offrir, donner, recevoir ou solliciter directement ou indirectement quelque chose de valeur afin d’influencer indûment les actes d’une autre partie; 
(ii) Une « pratique de fraude » est un acte ou une omission, y compris une distorsion, qui, sciemment ou par imprudence, induit en erreur ou cherche à induire en erreur une partie afin de se procurer un avantage financier ou autre ou de se soustraire à une obligation; 
(iii) Une « pratique de coercition » consiste à porter atteinte ou à nuire, ou à menacer de porter atteinte ou de nuire directement ou indirectement à une partie ou à un bien d’une partie afin d’influencer indûment les actes d’une partie; 

(iv) Une « pratique de collusion » est une entente entre deux parties ou plus visant à atteindre un objectif inapproprié, notamment pour influencer indûment les actes d’une autre partie; et 
(v) Une« pratique d’obstruction » consiste à :
a.a. délibérément détruire, falsifier, altérer ou dissimuler des preuves importantes pour l’enquête ou à faire de fausses déclarations aux enquêteurs, dans le but d’empêcher matériellement une enquête du Groupe de la Banque sur les allégations de pratiques de corruption, de fraude, de coercision ou de collusion; et/ou menacer, harceler ou intimider toute partie dans le but de l’empêcher de divulguer sa connaissance de faits pertinents pour l’enquête ou de poursuivre l’enquête; ou 

b.b. tout acte visant à empêcher significativement l’exercice des droits d’audit et d’inspection de la Banque en vertu du paragraphe (f) ci-dessous.

(b) S’il est déterminé, conformément aux Procédures de Sanctions de la Banque, qu’à n’importe quel stade de la passation de marché ou de l’exécution d’un contrat, une entreprise, entité ou personne soumissionnant pour ou participant à une activité financée par la Banque, y compris, entre autres, les candidats, les soumissionnaires, les fournisseurs, les entrepreneurs, les consultants, le personnel, les sous-traitants, les sous-consultants, les prestataires de service, les concessionnaires, les Emprunteurs (y compris les Bénéficiaires de dons), les organismes d'exécution et les organismes contractants (incluant leurs dirigeants, employés et agents respectifs, qu’ils soient expressément ou implicitement leurs agents ) ont commis une Pratique Interdite, la Banque peut :

(i) ne pas financer une proposition d'attribution d’un marché pour des travaux, des biens et des services connexes financés par la Banque;

(ii) suspendre le décaissement de l’opération s'il est établi à un moment quelconque, qu’un employé, un agent ou un représentant de l’Emprunteur, un organisme d’exécution ou un organisme contractant à commis une Pratique Interdite;

(iii) déclarer la passation de marché non-conforme, annuler et/ou accélérer le paiement de la fraction du prêt ou du don alloué à un contrat, lorsqu'il y à des preuves que le représentant de l'Emprunteur, ou du Bénéficiaire d'un don, n'a pas pris les mesures correctives nécessaires (y compris, entre autres, l’envoi d’une notification adéquate à la Banque dès la prise de connaissance de la Pratique Interdite), dans un délai jugé raisonnable par la Banque ;

(iv) prononcer à l’entreprise, l’entité ou la personne, une réprimande sous la forme d'une lettre officielle désavouant son comportement;

(v) déclarer qu'une entreprise, une entité ou une personne est exclue, définitivement ou pour une période déterminée, de (i) l'attribution ou de la participation à des activités financées par la Banque; et (ii) être un sous-consultant, un sous-traitant, un fournisseur ou un prestataire de service désigné
 d’une entreprise autrement éligible à qui il a été accordé un contrat financé par la Banque;

(vi) déférer l'affaire aux autorités chargées de veiller au respect de la loi; et/ou

(vii) imposer d'autres sanctions qu'elle juge appropriées dans les circonstances, y compris des amendes correspondant au remboursement des frais engagés par la Banque pour les enquêtes et les procédures. De telles sanctions peuvent être imposées en sus ou au lieu des sanctions mentionnées ci-dessus.

(c) Les dispositions des alinéas 3.1 (b) (i) et (ii) seront également applicables lorsque lesdites parties auront été suspendues d’éligibilité de se voir attribuer d’autres contrats en attente du résultat final d’une procédure de sanctions ou autre.

(d) Toute action engagée par la Banque en vertu des dispositions mentionnées ci-dessus sera rendue publique.

(e) De plus, toute entreprise, entité ou personne soumissionnaire ou participant à une activité financée par la Banque, y compris, entre autres, les candidats, les soumissionnaires, les fournisseurs, les entrepreneurs, les consultants, le personnel, les sous-traitants, les sous-consultants, les prestataires de service, les concessionnaires, les Emprunteurs (y compris les Bénéficiaires de dons), les organismes d’exécution ou les organismes contractants (y compris leurs dirigeants, employés et agents respectifs, qu’ils soient expressément ou implicitement leurs agents) peut faire l’objet de sanctions en vertu des accords qui peuvent exister entre la Banque et d’autres IFI concernant l’exécution mutuelle de décisions d’exclusion. Aux fins de ce paragraphe, le terme « sanction » signifie toute exclusion, toute condition sur la future passation de marchés ou toute action publique entreprise en réponse à la violation du cadre applicable d’un IFI pour répondre aux allégations de Pratiques Interdites. 
(f) La Banque exige qu’une disposition soit incluse dans les dossiers d’appel d’offre et dans les marchés financés avec un prêt ou un don de la Banque, requérant que les candidats, soumissionnaires, fournisseurs et leurs agents, entrepreneurs, consultants, personnel, sous-traitants, sous-consultants, prestataires de service et concessionnaires autorisent la Banque à examiner tout compte, tout dossier et autres documents liés à la soumission des propositions et à l’exécution du marché ainsi qu’à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la Banque. En vertu de la présente politique, les candidats, les soumissionnaires, les fournisseurs et leurs agents, entrepreneurs, consultants, personnel, sous-traitants, sous-consultants, prestataires de service et concessionnaires devront collaborer pleinement avec la Banque dans son enquête. La Banque exigera également que les contrats financés avec un prêt ou un don de la Banque contiennent une clause demandant aux candidats, soumissionnaires, fournisseurs et leurs agents, entrepreneurs, consultants, personnel, sous-traitants, sous-consultants, prestataires de services et concessionnaires: (i) de conserver tous les documents et dossiers liés aux activités financées par la Banque pendant sept (7) ans après l'achèvement du travail prévus dans le contrat en question; (ii) de fournir tout document nécessaire pour toute enquête menée portant sur des allégations de Pratiques Interdites; et de mettre à la disposition de la Banque, les employés ou agents des candidats, soumissionnaires, fournisseurs et leurs agents entrepreneurs, consultants, sous-traitants, sous-consultants, prestataires de service ou concessionnaires ayant connaissance des activités financées par la Banque afin qu’ils puissent répondre aux questions posées par le personnel de la Banque ou par tout enquêteur, agent, auditeur ou consultant dûment désigné de aux fins de procéder à l’enquête. Si le candidat, le soumissionnaire, le fournisseur et son agent, l’entrepreneur, le consultant, le personnel, le sous-traitant, le sous-consultant, le prestataire de services ou le concessionnaire ne coopère et/ou ne se conforme pas à la demande de la Banque ou fait de quelque autre manière que ce soit obstruction à toute enquête, la Banque, à sa seule discrétion, peut prendre toute mesure appropriée contre le candidat, le soumissionnaire, le fournisseur et son agent, l’entrepreneur, le consultant, le personnel, le sous-traitant, le sous-consultant, le prestataire de service ou le concessionnaire.
3.2 En présentant une offre, les soumissionnaires déclarent et s’engagent à garantir:

(a) qu’ils ont pris connaissance de la définition des pratiques interdites par la Banque et des sanctions encourues dans le cas de pratiques interdites, et qu’ils respecteront les règles applicables à ces pratiques et sanctions;

(b) qu’ils ne se sont pas livrés à des pratiques interdites décrites dans la présente disposition;

(c) qu’ils ne se sont pas livrés à une distorsion ou dissimulation de faits durant la passation du marché, ou la négociation ou la réalisation du marché ;

(d) que ni eux-mêmes, leurs agents, personnels, sous-traitants, dirigeants, cadres ou actionnaires principaux n’ont été exclus des marchés financés par la Banque ou par une autre Institution financière internationale (IFI) avec laquelle la Banque aurait passé un accord concernant l’exécution mutuelle de décisions d’exclusion, ou fait l’objet d’une condamnation pour un délit lié à des pratiques interdites;

(e) qu’aucun de leurs dirigeants, cadres ou actionnaires principaux n’ont été dirigeant, cadre ou actionnaire principal d’une autre firme ou entité exclue des marchés financés par la Banque ou par une autre Institution financière internationale (IFI) avec laquelle la Banque aurait passé un accord concernant l’exécution mutuelle de décisions d’exclusion, ou fait l’objet d’une condamnation pour un délit lié à des pratiques interdites; 

(f) que toutes les commissions, rétributions d’agents, paiements de facilitation ou accords de partage des recettes en relation avec le marché financé par la Banque ont été déclarées;

(g) qu’ils reconnaissent que la violation de l’un quelconque de ces engagements constitue un motif d’imposition de l’une ou plusieurs des sanctions décrites à l’article 3.1 (b).

	4. Candidats admis à concourir
	4.1 Les soumissionnaires peuvent être des personnes physiques, des entités privées, des entités publiques (sous réserve des dispositions de l’article 4.5) ou toute combinaison entre elles sous la forme d’un groupement d’entreprises, consortium ou association (GECA) avec une volonté formelle de conclure un accord ou ayant conclu un accord de groupement. En cas de groupement ou association, 
(a) sauf spécification contraire dans les DPAO, toutes les parties membres sont solidairement responsables pour la réalisation du marché en conformité avec les termes et conditions dudit Marché, et

(b) le groupement ou associations désignera un mandataire qui aura l’autorité de représenter tous les membres du groupement ou de l’association durant la procédure d’Appel d’Offres et, en cas d’attribution du Marché au groupement ou consortium, durant l’exécution du Marché.

4.2 Un soumissionnaire, et toutes les parties constituant le soumissionnaire, doivent avoir la nationalité d’un pays membre de la Banque. Les ressortissants ou les firmes d'autres pays ne seront pas admis à participer à des marchés qui seront financés en tout ou en partie par des prêts de la Banque. La Section V du présent dossier indique la liste des pays membres de la Banque, ainsi que les critères servant à déterminer la nationalité d’un soumissionnaire et le pays d’origine de biens et services. Un soumissionnaire dont la nationalité est celle d’un pays membre de la Banque ou des fournitures et services à fournir dans le cadre du Marché provenant d’un tel pays peuvent être exclus:
a) si la loi ou la réglementation du pays de l’Emprunteur interdit les relations commerciales avec ce pays; ou 

b) si, en application d’une décision prise par le Conseil de Sécurité des Nations Unies au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le pays de l’Emprunteur interdit toute importation de fournitures ou réalisation de travaux ou prestations de services en provenance du pays de l’entreprise ou tout paiement aux personnes ou entités dudit pays. 

	
	4.3 Les Soumissionnaires ne peuvent être en situation de conflit d’intérêt et ceux dont il est déterminé qu’ils sont dans une telle situation seront disqualifiés. Sont considérés comme pouvant avoir un tel conflit avec l’un ou plusieurs intervenants au processus d’Appel d’offres les Soumissionnaires dans les situations suivantes: 

a) Les Soumissionnaires sont sous le contrôle de la même entreprise ;
b)  Les Soumissionnaires qui reçoivent directement ou indirectement des subventions l’un de l’autre ;

c) Les Soumissionnaires qui ont le même représentant légal dans le cadre du présent Appel d’offre ; 

d) Les Soumissionnaires qui entretiennent entre eux directement ou par l’intermédiaire d’un tiers, des contacts leur permettant d’avoir accès aux informations contenues dans leurs offres ou de les influencer, ou d’influencer les décisions de l’Organisme contractant dans le cadre du présent appel d’offres;

e) Les Soumissionnaires qui participent à plusieurs offres dans le cadre du présent appel d’offres. La participation d’un Soumissionnaire à plusieurs offres provoquera la disqualification de toutes les offres auxquelles il aura participé ; toutefois, le même sous-traitant peut figurer dans plusieurs offres ; 
f) Les Soumissionnaires ou l’une des firmes auxquelles ils sont affiliés qui ont fourni des services de conseil pour la préparation des spécifications, plans, calculs et autres documents pour les travaux qui font l’objet du présent Appel d’offres; ou

g) Le Soumissionnaire qui lui-même, ou l’une des firmes auxquelles il est affilié, a été recruté ou doit l’être par l’Emprunteur ou l’Organisme contractant, pour effectuer la supervision ou le contrôle des Travaux dans le cadre du Marché.

4.4  [Clause exclusive pour les projets dont le Contrat de prêt a été signé dans le cadre de GN-2349-7] Un Soumissionnaire qui fait l’objet d’une déclaration d’exclusion de la Banque en application de l’article 3 à la date de l’attribution du marché sera exclu. 
[Clause exclusive pour les projets dont le Contrat de prêt a été signé dans le cadre de GN-2349-9] Un Soumissionnaire, société-mère, affilié ou forme d’organisation antérieure constituée par ou disposant d’un même dirigeant principal, qui à fait l’objet d’une déclaration d’exclusion de la Banque ou par une autre Institution financière internationale (IFI) avec laquelle la Banque aurait passé un accord concernant l’exécution mutuelle de décisions d’exclusion et qui est sous le coup d’une déclaration d’exclusion en application de l’article 3 à la date de l’attribution du marché sera exclu. 

	
	4.5 Les entreprises publiques du pays de l’Emprunteur ne peuvent participer que si (i) elles sont juridiquement et financièrement autonomes, (ii) elles fonctionnent selon les règles du droit commercial et (iii) elles ne sont pas sous la tutelle de l’Organisme contractant ou de l’Emprunteur. 

	
	4.6 Les Soumissionnaires doivent fournir toutes pièces que l’Organisme contractant peut raisonnablement demander établissant à la satisfaction de l’Organisme contractant qu’ils continuent d’être admis à concourir.

	
	4.7 Dans le cas où une procédure de pré-qualification a été menée préalablement au présent appel d’offres, seules les candidats pré-qualifiés sont admis à soumissionner. 

	5. Biens et services éligibles
	5.1 Toutes les fournitures et tous les services faisant l’objet du présent Marché et financés par la Banque doivent avoir pour provenance un pays membre de la Banque en conformité avec la Section V- Pays éligibles, sous réserves des dispositions de l’article 4.2 (a) et/ou (b). 

	
	B. 
Contenu du Dossier d’appel d’offres

	6. Sections du Dossier d’appel d’offres
	6.1 Le Dossier d’appel d’offres comprend les Parties 1, 2 et 3, qui incluent toutes les Sections dont la liste figure ci-après. Il doit être interprété à la lumière de tout additif éventuellement émis conformément à l’article 8 des IS. 

	
	PARTIE I:
Procédures d’appel d’offres

· Section I. Instructions aux soumissionnaires (IS)

· Section II. Données particulières de l’appel d’offres 
 (DPAO)

· Section III. Critères d’évaluation et de qualification

· Section IV. Formulaires de soumission

· Section V. Pays Eligibles

PARTIE II:
Spécification des travaux
· Section VI. Spécifications des travaux
PARTIE III: 
Marché

· Section VII. Cahier des Clauses administratives générales (CCAG)

· Section VIII. Cahier des Clauses administratives particulières (CCAP)

· Section IX. Formulaires du Marché

	
	6.2 L’avis d’appel d’offres émis par l’Organisme contractant ne fait pas partie du Dossier d’appel d’offres.

6.3 L’Organisme contractant ne peut être tenu responsable de l’intégrité du Dossier d’appel d’offres et de ses additifs, s’ils n’ont pas été obtenus directement de la source indiquée par l’Organisme contractant dans l’avis d’appel d’offres.
6.4 Le Soumissionnaire doit examiner l’ensemble des instructions, formulaires, conditions et spécifications figurant dans le Dossier d’appel d’offres. Il lui appartient de fournir tous les renseignements et documents demandés dans le Dossier d’appel d’offres. Toute carence à cet égard peut entraîner le rejet de son offre.

	7. Eclaircissements apportés au Dossier d’appel d’offres, visite du site et réunion préparatoire
	7.1
Tout soumissionnaire potentiel désirant des éclaircissements sur les documents doit contacter l’Organisme contractant, par écrit, à l’adresse de l’Organisme contractant indiquée dans les DPAO ou soumettre ses requêtes durant la réunion préparatoire éventuellement prévue selon les dispositions de l’article 7.4 des IS. L’Organisme contractant répondra par écrit à toute demande d’éclaircissements reçue au plus tard vingt-huit (28) jours avant la date limite de dépôt des offres. Il adressera une copie de sa réponse (indiquant la question posée mais sans mention de l’auteur) à tous les candidats éventuels qui auront obtenu le Dossier d’appel d’offres en conformité avec l’article 6.3 des IS. Au cas où l’Organisme contractant jugerait nécessaire de modifier le Dossier d’appel d’offres suite aux éclaircissements fournis, il le fera conformément à la procédure stipulée aux articles 8 et 22.2 des IS.

	
	7.2
Il est conseillé au Soumissionnaire de visiter et d’inspecter le site des travaux et ses environs et d’obtenir par lui-même, et sous sa propre responsabilité, tous les renseignements qui peuvent être nécessaires pour la préparation de l’offre et la signature d’un marché pour l’exécution des Travaux. Les coûts liés à la visite du site sont à la charge du Soumissionnaire.

7.3
L’Organisme contractant autorisera le Soumissionnaire et ses employés ou agents à pénétrer dans ses locaux et sur ses terrains aux fins de ladite visite, mais seulement à la condition expresse que le Soumissionnaire, ses employés et agents dégagent l’Organisme contractant, ses employés et agents, de toute responsabilité pouvant en résulter et les indemnisent si nécessaire, et qu’ils demeurent responsables des accidents mortels ou corporels, des pertes ou dommages matériels, coûts et frais encourus du fait de cette visite.

7.4
Le représentant que le Soumissionnaire aura désigné est invité à assister à une réunion préparatoire qui se tiendra au lieu et à la date indiqués aux DPAO. L’objet de la réunion est de clarifier tout point et répondre aux questions qui pourraient être soulevées à ce stade.

7.5 Il est demandé au Soumissionnaire, autant que possible, de soumettre toute question par écrit, de façon qu’elle parvienne à l’Organisme contractant au moins une semaine avant la réunion préparatoire. 
7.6 Le compte-rendu de la réunion, incluant le texte des questions posées et des réponses données, y compris les réponses préparées après la réunion, sera transmis sans délai à tous ceux qui ont acheté le dossier d’appel d’offres conformément à l’article 6.3 des IS. Toute modification des documents d’appel d’offres qui pourrait s’avérer nécessaire à l’issue de la réunion préparatoire sera faite par l’Organisme contractant en publiant un additif conformément aux dispositions de l’article 8 des IS, et non par le canal du compte-rendu de la réunion préparatoire.

7.7 Le fait qu’un soumissionnaire n’assiste pas à la réunion préparatoire à l’établissement des offres, ne sera pas un motif de disqualification.

	8. Modifications apportées au Dossier d’appel d’offres 
	8.1
L’Organisme contractant peut, à tout moment, avant la date limite de dépôt des offres, modifier le Dossier d’appel d’offres en publiant un additif. 

8.2
Tout additif publié sera considéré comme faisant partie intégrante du Dossier d’appel d’offres et sera communiqué par écrit à tous ceux qui ont obtenu le Dossier d’appel d’offres directement de l’Organisme contractant conformément à l’article 6.3 des IS. 

8.3
Afin de laisser aux soumissionnaires éventuels un délai raisonnable pour prendre en compte l’additif dans la préparation de leurs offres, l’Organisme contractant peut, à sa discrétion, reporter la date limite de dépôt des offres conformément à l’article 22.2 des IS. 

	
	C. 
Préparation des offres

	9. Frais de soumission 
	9.1
Le candidat supportera tous les frais afférents à la préparation et à la présentation de son offre, et l’Organisme contractant n’est en aucun cas responsable de ces frais ni tenu de les régler, quels que soient le déroulement et l’issue de la procédure d’appel d’offres.

	10. Langue de l’offre
	10.1 L’offre, ainsi que toute la correspondance et tous les documents concernant la soumission, échangés entre le Soumissionnaire et l’Organisme contractant seront rédigés dans la langue indiquée dans les DPAO. Les documents complémentaires et les imprimés fournis par le Soumissionnaire dans le cadre de la soumission peuvent être rédigés dans une autre langue à condition d’être accompagnés d’une traduction dans la langue indiquée dans les DPAO des passages en rapport avec l’offre, auquel cas, aux fins d’interprétation de l’offre, la traduction fera foi.

	11. Documents constitutifs de l’offre
	11.1
L’offre comprendra les documents suivants :

a) le formulaire d’offre 

b) les annexes, y compris le bordereau des prix et le détail quantitatif et estimatif, remplies conformément aux dispositions des articles 12 et 14 des IS ;

c) la garantie d’offre ou la Déclaration de garantie de l’offre, établie conformément aux dispositions de l’article 19 des IS;

d) des variantes, si leur présentation est autorisée, conformément aux dispositions de l’article 13 des IS ;

	
	e) la confirmation écrite de l’habilitation du signataire de l’offre à engager le Soumissionnaire, conformément aux dispositions de l’article 20.2 des IS ;
f) des pièces attestant, conformément aux dispositions de l’article 17 des IS que le Soumissionnaire possède les qualifications voulues pour exécuter le Marché si son offre est retenue ;
g) la Proposition technique (comprenant la proposition pour la conception) conformément à l’article 16 des IS; et

h) tout autre document stipulé dans les DPAO.

11.2
Dans le cas d’une offre présentée par un groupement, consortium ou association (GECA), en sus des documents indiqués à l’article 11.1, l’offre doit inclure l’accord de groupement ou une lettre d’intention de constituer un groupement comprenant en annexe le projet d’accord de groupement.

	12. Formulaire d’offre et annexes 
	12.1
Le Soumissionnaire soumettra son offre, y compris le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif, en remplissant les formulaires fournis à la Section IV, Formulaires de soumission sans modification de texte ; des substitutions de formulaires ne sont pas permises. Toutes les rubriques doivent être remplies de manière à fournir les renseignements demandés. 

	13. Variantes
	13.1 Les DPAO indiquent si des offres variantes seront permises. Si elles le sont, les DPAO indiquent également si elles sont permises au titre de l’article 13.3 des IS, ou invitées au titre des articles 13.2 et/ou 13.4 des IS.

13.2 Lorsque les travaux peuvent être exécutés dans des délais d’exécution variables, les DPAO préciseront ces délais, et indiqueront la méthode retenue pour l’évaluation du délai d’achèvement proposé par le Soumissionnaire à l’intérieur des délais spécifiés. 
13.3 Excepté dans le cas mentionné à l’article 13.4 ci-dessous, les soumissionnaires qui souhaitent proposer des variantes techniques aux dispositions du Dossier d’appel d’offres doivent tout d’abord indiquer un prix pour la réalisation des travaux conformes à la conception de l’Organisme contractant figurant dans le Dossier d’appel d’offres, et fourniront ensuite toutes les informations nécessaires pour une évaluation complète par l’Organisme contractant de la proposition variante, y compris les plans, les notes de calcul, les spécifications techniques, la ventilation des prix, les méthodes de construction envisagées, et autres détails pertinents. Seules les variantes techniques, le cas échéant, du Soumissionnaire évalué le moins disant conformément aux conditions techniques de base, seront prises en considération par l’Organisme contractant.

13.4 Quand les DPAO offrent aux soumissionnaires la possibilité de présenter des solutions techniques variantes pour des parties définies des travaux, celles-ci seront décrites dans la Section VI, Spécifications des travaux, ainsi que la méthode utilisée pour leur évaluation. 

	14. Prix de l’offre et rabais
	14.1
Les prix et rabais offerts par les soumissionnaires dans le formulaire d’offre et le Bordereau de prix seront formulés comme stipulé ci-après. 

14.2
Le prix à indiquer dans le Formulaire d’Offre, conformément aux dispositions de l’article 12.1 des IS, sera le prix total de l’Offre, à l’exclusion de tout rabais éventuel. 
14.3
Le Soumissionnaire indiquera tout rabais inconditionnel et la méthodologie d’application dans le Formulaire d’Offre conformément aux dispositions de l’article 12.1 des IS.

14.4
A moins qu’il n’en soit stipulé autrement dans les DPAO et le CCAP, les prix indiqués par le Soumissionnaire seront révisables durant l’exécution du Marché, conformément aux dispositions du CCAG. Le Soumissionnaire devra fournir en annexe à la Soumission les indices et paramètres de pondération retenus pour les formules de révision des prix et présenter avec son offre tous les renseignements complémentaires requis. L’Organisme contractant pourra exiger du Soumissionnaire de justifier les indices et paramètres qu’il propose.

14.5
L’article 1.1 peut prévoir que l’appel d’offres soit lancé pour un seul marché (lot) ou pour un groupe de marchés (lots). Les Soumissionnaires désirant offrir une réduction de prix (rabais) en cas d’attribution de plus d’un marché spécifieront les réductions applicables à chaque groupe de lots ou à chaque marché du groupe de lots, ainsi la manière dont la réduction s’appliquera. Les rabais proposés seront présentés conformément à l’article 14.4 des IS, à la condition toutefois que les offres pour l’ensemble des lots soient soumises et ouvertes en même temps.

14.6
Tous les droits, impôts et taxes payables par l’Entrepreneur au titre du Marché, ou à tout autre titre, vingt-huit (28) jours avant la date limite de dépôt des offres seront réputés inclus dans les prix et dans le montant total de l’offre présentée par le Soumissionnaire.

	15. Monnaies de l’offre et de règlement
	15.1
Les monnaies de l’offre devront être comme indiqué aux DPAO.

15.2
L’Organisme contractant peut demander aux soumissionnaires de justifier leurs besoins en monnaies nationale et étrangères et les montants inclus dans les prix unitaires et totaux, et indiqués en annexe à la Soumission; à cette fin, un état détaillé de ses besoins en monnaies étrangères sera fourni par le Soumissionnaire. 

	16. Documents constituant la proposition technique 
	16.1
Le Soumissionnaire devra fournir une proposition technique incluant un programme des travaux et les méthodes d’exécution prévues, la liste du matériel, du personnel, le calendrier d’exécution et tout autre renseignement demandé à la Section IV-Formulaires de Soumission. La proposition technique devra inclure tous les éléments permettant d’établir que l’offre du Soumissionnaire est conforme aux exigences des Spécifications et du Calendrier des Travaux.

	17. Documents établissant l’éligibilité et la qualification des soumissionnaires
	17.1
Afin établir qu’il répond au critère d’origine et possède les qualifications requises pour réaliser le Marché, conformément à la Section III, Critères d’Evaluation et de Qualification, le Soumissionnaire devra fournir toutes les informations requises dans les formulaires de la Section IV, Formulaires de Soumission.

	18. Période de validité des offres
	18.1
Les offres demeureront valables pendant la période stipulée dans les DPAO après la date limite de réception des offres fixée par l’Organisme contractant. Une offre valable pour une période plus courte sera écartée par l’Organisme contractant comme non conforme aux dispositions du Dossier d’appel d’offres.

	
	18.2
Exceptionnellement, avant l’expiration de la période de validité des offres, l’Organisme contractant peut demander aux soumissionnaires de proroger la durée de validité de leur offre. La demande et les réponses seront formulées par écrit. S’il est demandé une garantie d’offre en application de l’article 19 des IS, sa validité sera prolongée pour une durée correspondante. Un soumissionnaire peut refuser de proroger la validité de son offre sans perdre sa garantie. Un soumissionnaire qui consent à cette prorogation ne se verra pas demander de modifier son offre, ni ne sera autorisé à le faire, sous réserve des dispositions de l’article 18.3 des IS. 

	
	18.3
Dans le cas de marché à prix ferme, si l’attribution est retardée de plus de cinquante-six (56) jours au-delà du délai initial d’expiration de la validité de l’offre, le prix du Marché sera actualisé par un facteur spécifié dans la demande de prorogation. L’évaluation des offres sera basée sur le prix de l’offre sans prise en considération de l’actualisation susmentionnée.

	19. Garantie d’offre
	19.1
Le Soumissionnaire fournira, au choix de l’Organisme contractant comme indiqué dans les DPAO, sous la forme d’un document original soit une Déclaration de garantie de l’offre ou une Garantie de soumission d’un montant indiqué dans les DPAO, qui fera partie intégrante de son offre.
19.2
Une Déclaration de garantie de l’offre sera rédigée selon le modèle figurant à la Section IV, Formulaires de soumission.

	
	19.3
Si une Garantie de soumission est exigée en application de l’article 19.1 des IS, elle sera une garantie sur première demande sous l’une des formes ci- après, au choix du Soumissionnaire :

a) une garantie inconditionnelle émise par une banque ou un organisme de cautionnement ; 

b) une lettre de crédit irrévocable ; 

c) un chèque de banque ou un chèque certifié ; ou

d) une autre forme de garantie, telle que stipulée dans les DPAO ;


le tout émis par une source connue établie dans un pays satisfaisant aux critères d’origine. Si la garantie inconditionnelle est émise par une institution financière située en dehors du pays de l’Organisme contractant, l’organisme d’émission devra avoir une institution financière correspondante située dans le pays de l’Organisme contractant permettant d’appeler la garantie. Dans le cas d’une garantie bancaire, la garantie sera présentée, soit à l’aide du formulaire de garantie de soumission figurant à la Section IV, Formulaires de soumission, ou sous une forme similaire pour l’essentiel, ayant fait l’objet de l’approbation de l’Organisme contractant préalablement à la soumission. Dans les deux cas, le formulaire doit comporter le nom complet du Soumissionnaire. La garantie de soumission demeurera valide pendant vingt-huit jours (28) après l’expiration de la période de validité de l’offre, y compris si la période de validité de l’offre est prorogée en application de l’article 18.2 des IS.

	
	19.4
Toute offre non accompagnée d’une garantie de soumission ou d’une déclaration de garantie substantiellement conforme, selon l’option retenue en application de l’article 19.1 des IS, sera écartée par l’Organisme contractant comme étant non conforme.

	
	19.5
Si une garantie de soumission est exigée en application de l’article 19.1 des IS, les garanties de soumission des soumissionnaires non retenus leur seront restituées le plus rapidement possible après que le Soumissionnaire retenu aura signé le Marché et fourni la garantie de bonne exécution prescrite à l’article 41 des IS.

	
	19.6
La garantie d’offre du soumissionnaire retenu lui sera restituée dans les meilleurs délais après la signature du Marché, et contre remise de la garantie de bonne exécution requise.

	
	19.7
La garantie de soumission peut être saisie ou la Déclaration de garantie de l’offre exécutée:

a)  si le Soumissionnaire retire son offre pendant le délai de validité qu’il aura spécifié dans le Formulaire d’offre; ou

b)  s’agissant du soumissionnaire retenu, si ce dernier :

i) manque à son obligation de signer le Marché en application de l’article 40 des IS ; ou

ii) manque à son obligation de fournir la garantie de bonne exécution en application de l’article 41 des IS.

	
	19.8
La Garantie de soumission ou la Déclaration de garantie de l’offre d’un groupement d’entreprise doit être au nom du groupement qui à soumis l’offre. Si un groupement n’a pas été formellement constitué lors du dépôt de l’Offre, la Garantie de soumission ou la Déclaration de garantie de l’offre devra être au nom de tous les futurs partenaires, conformément au libellé de la Lettre d’intention mentionnée à l’article 4.1 des IS.

19.9
Si une Déclaration de garantie de l’offre est exécutée en application de l’article 19.7 des IS, l’Organisme contractant exclura le Soumissionnaire de tout marché à passer par l’Organisme contractant durant la période stipulée dans le formulaire de Déclaration de garantie de l’offre.

	20. Forme et signature de l’offre
	20.1
Le Soumissionnaire préparera un original des documents constitutifs de l’offre tels que décrits à l’article 11 des IS, en indiquant clairement la mention « ORIGINAL ». Les Offres variantes autorisées en application de l’article 13 des IS porteront clairement la mention « VARIANTE ». Par ailleurs, il soumettra le nombre de copies de l’offre indiqué dans les DPAO, en mentionnant clairement sur ces exemplaires « COPIE ». En cas de différences entre les copies et l’original, l’original fera foi.

	
	20.2
L’original et toutes copies de l’offre seront dactylographiés ou écrits à l’encre indélébile ; ils seront signés par une personne dûment habilitée à signer au nom du soumissionnaire. Cette habilitation consistera en une confirmation écrite comme spécifié dans les DPAO, qui sera jointe à la soumission. Le nom et le titre de chaque personne signataire de l’habilitation devront être dactylographiés ou imprimés sous la signature. Toutes les pages de l’offre, à l’exception des publications non modifiées, seront paraphées par la personne signataire de l’offre.

	
	

	
	20.3
Tout ajout entre les lignes, rature ou surcharge, pour être valable, devra être signé ou paraphé par la personne signataire.

	
	D. 
Dépôt et ouverture des Offres

	21. Cachetage et marquage des offres 
	21.1
Le Soumissionnaire placera l’original de son offre et chacune de ses copies, dans des enveloppes séparées et cachetées. Si des variantes sont autorisées en application de l’article 13 des IS, les offres variantes et les copies correspondantes seront également placées dans des enveloppes séparées. Les enveloppes devront porter la mention « ORIGINAL », « VARIANTE », « COPIE DE L’OFFRE», ou « COPIE DE L’OFFRE VARIANTE». Toutes ces enveloppes seront elles-mêmes placées dans une même enveloppe extérieure cachetée. 

	
	21.2
Les enveloppes intérieures et extérieures devront:

(a) comporter le nom et l’adresse du Soumissionnaire ;

(b) être adressées à l’Organisme contractant conformément à l’article 22.1 des IS ;

(c) comporter l’identification de l’appel d’offres indiqué à l’article 1.1 des IS;

(d) comporter la mention de ne pas les ouvrir avant la date et l’heure fixées pour l’ouverture des offres.

21.3
Si les enveloppes ne sont pas cachetées et marquées comme stipulé, l’Organisme contractant ne sera nullement responsable si l’offre est égarée ou ouverte prématurément.

	22. Date et heure limite de dépôt des offres 
	22.1
Les offres doivent être reçues par l’Organisme contractant à l’adresse indiquée dans les DPAO et au plus tard à la date et à l’heure spécifiées dans lesdites DPAO. Quand les DPAO le prévoient, le Soumissionnaire pourra, à son choix, remettre son offre par voie électronique. Un Soumissionnaire qui remet son offre par voie électronique devra suivre la procédure de remise indiquée dans les DPAO
22.2
L’Organisme contractant peut, s’il l’estime nécessaire, reporter la date limite de dépôt des offres en modifiant le Dossier d’appel d’offres en application de l’article 8 des IS, auquel cas, tous les droits et obligations de l’Organisme contractant et des Soumissionnaires régis par la date limite antérieure seront régis par la nouvelle date limite.

	23. Offres hors délai
	23.1
L’Organisme contractant n’examinera aucune offre arrivée après l’expiration du délai de dépôt des offres, conformément à l’article 22 des IS. Toute offre reçue par l’Organisme contractant après la date et l’heure limites de dépôt des offres sera déclarée hors délai, écartée et renvoyée au Soumissionnaire sans avoir été ouverte.

	24. Retrait, substitution et modification des offres 
	 24.1
Un soumissionnaire peut retirer, remplacer, ou modifier son offre après l’avoir déposée, par voie de notification écrite, dûment signée par un représentant habilité, assortie d’une copie de l’habilitation en application de l’article 20.2 des IS (sauf pour ce qui est des notifications de retrait). La modification ou l’offre de remplacement correspondante doit être jointe à la notification écrite. Toutes les notifications doivent être :

a) préparées et déposées en application des articles 20 et 21 des IS (sauf pour ce qui est des notifications de retrait qui ne nécessitent pas de copies). Par ailleurs, les enveloppes doivent porter clairement, selon le cas, la mention « RETRAIT », « OFFRE DE REMPLACEMENT » ou « MODIFICATION » ; et 

b) reçues par l’Organisme contractant avant la date et l’heure limites de dépôt des offres conformément à l’article 22 des IS.

	
	24.2
Les offres dont les soumissionnaires demandent le retrait en application de l’article 24.1 leur seront renvoyées sans avoir être ouvertes.

	
	24.3

Aucune offre ne peut être retirée, remplacée ou modifiée entre la date et l’heure limites de dépôt des offres et la date d’expiration de la validité spécifiée par le Soumissionnaire sur le formulaire d’offre, ou d’expiration de toute période de prorogation de la validité.

	25. Ouverture des offres 
	25.1
L’Organisme contractant procédera à l’ouverture des offres en présence des représentants désignés des soumissionnaires qui souhaitent y assister, à la date, à l’heure et à l’adresse indiquées dans les DPAO. Les dispositions spécifiques d’ouverture en cas de remise par moyen électronique selon l’article 22.1 des IS seront indiquées dans les DPAO.

	
	25.2
Dans un premier temps, les enveloppes marquées « RETRAIT » seront ouvertes et leur contenu annoncé à haute voix, tandis que l’enveloppe contenant l’offre correspondante sera renvoyée au Soumissionnaire sans avoir été ouverte. Aucun retrait d’offre ne sera autorisé si la notification correspondante ne contient pas une habilitation valide du signataire à demander le retrait et n’est pas lue à haute voix. Ensuite, les enveloppes marquées « OFFRE DE REMPLACEMENT » seront ouvertes et annoncées à haute voix et la nouvelle offre correspondante substituée à la précédente, qui sera renvoyée sans avoir été ouverte au Soumissionnaire. Aucun remplacement d’offre ne sera autorisé si la notification correspondante ne contient pas une habilitation valide du signataire à demander le remplacement et n’est pas lue à haute voix. Enfin, les enveloppes marquées « MODIFICATION » seront ouvertes et leur contenu lu à haute voix avec l’offre correspondante. Aucune modification d’offre ne sera autorisée si la notification correspondante ne contient pas une habilitation valide du signataire à demander la modification et n’est pas lue à haute voix. Seules les offres qui ont été ouvertes et annoncées à haute voix lors de l’ouverture des offres seront ensuite prises en compte.

	
	25.3
Toutes les autres enveloppes seront ouvertes l’une après l’autre et le nom du soumissionnaire annoncé à haute voix, ainsi que la mention éventuelle d’une modification, le prix de l’offre, y compris tout rabais et toutes variantes éventuelles, l’existence d’une garantie d’offre si elle est exigée, et tout autre détail que l’Organisme contractant peut juger utile de mentionner. Seuls les rabais et variantes de l’offre annoncés à haute voix lors de l’ouverture des offres seront soumis à évaluation. Aucune offre ne sera écartée à l’ouverture des offres, excepté les offres hors délai en application de l’article 23.1.

	
	25.4
L’Organisme contractant établira un procès-verbal de la séance d’ouverture des offres, qui comportera au minimum : le nom du Soumissionnaire et s’il y à retrait, remplacement de l’offre ou modification, le prix de l’offre, par lot le cas échéant, y compris tous rabais et variante proposés, et l’existence ou l’absence d’une garantie de soumission ou d’une Déclaration de garantie. Il sera demandé aux représentants des soumissionnaires présents de signer ce procès-verbal. Le fait que la signature d’un soumissionnaire n’y figure pas n’invalide pas le procès-verbal. Un exemplaire du procès-verbal sera distribué à tous les soumissionnaires ayant soumis une offre dans les délais, et ce procès-verbal sera accessible en ligne quand la remise par voie électronique est permise.

	
	E. 
Évaluation et comparaison des offres

	26. Confidentialité
	26.1
Aucune information relative à l’examen, à l’évaluation, à la comparaison des offres, et à la vérification de la qualification des soumissionnaires, et à la recommandation d’attribution du Marché ne sera donnée aux soumissionnaires ni à toute autre personne non concernée par ladite procédure tant que l’attribution du Marché n’aura pas été notifiée aux soumissionnaires. 

	
	26.2
Toute tentative faite par un soumissionnaire pour influencer l’Organisme contractant lors de l’évaluation des offres ou de la décision d’attribution du marché peut entraîner le rejet de son offre.

	
	26.3
Nonobstant les dispositions de l’article 26.2 des IS, entre le moment où les plis seront ouverts et celui où le Marché sera attribué, si un soumissionnaire souhaite entrer en contact avec l’Organisme contractant pour des motifs ayant trait à son offre, il devra le faire par écrit.

	27. Éclaircissements concernant les Offres
	27.1
Pour faciliter l’examen, l’évaluation, la comparaison des offres et la vérification des qualifications des soumissionnaires, l’Organisme contractant à toute latitude pour demander à un soumissionnaire des éclaircissements sur son offre. Aucun éclaircissement apporté par un soumissionnaire autrement qu’en réponse à une demande de l’Organisme contractant ne sera pris en compte. La demande d’éclaircissement de l’Organisme contractant, comme la réponse apportée, seront formulées par écrit. Aucune modification de prix ni aucun changement substantiel de l’offre ne seront demandés, offerts ou autorisés, si ce n’est pour confirmer la correction des erreurs arithmétiques découvertes par l’Organisme contractant lors de l’évaluation des offres en application de l’article 31 des IS.

27.2
Si le Soumissionnaire ne fournit pas les éclaircissements demandés avant la date et l’heure limites indiquées dans la demande d’éclaircissements de l’Organisme contractant, son offre pourra se voir rejetée.

	28. Divergences, réserves ou omissions 
	28.1
Aux fins de l’évaluation des offres, les définitions suivantes seront d’usage :

(a)  Une « divergence » est un écart par rapport aux stipulations du Dossier d’Appel d’Offres ;

(b) Une « réserve » constitue la formulation d’une conditionnalité restrictive, ou la non acceptation de toutes les exigences du Dossier d’Appel d’Offres ; et

(c) Une « omission » constitue un manquement à fournir en tout ou en partie, les renseignements et documents exigés par le Dossier d’Appel d’Offres.

	29. Conformité des offres 
	29.1
L’Organisme contractant établira la conformité de l’offre sur la base de sa seule teneur, comme définie à l’article 11 des IS.

	
	29.2
Une offre conforme pour l’essentiel est une offre conforme à toutes les stipulations, spécifications et conditions du Dossier d’appel d’offres, sans divergence, réserve ou omission substantielles. Les divergences ou omissions substantielles sont celles qui: 
(a) si acceptées, 

i) limiteraient de manière substantielle la portée, la qualité ou les performances des travaux spécifiés dans le Marché ; ou 
ii) qui limiteraient, d’une manière substantielle et non conforme au Dossier d’appel d’offres, les droits de l’Organisme contractant ou les obligations du Soumissionnaire au titre du Marché ; ou 
(b) en cas de rectification, leur acceptation serait préjudiciable aux autres Soumissionnaires ayant présenté des offres conformes pour l’essentiel.

29.3
L’Organisme contractant examinera notamment les aspects techniques de l’offre, pour s’assurer que toutes les exigences de la Section VI ont été satisfaites sans divergence, réserve ou omission substantielle.

	
	29.4
L’Organisme contractant écartera toute offre qui n’est pas conforme pour l’essentiel au Dossier d’appel d’offres et le Soumissionnaire ne pourra pas par la suite la rendre conforme en apportant des corrections à la divergence, réserve ou omission substantielle constatée. 

	30. Non-conformité, erreurs et omissions
	30.1
Si une offre est conforme pour l’essentiel, l’Organisme contractant peut tolérer toute non-conformité ou omission qui ne constitue pas une divergence, réserve ou omission substantielle par rapport aux conditions de l’appel d’offres.

	
	30.2
Si une offre est conforme pour l’essentiel, l’Organisme contractant peut demander au Soumissionnaire de présenter, dans un délai raisonnable, les informations ou la documentation nécessaires pour remédier à la non-conformité ou aux omissions non essentielles constatées dans l’offre en rapport avec la documentation demandée. Pareille omission ne peut, en aucun cas, être liée à un élément quelconque du prix de l’offre. Le Soumissionnaire qui ne ferait pas droit à cette demande peut voir son offre écartée. 

30.3
Si une offre est conforme pour l’essentiel, l’Organisme contractant corrigera les non-conformités ou omissions non essentielles qui affectent le prix de l’offre. À cet effet, le prix de l’offre sera ajusté, uniquement aux fins de comparaison, compte tenu de l’élément ou du composant manquant ou non conforme. L’ajustement sera effectué en utilisant la méthode indiquée à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification.

	31. Correction des erreurs arithmétiques
	31.1
Si une offre est conforme pour l’essentiel, l’Organisme contractant rectifiera les erreurs arithmétiques sur la base suivante :
a) S’il existe une contradiction entre le prix unitaire et le prix total obtenu en multipliant le prix unitaire par la quantité correspondante, le prix unitaire fera foi et le prix total sera rectifié, à moins que, de l’avis de l’Organisme contractant, la virgule des décimales du prix unitaire soit manifestement mal placée, auquel cas le prix total indiqué prévaudra et le prix unitaire sera rectifié ; 

b) Si le total obtenu par addition ou soustraction des sous totaux n’est pas exact, les sous totaux feront foi et le total sera rectifié ; et 

c) S’il existe une contradiction entre le montant indiqué en lettres et le montant indiqué en chiffres, le montant en lettres fera foi, à moins que ce montant ne soit entaché d’une erreur arithmétique, auquel cas le montant en chiffres prévaudra sous réserve des alinéas a) et b) ci-dessus.

	
	31.2
Si le Soumissionnaire ayant présenté l’offre évaluée la moins-disante, n’accepte pas les corrections apportées, son offre sera écartée.

	32. Conversion en une seule monnaie
	32.1
Aux fins d’évaluation et de comparaison, l’Organisme contractant convertira tous les prix des offres exprimés dans diverses monnaies en une seule monnaie, en utilisant le cours vendeur fixé par la source spécifiée dans les DPAO, en vigueur à la date qui y est également spécifiée.

	33. Marge de préférence
	33.1
Aucune marge de préférence ne sera accordée.

	34. Évaluation des Offres
	34.1
Pour évaluer les offres, l’Organisme contractant utilisera les critères et méthodes définis dans cet article, à l’exclusion de tout autre critère ou méthode. 

34.2
Pour évaluer les offres, l’Organisme contractant prendra en compte les éléments ci-après :

a)
le Montant de l’Offre, en excluant les Montants provisionnels et, le cas échéant, les provisions pour imprévus figurant dans le récapitulatif du Détail quantitatif et estimatif, mais en ajoutant le montant des Travaux en régie, lorsqu’ils sont chiffrés de façon compétitive
;

b)
les ajustements apportés au prix pour rectifier les erreurs arithmétiques en application de l’article 31.1 des IS:

c)
les ajustements imputables aux rabais offerts en application de l’article 14.4 des IS;

d)
la conversion en une seule monnaie des montants résultant des opérations a), b) et c) ci-dessus, conformément aux dispositions de l’article 32 des IS;

e)
les ajustements résultant de toute autre modification, divergence ou réserve quantifiable calculés conformément à l’article 30.3 des IS ;

f)
les ajustements résultant de l’utilisation des facteurs d’évaluation additionnels figurant à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification.

	
	34.3
Dans le cas où la révision des prix est prévue au titre de l’article 14.4 des IS, l’effet estimé des formules de révision des prix figurant dans les CCAG et CCAP, appliquées durant la période d’exécution du Marché, ne sera pas pris en considération lors de l’évaluation des offres.

34.4
Si le présent Dossier d’appel d’offres autorise les soumissionnaires à indiquer séparément leurs prix pour différents lots, et permet à l’Organisme contractant d’attribuer un ou plusieurs lots à un plus d’un soumissionnaire. La méthode d’évaluation pour déterminer la combinaison d’offres la moins-disante, compte tenu de tous rabais offerts dans le Formulaire d’offre, sera précisée dans la Section III, Critères d’évaluation et de qualification.

34.5
Si l’offre évaluée la moins-disante est fortement déséquilibrée par rapport à l’estimation de l’Organisme contractant de l’échéancier de paiement des équipements et services à fournir, l’Organisme contractant peut demander au Soumissionnaire de fournir le détail de prix pour tout élément d’un bordereau de prix, pour prouver que ces prix sont compatibles avec les méthodes de construction et le calendrier proposé. Après avoir examiné le détail de prix, l’Organisme contractant peut demander que le montant de la garantie de bonne exécution soit augmenté, aux frais de l’attributaire du Marché, à un niveau suffisant pour protéger l’Organisme contractant contre toute perte financière au cas où l’attributaire viendrait à manquer à ses obligations au titre du Marché.

	35. Comparaison des offres
	35.1
L’Organisme contractant comparera toutes les offres substantiellement conformes pour déterminer l’offre évaluée la moins-disante, en application de l’article 34.4 des IS.

	36. Qualification du soumissionnaire
	36.1
L’Organisme contractant s’assurera que le Soumissionnaire retenu pour avoir soumis l’offre évaluée la moins-disante et substantiellement conforme aux dispositions du dossier d’appel d’offres, satisfait aux critères d’origine et de qualification stipulés dans la Section III, Critères d’évaluation et de qualification.

	
	36.2
Cette détermination sera fondée sur l’examen des pièces attestant les qualifications du soumissionnaire et soumises par lui en application de l’article 17.1 des IS.

	
	36.3
L’attribution du Marché au Soumissionnaire est subordonnée à l’issue positive de cette détermination. Au cas contraire, l’offre sera rejetée et l’Organisme contractant procédera à l’examen de la seconde offre évaluée la moins-disante afin d’établir de la même manière si le Soumissionnaire est capable d’exécuter le Marché de façon satisfaisante.

	37. Droit de l’Organisme contractant d’accepter l’une quelconque des offres et de rejetér une ou toutes les offres 
	37.1
L’Organisme contractant se réserve le droit d’accepter ou d’écarter toute offre, et d’annuler la procédure d’appel d’offres et d’écarter toutes les offres à tout moment avant l’attribution du Marché, sans encourir de ce fait une responsabilité quelconque vis-à-vis des soumissionnaires. En cas d’annulation, les offres soumises et en particulier les garanties de soumission seront renvoyées aux soumissionnaires dans les meilleurs délais.

	
	F. 
Attribution du Marché

	38. Critères d’attribution
	38.1
Sous réserve de l’article 37.1, l’Organisme contractant attribuera le Marché au Soumissionnaire dont l’offre aura été évaluée la moins-disante en application de l’article 34.4 des IS, et jugée conforme pour l’essentiel au Dossier d’appel d’offres, à condition que le Soumissionnaire soit en outre jugé qualifié pour exécuter le Marché de façon satisfaisante.

	39. Notification de l’attribution du Marché
	39.1
Avant l’expiration du délai de validité des offres, l’Organisme contractant notifiera au Soumissionnaire retenu, par écrit, que son offre a été retenue. La lettre de notification (ci-après « Lettre d’Acceptation») indiquera le Montant contractuel accepté, à payer par l’Organisme contractant à l’Entrepreneur en contrepartie de l’exécution et de l’achèvement du Marché et des exigences de remédier à tous défauts comme prescrit dans le Marché. 
39.2
Dans le même temps l’Organisme contractant notifiera également les résultats de l’appel d’offres aux autres soumissionnaires et publiera dans UNDB en ligne et sur le site Internet de la Banque, les résultats, en identifiant l’appel d’offres et le numéro des lots, et en fournissant les informations suivantes : (i) le nom de chaque soumissionnaire ayant remis une offre, (ii) les montants des offres tels qu’annoncés lors de l’ouverture des offres, (iii) les noms des soumissionnaires et le montant évalué de toutes les offres ayant été évaluées, (iv) le nom des soumissionnaires dont l’offre a été rejetée, et le motif du rejet, et (v) le nom du Soumissionnaire dont l’offre a été retenue, le montant de son offre, ainsi que la durée et un résumé de l’objet du marché attribué.
39.3
Jusqu’à la finalisation et la signature des documents contractuels du Marché, la Lettre d’Acceptation aura valeur de contrat exécutoire.
39.4
L’Organisme contractant répondra rapidement par écrit à tout soumissionnaire ayant présenté une offre infructueuse qui, après la notification des résultats par l’Organisme contractant selon les dispositions de l’article 39.2 des IS, aura présenté par écrit à l’Organisme contractant une requête en vue d’obtenir des informations sur le (ou les) motif(s) pour le(s)quel(s) son offre n’a pas été retenue.

	40. Signature du Marché
	40.1
Dans les meilleurs délais après la notification, l’Organisme contractant enverra au Soumissionnaire retenu le Formulaire de Marché.

40.2
Dans les vingt-huit (28) jours suivant la réception du Formulaire de Marché, le Soumissionnaire retenu le signera, le datera et le renverra à l’Organisme contractant.

	41. Garantie de bonne exécution
	41.1
Dans les vingt-huit (28) jours suivant la réception de la notification par l’Organisme contractant de l’attribution du Marché, le Soumissionnaire retenu fournira la garantie de bonne exécution, conformément au CCAG (Cahier des Clauses administratives générales) et sous réserves des dispositions de l’article 34.7 des IS, en utilisant le Formulaire de garantie de bonne exécution figurant à la Section IX, Formulaires du Marché ou tout autre modèle jugé acceptable par l’Organisme contractant. Si la garantie de bonne exécution est une caution émise par une compagnie d’assurance ou un organisme de cautionnement l’institution émettrice devra être acceptable à l’Organisme contractant. Si l’institution émettrice de la garantie de bonne exécution est établie en dehors du pays de l’Organisme contractant, elle devra avoir une institution financière correspondante établie dans le pays de l’Organisme contractant.

	
	41.2
Le défaut de fourniture par le Soumissionnaire retenu, de la garantie de bonne exécution susmentionnée ou le fait qu’il ne signe pas le Formulaire de Marché, constituera un motif suffisant d’annulation de l’attribution du Marché et de saisie de la garantie d’offre, auquel cas l’Organisme contractant pourra attribuer le Marché au Soumissionnaire dont l’offre est jugée substantiellement conforme au dossier d’appel d’offres et classée la deuxième moins-disante, et qui possède les qualifications exigées pour exécuter le Marché de façon satisfaisante.


	Section II. Données particulières de l’appel d’offres

	A. Introduction

	IS 1.1
	Numéro de l’avis d’appel d’offres: 


	IS 1.1
	Nom de l’Organisme contractant: 



	IS 1.1
	Nom et Numéro d’identification de l’AOI :


Nombre et numéro d’identification des lots faisant l’objet du présent AOI : 



 

	IS 2.1
	Nom de l’Emprunteur : 


Nom du projet : 




	IS 4.1(a)
	Les personnes physiques ou les sociétés organisées en groupement, consortium ou association [sont] solidairement responsables.


	B. Dossier d’appel d’offres

	IS 7.1
	Afin d’obtenir des clarifications uniquement, l’adresse de l’Organisme contractant est la suivante :

Rue : 

Étage/ numéro de bureau : 

Ville : 

Code postal : 

Pays : 

Numéro de téléphone : 

Numéro de télécopie : 

Adresse électronique : 


	IS 7.4
	Une réunion préparatoire [aura] lieu au lieu et date ci-après :

Lieu :

Date

Heure

Une visite du site [sera] organisée par l’Organisme contractant.

	C. Préparation des offres

	IS 10.1
	La langue de l’offre est: [insérer la langue applicable]

	IS 11.1 (h)
	Le Soumissionnaire devra joindre à son offre les autres documents suivants : 




	IS 13.1
	Les variantes sont autorisées au titre des articles 13.2 et/ou 13.4 des IS 
ou
Les variantes sont autorisées au titre de l’article 13.3 des IS.
ou

Les variantes ne sont pas autorisées.

	IS 13.2
	Les offres sont appelées sur la base d’un délai d’exécution des travaux compris entre _____ jours au minimum et _____ jours au maximum. La méthode d’évaluation figure à la Section III. Le délai d’exécution proposé par le Soumissionnaire retenu deviendra le délai d’exécution contractuel.

	IS 13.4
	Les variantes techniques sur la ou les parties des travaux spécifiés ci-dessous sont permises dans le cadre des dispositions prévues dans les Spécifications :

________________________________________________________________________________________________________________________

La méthode d’évaluation de telles variantes, le cas échéant, figure à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification. 

	IS 14.4
	Les prix proposés par le Soumissionnaires seront [fermes / révisables].

	IS 15.1
	Les monnaies de l’offre et les monnaies de règlement seront les suivantes : 

[se référer impérativement aux Sections correspondantes du Guide de l’Utilisateur.

Option à (le Soumissionnaire est requis de libeller ses prix entièrement en monnaie nationale) :
a)
les prix seront entièrement libellés dans _______ [la Monnaie du Pays de l’Organisme contractant] et dénommée “Monnaie nationale” ci-après et dans le CCAG. Le Soumissionnaire qui compte engager des dépenses dans d’autres monnaies pour la réalisation des Travaux, dénommées “Monnaies étrangères” ci-après et dans le Marché indiquera en annexe à la Soumission le ou les pourcentages du Montant de l’Offre (les Montants provisionnels ayant été exclues) nécessaires pour couvrir ses besoins en Monnaies étrangères, sans excéder un maximum de trois Monnaies étrangères; et 

b)
les taux de change utilisés par le Soumissionnaire pour convertir son Offre en Monnaie nationale et les pourcentages mentionnés au point (a) de cet article seront spécifiés par le Soumissionnaire en annexe à la Soumission. Ils seront appliqués pour tout paiement effectué au titre du Marché, afin que le risque de change ne soit pas supporté par le Soumissionnaire retenu.

Option B (le Soumissionnaire est autorisé à libeller directement ses prix en Monnaies nationale et étrangères) :

Le Soumissionnaire libellera séparément les prix unitaires du Bordereau des prix et les prix du Détail quantitatif et estimatif de la manière suivante :

a)
les prix des intrants nécessaires aux Travaux que le Soumissionnaire compte se procurer dans le Pays de l’Organisme contractant seront libellés dans   [insérer la Monnaie du Pays de l’Organisme contractant] et dénommée “Monnaie nationale” ci-après et dans le Marché; et

a) les prix des intrants nécessaires aux Travaux que le Soumissionnaire compte se procurer en dehors du Pays de l’Organisme contractant seront libellés dans au plus trois Monnaies étrangères et dénommées “Monnaies étrangères” ci-après et dans le Marché..

 

	IS 18.1
	La période de validité de l’offre sera de ____________________________ jours.

	IS 19.1


	[insérer une des versions ci-après, selon le cas]

Le Soumissionnaire doit fournir une garantie de soumission d’un montant de [insérer le montant et la monnaie].

[ou]

Le Soumissionnaire doit fournir une Déclaration de garantie de l’offre.

	IS 19.3 d)
	Autre forme de garantie acceptable : 

	IS 20.1
	Outre l’original de l’offre, le nombre de copies demandé est de : 


	IS 20.2
	La confirmation écrite de l’habilitation du signataire à engager le Soumissionnaire consistera en : 





	D. Dépôt et ouverture des offres 

	IS 22.1 
	Aux fins de dépôt des offres, uniquement, l’adresse de l’Organisme contractant est la suivante :

A/b/s : 

Rue : 

Étage/Numéro de bureau : 

Ville : 

Code postal : 

Pays : 

La date et heure limites de dépôt des offres sont les suivantes :

Date : 

Heure : 


	IS 22.1
	Le soumissionnaire [insérer « pourra » ou « ne pourra pas »] remettre son offre par voie électronique.

	IS 22.1 
	La procédure de dépôt des offres par voie électronique est la suivante : [insérer une description de la procédure de soumission des offres par voie électronique]

	IS 25.1
	L’ouverture des offres aura lieu à l’adresse, à la date et à l’heure suivantes:

Rue: 

Étage /Numéro de bureau : 

Ville : 

Pays :



Date : 

Heure : 


	IS 25.1
	La procédure d’ouverture des offres par voie électronique est: [insérer la description de la procédure d’ouverture des offres par voie électronique]

	E. Évaluation et comparaison des offres

	IS 32.1
	La monnaie utilisée pour convertir en une seule monnaie tous les prix des offres exprimées en diverses monnaies aux fins d’évaluation et de comparaison de ces offres est : ___________________________________

La source du taux de change à utiliser est: 

La date de référence est:





	Section III. Critères d’évaluation et de qualification (si une Pré Qualification a été effectuée préalablement)



	La présente section contient tous les facteurs, méthodes et critères que l’Organisme contractant utilisera pour évaluer les offres et s’assurer qu’un soumissionnaire possède les qualifications requises. Aucun autre facteur, méthode ou critère ne sera utilisé, conformément aux articles 34 et 36 des IS. Le Soumissionnaire fournira tous les renseignements demandés dans les formulaires joints à la Section IV, Formulaires de soumission.



	Contenu

	1. Évaluation 

2. Qualification


1. Évaluation 

En sus des critères dont la liste figure à l’article 34.2 a)-e) des IS, les critères ci-après seront utilisés :

1.1
Acceptabilité de la Proposition Technique :

L’évaluation de l’Offre technique présentée par le Soumissionnaire comprendra : 

(a) l’évaluation de la capacité technique du Soumissionnaire à mobiliser les équipements et le personnel clés pour l’exécution du Marché, 

(b) la méthode d’exécution, 

(c) L’adéquation des documents relatifs aux questions environnementales et à l’impact social, fournis par le Soumissionnaire.

(d) L’adéquation des documents relatifs aux questions de santé et de sécurité, fournis par le Soumissionnaire.

 (c) le calendrier de travail, et 

(d) les sources d’approvisionnement dans les détails suffisants, et en conformité avec les exigences définies à la Section VI. Spécifications des Travaux.

Chacun des éléments de la Proposition technique énumérés ci-avant sera évalué sur la base de conformité / non-conformité. Une proposition technique qui n’est pas conforme pour l’essentiel sera rejetée et ne sera plus prise en considération.

1.2
Marchés pour lots multiples: 

Ces marchés, lorsqu’ils sont prévus en application à l’article 34.4 des IS seront évalués comme suit :

Les Soumissionnaires ont le choix de soumissionner pour un ou plusieurs lots. L’évaluation sera conduite par lot tout en prenant en compte les rabais offerts pour toute combinaison de lots. Le(s) Marché(s) sera(ont) attribué(s) au(x) Soumissionnaire(s) ayant remis la combinaison de lots dont le coût total est le moins disant pour l’Organisme contractant et pour lesquels il(s) répond(ent) aux critères de qualification pour le lot ou la combinaison de lots, le cas échéant pour le(s)quel(s) il(s) est(sont) pré-qualifié(s).

1.3
Variantes au délai d’exécution : 
Si elles sont permises en application de l’article 13.2 des IS, elles seront évaluées comme suit : [préciser la méthode d’application des variantes au délai d’exécution, le cas échéant ; dans le cas contraire, indiquer « Non Applicable »]

1.4
Variantes techniques : si elles sont permises en application de l’article 13.4 des IS, elles seront évaluées comme suit: [préciser la méthode d’application des variantes techniques, le cas échéant ; dans le cas contraire, indiquer « Non Applicable »]
2. Qualification
2.1
Mise à jour des renseignements

Les soumissionnaires doivent continuer à satisfaire aux critères utilisés lors de la pré-qualification. 

2.2
Situation financière

En utilisant le formulaire no FIN 3.3 de la Section IV, Formulaires de soumission, le Soumissionnaire doit établir qu’il à accès à des financements tels que des avoirs liquides, lignes de crédit, autres que l’avance de démarrage éventuelle, à hauteur de: 

(i) besoins en financement du marché:

…………………………………………………………………………………

et 

(ii) besoins en financement pour ce marché et les autres engagements en cours du Soumissionnaire.
2.3
Personnel
Le Soumissionnaire doit établir qu’il le personnel pour les positions-clés suivantes:

	No.
	Position
	Expérience globale en travaux (années)
	Expérience dans des travaux similaires 

(années)

	1
	
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	

	4
	
	
	

	5
	
	
	

	
	
	
	


Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le personnel propose et son expérience en utilisant les formulaires PER 1 et PER 2 de la Section IV, Formulaires de soumission.

2.4
Matériel

Le Soumissionnaire doit établir qu’il à les matériels-clés suivants:

	No.
	Type et caractéristiques du matériel
	Nombre minimum requis

	1
	
	

	2
	
	

	3
	
	

	4
	
	

	5
	
	

	
	
	

	
	
	


Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le matériel proposé en utilisant le formulaire MAT de la Section IV, Formulaires de soumission.

	Section III. Critères d’évaluation et de qualification (si une Pré-Qualification n’a pas été effectuée préalablement)



	La présente section contient tous les facteurs, méthodes et critères que l’Organisme contractant utilisera pour évaluer les offres et s’assurer qu’un soumissionnaire possède les qualifications requises. Aucun autre facteur, méthode ou critère ne sera utilisé, conformément aux articles 34 et 36 des IS. Le Soumissionnaire fournira tous les renseignements demandés dans les formulaires joints à la Section IV, Formulaires de soumission.



	Contenu

	1. Évaluation 

2. Qualification


1. Évaluation 

En sus des critères dont la liste figure à l’article 34.2 a)-e) des IS, les critères ci-après seront utilisés :

1.1
Acceptabilité de la Proposition Technique :

L’évaluation de l’Offre technique présentée par le Soumissionnaire comprendra : 

(a) l’évaluation de la capacité technique du Soumissionnaire à mobiliser les équipements et le personnel clés pour l’exécution du Marché, 

(b) la méthode d’exécution, 

(c) L’adéquation des documents relatifs aux questions environnementales et à l’impact social, fournis par le Soumissionnaire.

(d) L’adéquation des documents relatifs aux questions de santé et de sécurité, fournis par le Soumissionnaire.

 (c) le calendrier de travail, et 

(d) les sources d’approvisionnement dans les détails suffisants, et en conformité avec les exigences définies à la Section VI. Spécifications des Travaux.

Chacun des éléments de la Proposition technique énumérés ci-avant sera évalué sur la base de conformité / non-conformité. Une proposition technique qui n’est pas conforme pour l’essentiel sera rejetée et ne sera plus prise en considération.

1.2
Marchés pour lots multiples: 

Ces marchés, lorsqu’ils sont prévus en application à l’article 34.4 des IS seront évalués comme suit :

Les Soumissionnaires ont le choix de soumissionner pour un ou plusieurs lots. L’évaluation sera conduite par lot tout en prenant en compte les rabais offerts pour toute combinaison de lots. Le(s) Marché(s) sera(ont) attribué(s) au(x) Soumissionnaire(s) ayant remis la combinaison de lots dont le coût total est le moins disant pour l’Organisme contractant et pour lesquels il(s) répond(ent) aux critères de qualification pour le lot ou la combinaison de lots, le cas échéant pour le(s)quel(s) il(s) est(sont) préqualifié(s).

1.3
Variantes au délai d’exécution : si elles sont permises en application de l’article 13.2 des IS, elles seront évaluées comme suit : [préciser la méthode d’application des variantes au délai d’exécution, le cas échéant ; dans le cas contraire, indiquer « Non Applicable »]

1.4
Variantes techniques : si elles sont permises en application de l’article 13.4 des IS, elles seront évaluées comme suit: [préciser la méthode d’application des variantes techniques, le cas échéant ; dans le cas contraire, indiquer « Non Applicable »]
2. Qualification
	Critères de Qualification
	Spécifications de conformité
	Documentation

	No
	Objet
	Spécification
	Entité unique
	Groupement d’entreprises
	Spécifications de soumission

	
	
	
	
	Toutes Parties Combinées
	Chaque Partie
	Une Partie au moins
	

	2.1. Critères de provenance

	2.1.1
	Nationalité
	Conforme à l’article 4.2 des IS.
	Doit satisfaire à la spécification
	GE existant ou prévu doit satisfaire à spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Formulaires ELI –1.1 et 1.2, avec pièces jointes

	2.1.2
	Conflit d’intérêts
	Pas de conflit d’intérêts selon l’article 4.3 des IS. 
	Doit satisfaire à la spécification
	GE existant ou prévu doit satisfaire à spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Formulaire d’offre

	2.1.3
	Exclusion par la Banque
	Ne pas avoir été exclu par la Banque, tel que décrit dans l’article 4.4 des IS. 
	Doit satisfaire à la spécification
	GE existant doit satisfaire à spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Formulaire d’offre

	2.1.4
	Entreprise publique
	Le candidat doit satisfaire aux conditions de l’article 4.5 des IS.
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Formulaires ELI -1.1 et 1.2, avec pièces jointes et Formulaire d’offre

	2.1.5
	Exclusion au titre d’une résolution des Nations Unies ou de la législation du pays de l’Emprunteur
	Ne pas être exclu en application de loi ou règlement du pays de l’Emprunteur ou d’une décision de mise en œuvre d’une résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies en conformité avec l’article 4.2 des IS
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Formulaire d’offre

	2. 2.2. Antécédents de non-exécution de marché

	2.2.1
	Antécédents de défaut d’exécution de marché
	Pas de non-exécution d’un marché au cours des __ dernières années [insérer le nombre d’années en toutes lettres et en chiffres] qui précèdent la date limite de dépôt de la candidature, confirmé par tous les renseignements relatifs aux litiges ou aux procès complètement réglés. Un litige ou un procès complètement réglé est un litige ou un procès qui a été résolu conformément au mécanisme de règlement des litiges du marché correspondant et pour lequel tous les recours à la disposition du candidat ont été épuisés 
	Doit satisfaire à la spécification seul ou au titre de partie à un GE passé ou existant. 
	Sans objet
	Doit satisfaire à la spécification seul ou au titre de partie à un GE passé ou existant
	Sans objet
	Formulaire ANT - 2

	2.2.2
	Litiges en instance
	Tous les litiges en instance ne doivent pas représenter un total de plus de _____[insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres]_______ pour cent (____%)] de la valeur nette du patrimoine du candidat ; ils seront considérés comme tranchés à l’encontre du candidat.
	Doit satisfaire à la spécification seul ou à titre de partie d’un GE passé ou existant
	Sans objet
	Doit satisfaire à la spécification seul ou à titre de partie d’un GE passé ou existant
	Sans objet
	Formulaire ANT - 2

	2.3. Situation financière

	2.3.1
	Situation financière
	Soumission de bilans vérifiés ou, si cela n’est pas requis par la réglementation du pays du candidat, autres états financiers acceptables par l’Organisme contractant pour les ____[ ] dernières années démontrant la solidité actuelle de la position financière du candidat et sa profitabilité à long terme 
	Doit satisfaire à la spécification


	Sans objet


	Doit satisfaire à la spécification


	Sans objet


	Formulaire FIN - 3.1 avec pièces jointes

	2.3.2
	Chiffre d’affaires annuel moyen de travaux
	Avoir un minimum de chiffres d’affaires annuel moyen de travaux de__ [insérer montant en équivalent en Dollar EU en toutes lettres et en chiffres], qui correspond au total des paiements ordonnancés reçus pour les marchés en cours ou achevés au cours des [insérer nombre d’années en toutes lettres et en chiffres (___)] dernières années
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à la spécification
	Doit satisfaire à __ [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres] __ pour cent (___%)] de la spécification
	Doit satisfaire à __ [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres] __ pour cent (___%)] de la spécification
	Formulaire FIN - 3.2

	2.3.3
	Capacité de financement
	Accès à des financements tels que des avoirs liquides, lignes de crédit, autres que l’avance de démarrage éventuelle, à hauteur de:

 (i) besoins en financement du marché :  
(-----)

et 

(ii) besoins en financement pour ce marché et les autres engagements en cours du Soumissionnaire.


	Doit satisfaire à la spécification


	Doit satisfaire à la spécification


	Doit satisfaire à __ [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres] __ pour cent (___%)] de la spécification 

	Doit satisfaire à __ [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres] __ pour cent (___%)] de la spécification 

	Formulaires FIN - 3.3

	2.4. Expérience

	2.4.1
	Expérience générale de travaux
	Expérience de marchés de travaux à titre d’entrepreneur, de sous-traitant ou d’ensemblier au cours des ________ [____] dernières années qui précèdent la date limite de dépôt des offres, avec 9 mois d’activité par année au minimum. 
	Doit satisfaire à la spécification 
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Doit satisfaire à la spécification
	Formulaire EXP-2.4.1a

	2.4.2
	Expérience spécifique de travaux 
	Participation à titre d’entrepreneur, d’ensemblier ou de sous-traitant dans au moins _________ (___) marchés de travaux au cours des ________ ( ) dernières années avec une valeur minimum de ____________ (___), qui ont été exécutés de manière satisfaisante et terminés, pour l’essentiel, et qui sont similaires aux travaux proposés. La similitude portera sur la taille physique, la complexité, les méthodes/technologies ou autres caractéristiques telles que décrites dans la Section VI, Spécifications des Travaux.
	Doit satisfaire à la spécification 
	Doit satisfaire à la spécification pour toutes les caractéristiques
	Sans objet
	Doit satisfaire à la spécification pour toutes les caractéristiques
	Formulaire EXP 2.4.2(a)



	2.4.3
	Expérience spécifique de travaux
	Pour les marchés référenciés ci-dessus ou pour d’autres marchés exécutés pendant la période stipulée au paragraphe 2.4.2 ci-dessus, une expérience minimale dans les principales activités suivantes : 

______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________….. et

(x) fournir la preuve d’avoir mis en œuvre avec succès des mesures d’atténuation de risques ESHS pour des projets similaires au cours des cinq (5) dernières années (le soumissionnaire est invité à fournir des exemples d’instructions ESHS préparées et mises en œuvre par le soumissionnaire au cours des cinq dernières années)

	Doit satisfaire à la spécification 
	Doit satisfaire à la spécification
	Sans objet
	Doit satisfaire à la spécification
	Formulaire EXP-2.4.2(b)


2.5
Personnel
Le Soumissionnaire doit établir qu’il à le personnel pour les positions-clés suivantes:

	No.
	Position
	Expérience globale en travaux (années)
	Expérience dans des travaux similaires 

(années)

	1
	
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	

	4
	
	
	

	5
	
	
	

	
	
	
	


Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le personnel proposé et son expérience en utilisant les formulaires PER 1 et PER 2 de la Section IV, Formulaires de soumission.

2.6 Matériel

Le Soumissionnaire doit établir qu’il a les matériels suivants:

	No.
	Type et caractéristiques du matériel
	Nombre minimum requis

	1
	
	

	2
	
	

	3
	
	

	4
	
	

	5
	
	

	
	
	

	
	
	


Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le matériel proposé en utilisant le formulaire MAT de la Section IV, Formulaires de soumission.

	Section IV. Formulaires de soumission


Liste des formulaires

611. Modèles d’offre et annexe


611.1 Modèle d’offre


682. Formulaires de Bordereau des prix et de Détail  quantitatif et estimatif


773. Formulaires de la Proposition technique


78Organisation des travaux sur chantier


78Structure de la Direction de Projet


79Documents sur l’impact environnemental et social et la gestion des risques


82Méthode de réalisation


83Programme et calendrier de réalisation


84Matériel de l’Entrepreneur


85Personnel de l’Entrepreneur


87Autres


884. Formulaires de qualification


88Fiche de renseignements du soumissionnaire


89Fiche de renseignements pour chaque Partie d’un GE


90Antécédents de non-exécution de marché


92Situation financière


93Chiffre d’affaires annuel moyen de travaux


94Capacité de financement


95Expérience générale de travaux


96Expérience spécifique de travaux (suite)


97Expérience spécifique de travaux


98Expérience spécifique de travaux (suite)


99Expérience spécifique dans les activités principales de conception (suite)


100Expérience spécifique dans les activités principales de construction


101Expérience spécifique dans les activités principales de construction (suite)


1025. Modèle de garantie d’offre (garantie bancaire)


104Modèle de garantie d’offre (Cautionnement émis par une société de cautionnement)


106Modèle de déclaration de garantie de l’offre




1. Modèles d’offre et annexe
1.1 Modèle d’offre

Date : 

Avis d’appel d’offres No. : 

À : _______________________________________________________________________ 

Nous, les soussignés attestons que : 

a) Nous avons examiné le Dossier d’appel d’offres, y compris l’additif/ les additifs émis en application de l’article 8 des Instructions aux soumissionnaires No. : __________ ;

b) Nous nous engageons à concevoir et réaliser conformément au Dossier d’appel d’offres et aux Spécifications, les Travaux ci-après : 


;

c) Le prix total de notre offre, hors rabais offerts à l’alinéa (d) ci-après est de : 
( )
et de
( );

d) Les rabais offerts et les modalités d’application desdits rabais sont les suivants : 


;

e) Notre offre demeurera valide pendant une période de ____________________________ jours à compter de la date limite fixée pour le dépôt des offres dans le Dossier d’appel d’offres ; cette offre continuera de nous engager et peut être acceptée à tout moment avant l’expiration de cette période ;

f) Si notre offre est acceptée, nous nous engageons à obtenir une garantie de bonne exécution conformément au Dossier d’Appel d’Offres;

g) Nous, y compris tous les sous-traitants pour l’une quelconque des parties du marché remplissons les conditions d’admissibilité stipulées à l’article 4.2 des Instructions aux soumissionnaires.
h) Nous, y compris tous les sous-traitants pour l’une quelconque des parties du marché, ne nous trouvons pas dans une situation de conflit d’intérêt définie à l’article 4.3 des Instructions aux soumissionnaires.

i) Nous ne participons pas, en qualité de soumissionnaires, seul ou en groupement, à plus d’une offre dans le cadre du présent appel d’offres conformément à l’article 4.3 des Instructions aux soumissionnaires, autre que des offres « variantes » présentées conformément à l’article 13 des Instructions aux soumissionnaires; 

j) Notre société, ses sociétés affiliées ou filiales, y compris tous sous-traitants intervenant en rapport avec une partie quelconque du Marché, n’avons pas été déclarées disqualifiées par la Banque, ni ne tombons sous le coup d’une exclusion en application de loi ou règlement du pays de l’Organisme contractant ou d’une décision de mise en œuvre d’une résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies; 

k) Nous ne sommes pas une entreprise publique ou nous satisfaisons aux spécifications de l’article 4.5 des Instructions aux soumissionnaires 
; 
l) Nous certifions que notre offre a été préparée en toute indépendance :

(i) Notre offre a été préparée de manière indépendante, sans consultation, communication ou entente avec d’autres soumissionnaires ou concurrents concernant (a) les prix, (b) l’intention de soumissionner, ou (iii) les méthodes ou facteurs utilisés afin de déterminer les aspects techniques ou financiers de l’offre,
(ii) Les prix de l’offre n’ont pas été et ne seront pas communiqués aux autres soumissionnaires et/ou concurrents avant l’ouverture des offres, 

(iii) Nous ne nous sommes pas livrés, ni ne nous livrerons pas à des actes visant à inciter, contraindre ou nous entendre avec un autre soumissionnaire concernant sa participation ou sa non-participation dans cet appel d’offres, avec l’intention de limiter la concurrence ;
m) Nous ne tombons pas sous le coup de sanction en cours par la Banque ou une autre Institution financière internationale ;

n) Nous collaborerons de notre mieux à toute enquête menée par la Banque ;

o) Nous nous engageons à préparer et à présenter notre offre (et, si le marché nous est attribué, à l’exécuter) dans le respect le plus strict des lois contre la fraude et la corruption, y compris les paiements illicites, en vigueur dans le pays de l'Organisme contractant ;

p) Les honoraires ou commissions ou avantage en nature ci-après ont été versés ou accordés ou doivent être versés ou accordés en rapport avec la procédure d’appel d’offres ou l’exécution/la signature du Marché:

	Nom du Bénéficiaire
	Adresse
	Motif
	Montant

	

	

	

	


	

	

	

	


	

	

	

	


	

	

	

	



(Si aucune somme n’a été versée ou ne doit être versée, porter la mention « néant »)

q) Il est entendu que la présente offre, et votre acceptation écrite de ladite offre figurant dans la notification d’attribution du Marché que vous nous adresserez tiendra lieu de contrat entre nous, jusqu’à ce qu’un marché officiel soit établi et signé.

r) Il est entendu par nous que vous n’êtes pas tenus d’accepter l’offre de moindre coût, ni l’une quelconque des offres que vous pouvez recevoir.

s) nous certifions que nous avons adopté toute mesure appropriée afin d’assurer qu’aucune personne agissant en notre nom ou pour notre compte ne puisse se livrer à des actions de fraude et corruption.
Nom 

En tant que 
_ 

Signature 


Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de 

En date du ________________________________ jour de _____

1.2. Bordereaux - Annexe à la soumission
Le Soumissionnaire utilisera les tableaux ci-après afin (a) d’indiquer le montant du prix demandé en monnaie nationale, si cela est demandé dans les DPAO, (b) d’indiquer les sources proposées et les valeurs de base des indices à utiliser pour la révision des prix, (c) formuler la proposition de coefficients de pondération pour les parties de paiement en monnaie nationale et en monnaie(s) étrangère(s) respectivement, et (d) indiquer les taux de change à utiliser pour la conversion d’une partie du prix exprimé en monnaie nationale en la monnaie de paiement (si cela est prévu dans les DPAO). Dans le cas de travaux complexes ou importants, il peut être nécessaire de prévoir un jeu de formules de révision différentes pour les catégories distinctes de travaux.

Annexe 1 à la Soumission - Libellé des prix dans la ou les monnaies de l’offre

	A utiliser seulement avec l’Option à Prix libellé entièrement dans la monnaie nationale spécifiée dans les Données particulières de l’Appel d’offres avec un pourcentage en monnaies étrangères. 
(Clause 15.1 des IS et DPAO)


Récapitulatif du (des) montant(s) de la Soumission pour [insérer le nom de la Section de Travaux] (
).
[Des tableaux séparés peuvent être nécessaires si les différentes sections de Travaux ont des contenus très différents en monnaie nationale et étrangère. L’Organisme contractant doit insérer les noms de chaque Section des Travaux.]

	
	A
	B
	C
	D

	Nom de la monnaie de paiement
	Montant dans la monnaie
	Taux de change 
	Equivalent en monnaie nationale

C = à x B
	Pourcentage du Prix de l’Offre (PO)

 100xC 

PO

	Monnaie nationale


	
	1.00
	
	

	Monnaie étrangère #1


	
	
	
	

	Monnaie étrangère #2


	
	
	
	

	Monnaie étrangère #3


	
	
	
	

	Prix de l’Offre (sans les montants provisionnels)
	
	
	
	100.00

	Montants provisionnels en monnaie nationale
	[à insérer par l’Organisme contractant]
	1.00
	[à insérer par l’Organisme contractant]
	

	Prix de l’Offre
	
	
	
	


	A utiliser seulement avec l’Option B : Prix libellé directement dans la monnaie nationale spécifiée dans les Données particulières de l’Appel d’offres et dans d’autres monnaies. (Article 15.1 des IS et DPAO)


Récapitulatif du (des) montant(s) de la Soumission pour --------- [insérer l’intitulé de la section de Travaux]

	Nom des monnaies


	Montants de l’offre

	Monnaie nationale spécifiée dans les DPAO
	

	Autre monnaie 1
	

	Autre monnaie 2
	

	Autre monnaie 3
	

	Montants provisionnels exprimées en monnaie nationale 

	


Signature du Soumissionnaire

Annexe 2 à la Soumission – Données relatives à la révision des prix

(Clause xx du CCAG)

Tableau à – Monnaie nationale

	Code de l’Indice*
	Description de l’indice*
	Source de l’indice*
	Valeur de Base et Date*
	Montant en monnaie nationale estimé par le soumissionnaire
	Pondération propose par le Soumissionnaire

	
	Partie fixe
	—
	—
	—
	A: 
*
B: 

C: 

D: 

E: 


	
	
	
	Total
	
	1.00


[* information à renseigner par l’Organisme contractant]
L’Organisme contractant indiquera dans la colonne de droite un seul chiffre correspondant à la partie fixe à de la formule de révision.

Le Soumissionnaire indiquera dans les colonnes de droite les valeurs des paramètres de chaque facteur au titre de la monnaie ou des monnaies de son offre.

Une formule sera appliquée pour chaque monnaie de paiement.

Tableau B – Monnaie étrangère

Nom de la monnaie: _______________

Si le Soumissionnaire demande plus d’une monnaie étrangère, ce tableau doit être répété pour chacune des monnaies étrangères. 

	Code de l’Indice
	Description de l’indice
	Source de l’indice
	Valeur de Base et Date
	Montant en monnaie étrangère demandée par le soumissionnaire
	Equivalent de la monnaie étrangère
	Pondération proposée par le Soumissionnaire

	
	Partie fixe
	—
	—
	—
	
	A: 
*
B: 

C: 

D: 

E: 


	
	
	
	
	Total
	
	1.00


[* information à renseigner par l’Organisme contractant]

2. Formulaires de Bordereau des prix et de Détail 
quantitatif et estimatif

Modèle de Bordereau des prix et

Détail quantitatif et estimatif

A.
Préambule

1. Le Bordereau des prix doit être pris en compte par le Soumissionnaire conjointement avec les Instructions aux soumissionnaires, les Cahiers des Clauses administratives générales et particulières, les Spécifications techniques et les plans.

2. Les quantités spécifiées dans le Détail quantitatif et estimatif sont des quantités estimées et provisoires. Elles fourniront une base commune pour l’évaluation des offres et l’attribution du marché. La base des règlements sera les quantités réelles de travaux commandés et exécutés, telles qu’elles seront mesurées par l’Entrepreneur et vérifiées par l’Ingénieur, et valorisées aux taux et prix spécifiés au Bordereau des prix chiffré présenté par l’Entrepreneur dans son offre. Dans les cas où cette valorisation n’est pas applicable, ou dans tout autre cas, le règlement se fera aux taux et prix que l’Ingénieur pourra fixer dans le cadre des termes du Marché.

3. Sauf dispositions contraires spécifiées dans le Marché, les prix fournis par l’Entrepreneur dans le Bordereau des prix chiffré inclus dans son offre devront comprendre toutes les installations de construction, la main-d’œuvre, la supervision, les matériaux, le montage, l’entretien, les assurances, les frais généraux et profits, les impôts, droits et taxes, ainsi que la couverture des risques généraux, des engagements et autres obligations spécifiées explicitement ou implicitement dans le Marché.

4. Un prix devra être indiqué pour chaque poste dans le Détail quantitatif et estimatif chiffré, que les quantités soient spécifiées ou non. Le coût des postes pour lesquels l’Entrepreneur n’a pas indiqué de prix sera considéré comme couvert par d’autres prix indiqués dans le Détail quantitatif et estimatif chiffré.

5. Le coût total en accord avec les dispositions du Marché sera inclus dans les postes spécifiés dans le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif chiffrés. Lorsqu’un poste n’est pas spécifié, le coût correspondant sera considéré comme distribué parmi les prix mentionnés pour des postes correspondants des travaux.

6. Les indications générales et les descriptions des travaux et matériaux ne sont pas nécessairement reprises ou résumées dans le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif inclus dans le Dossier d’Appel d’Offres. Les références, explicites ou implicites, aux sections appropriées du Dossier doivent être considérées avant de chiffrer les prix pour chaque poste du Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif chiffrés soumis dans l’offre.

7. Les matériaux définis comme “roches” sont ceux qui, au jugement de l’Ingénieur, nécessitent l’usage d’explosifs, de pics ou marteaux pneumatiques, ou l’utilisation de foreuses à air comprimé pour leur extraction et qui ne peuvent être enlevés/fragmentés qu’avec un bulldozer d’au moins cent cinquante (150) chevaux au frein équipé d’un ripper à une dent.

8. Durant l’évaluation des offres, les erreurs arithmétiques éventuelles relevées dans le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif seront corrigées suivant les dispositions de l’article 31 des Instructions aux soumissionnaires.

9. La méthode de constatation des prestations exécutées en vue des règlements devra être en accord avec :

[Insérer soit le nom d’un manuel de référence, ou une description détaillée de la ou des méthodes qui seront appliquées. Il existe à ce sujet plusieurs manuels reconnus. En l’absence d’un tel manuel la méthode doit être décrite avec précision dans ce préambule, en indiquant par exemple les tolérances admises (par exemple, le volume occupé par les charpentes de soutien des excavations).]
B.
Tableaux du Bordereau des prix et Détail quantitatif et estimatif


[Le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif seront normalement composés d’une série de tableaux dont le contenu correspondra à la nature ou à la séquence des tâches correspondantes, par exemple :



Tableau 1
-
Postes généraux (par exemple : installation de chantier)



Tableau 2
-
Terrassements



Tableau 3
-
Drains et fossés



Tableau 4
-
etc., comme requis suivant le type de travaux



Tableau pour les travaux en régie - le cas échéant



Tableau des montants provisionnels - le cas échéant



Tableau récapitulatif du Détail quantitatif et estimatif


Les tableaux du Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif seront présentés en accord avec les dispositions prévues pour les monnaies de soumission et de règlement dans les Instructions aux soumissionnaires et les DPAO. Pour rappel, les prix sont à indiquer dans une seule monnaie, normalement la monnaie du pays de l’Organisme contractant (monnaie nationale) et les soumissionnaires indiquent séparément, sous forme de pourcentage, leurs besoins en autres monnaies.


Un modèle de tableaux du Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif est donné à titre d’exemple dans les pages qui suivent.]
Bordereau des prix

	No
Prix
	Désignation des tâches

et prix unitaires en toutes lettres
	Prix unitaires

	
	
	Monnaie

nationale (ou à spécifier)
	Autre(s) monnaie(s)

(1)

	
	Poste 100 - Installation de chantier
	
	

	100
	Installation de chantier
Ce prix rémunère au forfait les frais d’installation de chantier ainsi que l’amenée et le repli du matériel. Il comprend :

-
les frais d’acquisition ou d’occupation temporaire du terrain nécessaire, indemnisations de toute nature

-
la préparation des surfaces, la construction, les aménagements des baraques de chantier, des ateliers, des entrepôts, des logements, bureaux et laboratoires de l’Entrepreneur et de l’Ingénieur 

-
les bureaux de l’administration selon le plan fourni par l’Ingénieur 

-
l’alimentation en eau potable et en énergie électrique du chantier et l’évacuation des eaux usées après dégraissage et épuration par fosse septique

-
les moyens de liaison téléphonique

-
les frais d’entretien, de nettoyage et d’exploitation des locaux, ateliers et entrepôts, y compris gardiennage

-
l’amenée et le repli du matériel et engins nécessaires à l’exécution du chantier, y compris notamment centrale de concassage, centrale à béton, bascule de chantier, engins de terrassement, d’assainissement, de chaussée et de transport

-
l’aménagement et l’entretien des voies d’accès au chantier

-
le contrôle et la vérification des plans de l’Appel d’offres et l’établissement des plans d’exécution

-
l’enlèvement en fin de chantier de tous les matériels, les matériaux en excédent et la remise en état des lieux

-
les sujétions de maintien de la circulation durant les travaux

-
l’établissement des plans de recollement conformes à l’exécution.

Le paiement sera effectué de la manière suivante :

* Au prorata de l’avancement et dans les limites :

-
quatre-vingt-cinq (85) pour cent après l’installation du chantier et la présentation de l’ensemble des plans d’exécution

-
quinze (15) pour cent après le démontage, le repli du chantier, la remise en état des lieux et la remise par l’Entrepreneur du dossier des plans conformes à l’exécution (plans de recollement).

LE FORFAIT :

Part en monnaie nationale (ou à spécifier)

Part en d’autres monnaies (en pourcentage ou montants) (
)
	...................


	..................


	No
Prix
	Désignation des tâches

et prix unitaires en toutes lettres
	Prix unitaires

	
	
	Monnaie

nationale (ou à spécifier)
	Autre(s) monnaie(s)

(1)

	
	Poste 200 - Dégagement des emprises et terrassements
	
	

	201
	Débroussaillage et décapage de la terre végétale
Ce prix rémunère le nettoyage de terrain par débroussaillement et décapage de la terre végétale sur une épaisseur moyenne de [chiffres] cm exécuté à l’intérieur de l’assiette de la route conformément aux prescriptions du cahier des spécifications techniques.

Ce prix comprend :

-
le défrichement, l’arrachage des herbes, broussailles et haies

-
l’abattage d’arbustes et d’arbres dont la circonférence mesurée à [chiffre] m du sol est inférieure à un (1) m

-
le débitage des arbustes

-
le dessouchage, l’enlèvement des racines de ces arbustes et arbres

-
le ramassage, l’enlèvement, le transport, l’évacuation des arbres, arbustes et souche et leur mise en dépôt hors de l’emprise en un lieu agrée par l’Ingénieur 

-
le remblaiement de la terre végétale, son chargement, son transport quelle que soit la distance, son déchargement et sa mise en dépôt provisoire ou définitif dans un lieu agrée par l’Ingénieur 

-
toutes sujétions afférentes à un décapage du terrain

LE MÊTRE CARRE :

Part en monnaie (nationale ou à spécifier)

Part en d’autres monnaies (en pourcentage ou montants)( 
)
	...................


	.................

	202
	Abattage de haies
Ce prix rémunère au mètre linéaire (ml) mesuré contradictoirement :

-
l’abattage de haies de hauteur totale supérieure à [chiffre] m (en moyenne sur la longueur totale de la haie)

-
l’enlèvement des murets situés à leur base, la mise en dépôt en dehors de l’emprise des travaux et toutes sujétions.

LE MÊTRE LINEAIRE :

Part en monnaie (nationale ou à spécifier)

Part en d’autres monnaies (en pourcentage ou montants)(1)
	...................
	.................


Détail quantitatif et estimatif

	
	
	
	
	Prix unitaires
	Prix total

	No
Prix
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Quantité
	Part en monnaie nationale (ou à spécifier)
	Part en monnaie étrangère (nom à spécifier par le soumis-sionnaire)

(
)
	Part en monnaie nationale (ou à spécifier)
	Part en monnaie étrangère (nom à spécifier par le soumis-sionnaire)

(1)

	
	Poste 100 - Installation de chantier
	
	
	
	
	
	

	100
	Installation de chantier

TOTAL POSTE 100
	Forfait
	
	
	
	
	

	
	Poste 200 - Dégagement des emprises et terrassements
	
	
	
	
	
	

	201

202

203

204

a

b

205

a

b

206

207

208

209

210
	Débroussaillage et décapage de la terre végétale

Abattage de haies

Abattage et dessouchage d’arbres

Déblai mis en dépôt

meuble

ripable

Déblai mis en remblai
meuble

ripable

Déblai rocheux mis en dépôt

Remblai d’emprunt

Plus-value de transport au prix 207

Réglage et compactage de la plate-forme en déblai ou en remblai

Démolition d’ouvrage existant

TOTAL POSTE 200


	m2
ml

u

m3
m3
m3
m3
m3
m3
m3/km

m2
m3

	
	
	
	
	

	
	Poste 300 - Chaussées
	
	
	
	
	
	

	301

302

303

304

305

306

307
	Couches de chaussées en grave naturelle

Couches de chaussées en grave naturelle sélectionnée

Plus-value de transport aux prix 301 et 302

Couches de chaussées en grave concassée

Plus-value de transport au prix 304

Couche d’imprégnation

Revêtement superficiel bicouche

TOTAL POSTE 300


	m3
m3
m3/km

m3
m3/km

m2

m2
	
	
	
	
	


Détail quantitatif et estimatif

	
	
	
	
	Prix unitaires
	Prix total

	No
Prix
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Quan​tité
	Part en monnaie nationale (ou à spécifier)
	Part en monnaie étrangère (nom à spécifier par le soumis-sionnaire)

(
)
	Part en monnaie nationale (ou à spécifier)
	Part en monnaie étrangère (nom à spécifier par le soumis-sionnaire)

(1)

	
	Poste 400 - Drainage et ouvrages divers
	
	
	
	
	
	

	401

a

b

c

d

e

f

402

403

404

405

406A

407A

407A1

407A2

407A3

407A4

408A

408A1

408A2

408A3

408A4

406B

407B

407B1

407B2

407B3

407B4
	Exécution de fossés

Fossé triangulaire en terre

Fossé triangulaire en terrain rocheux

Fossé trapézoïdal en terre

Fossé rectangulaire bétonné

Fossé trapézoïdal bétonné

Fossé trapézoïdal maçonné

Reprofilage de fossés existants

BUSES EN BETON ARME
Buse béton armé diamètre six cents (600) mm

Buse béton armé diamètre huit cents (800) mm

Buse béton armé diamètre mille (1000) mm

OUVRAGES DE TETE EN BETON ARME
Ouvrage de tête pour buse diamètre [chiffre] mm

Ouvrage de tête pour buse diamètre [chiffre] mm
* Simple

* Double
* Triple
* Puisard
Ouvrage de tête pour buse diamètre [chiffre] mm
* Simple

* Double
* Triple
* Puisard
OUVRAGES DE TETE EN MACONNERIE
Ouvrage de tête pour buse diamètre [chiffre] mm

Ouvrage de tête pour buse diamètre [chiffre] mm
* Simple

* Double
* Triple
* Puisard
TOTAL POSTE 400


	ml

ml

ml

ml

ml

ml

ml

ml

ml

ml

u

u

u

u

u

u

u

u

u

u

u

u

u

u
	
	
	
	
	


Détail quantitatif et estimatif :
Travaux en régie 

	
	
	
	
	Prix unitaires
	Prix total

	No
Prix
	Désignation des catégories
	Unité
	Quan​tité
	Part en monnaie nationale (ou à spécifier)
	Part en monnaie étrangère (nom à spécifier par le soumis-sionnaire)

(
)
	Part en monnaie nationale (ou à spécifier)
	Part en monnaie étrangère (nom à spécifier par le soumis-sionnaire)

(2)

	TR 100

TR 101

TR 102

TR 200

TR 201

TR 202

TR 300

TR 301


	Catégorie 100 - Main-d’œuvre

Maçon

Charpentier

Ouvrier non qualifié

Pourcentage
:

SOUS TOTAL

Catégorie 200 - Matériaux
Ciment

Béton (spécification)

Fer à béton (spécification)

Pourcentage(3) :

SOUS TOTAL

Catégorie 300 - Équipements

Tracteur

Excavateur

Pourcentage(3) :

SOUS TOTAL


	h

h

h

t

m3
t

h

h


	
	
	
	
	


Détail quantitatif et estimatif :
Montants provisionnels

	No.

Prix
	Désignation des montants provisionnels
	Montant(
)

	SP 100

SP 200

SP 300

SP 301
	Provision pour aléas physiques

Provision pour aléas financiers

Travaux spécialisés A

Travaux spécialisés B


	


Détail quantitatif et estimatif :
tableau récapitulatif

	
	OUVRAGES


	Prix Total

	No. du

Poste
	Désignation des ouvrages
	Part en monnaie nationale ou à spécifier
	Part en monnaie étrangère (nom à spécifier par le soumissionnaire)

(
)

	100

200

300

400

----
	Installation de chantier

Dégagement des emprises et terrassements

Chaussées

Drainage et ouvrages divers
	
	

	
	Total général des ouvrages
	
	

	
	TRAVAUX EN REGIE (le cas échéant)
	
	

	Catégorie
	Désignation des catégories
	
	

	TR 100

TR 200

TR 300

----
	Main-d’œuvre

Matériaux

Équipements
	(
)

(3)

(3)
	(3)

(3)

(3)

	
	Total des travaux en régie
 (à ne pas dépasser 3% [sauf dispositions contraires précisées au CCAP)
	
	

	
	MONTANTS PROVISIONNELS (le cas échéant)
	
	

	Catégorie
	Désignation des montants provisionnels
	
	

	SP 100

SP200

SP 300

SP 301

----
	Provision pour aléas physiques

Provision pour aléas financiers

Travaux spécialisés A

Travaux spécialisés B
	
	

	
	Total des montants provisionnels
	
	

	
	TOTAL GÉNÉRAL
	
	

	Arrêté le présent Détail quantitatif et estimatif à la somme(
) de :


Part en monnaie nationale (montant en chiffres et lettres)


Part en monnaie(s) étrangère(s) (montant(s) en chiffres et lettres)

Signature(s)(
) 


	3. Formulaires de la Proposition technique


· Organisation des travaux sur chantier
· Structure de la Direction de Projet

Documents sur l’impact environnemental et social et la gestion des risques
· Méthode de réalisation

· Programme/Calendrier de réalisation 
· Matériel de l’Entrepreneur
· Personnel de l’Entrepreneur
· Autres

Organisation des travaux sur chantier
Structure de la Direction de Projet

Le Soumissionnaire indiquera en détail la Structure de la Direction de Projet, ainsi que l’identification et le Curriculum Vitae (« CV ») de chaque membre du personnel pour chacune des composantes du projet.

Le CV des Personnels Clés déployés aux postes suivants sera fourni, en utilisant les formulaires fournis à cette intention :

	No
	Poste
	Total Expérience professionnelle (années)
	Expérience de Travaux similaires

(années)

	1
	
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	

	4
	
	
	

	5
	
	
	

	
	
	
	


En particulier, le Soumissionnaire fournira les renseignements suivants :

(a) un diagramme d’organisation montrant les lignes de communication, ainsi que le programme de communications visant à gérer les consultations avec les parties prenantes ;

(b) le programme de sous-traitance des parties des Travaux et services à réaliser, ou de fourniture de matériels et équipements à fournir par des sous-traitants ;

(c) le système de gestion de qualité, décrivant les fondamentaux et le fonctionnement du système proposé, incluant les comités de gestion, les audits de procédures, les vérifications, les procédures de contrôle, les rapports et les résolutions de non-conformité, les actions correctives, et le retour sur expérience (feed-back) ; et

(d) le plan de gestion des données, en conformité avec les exigences des Spécifications des Travaux, décrivant le système proposé pour le stockage, l’indexation, et l’accès aux informations telles que correspondance, compte rendus de réunions, rapports, plans, etc.

Documents sur l’impact environnemental et social et la gestion des risques

Le Soumissionnaire devra fournir les documents ci-dessous pour montrer qu’il dispose de méthodes et systèmes de gestion des risques et impacts environnementaux, sociaux, et relatifs à l’hygiène et la sécurité suffisants, et qu’il a une maîtrise suffisante de ces questions pour pouvoir faire face à ses responsabilités conformément aux politiques environnementales et sociales de la Banque et aux dispositions légales du pays de l’Organisme contractant en matière d’environnement.  

Le Soumissionnaire retenu devra exécuter les Travaux conformément (i) aux Directives environnementales de la Banque
, y compris les recommandations relatives aux relocalisations et aspects sociaux, (ii) aux exigences du pays de l’Organisme contractant en matière d’environnement, (iii) aux normes internationales sur la responsabilité environnementales et sociales, (iv) au Plan de Gestion Environnementale et Sociale (« PGES ») du Projet, (v) au Plan de Gestion Environnementale et Sociale (« PGES ») spécifique au Chantier que l’Entrepreneur devra préparer après l’attribution du Marché, et soumettre à l’approbation de l’Ingénieur, sur la base du PGES de l’Organisme contractant fourni à la Section VI. Le Soumissionnaire devra démontrer dans un paragraphe rédigé de sa Proposition technique qu’il a un haut niveau d’expertise en gestion Environnementale, Sociale, et en matière d’Hygiène et de Sécurité (ci-après « ESHS») et qu’il peut gérer avec succès les risques ESHS associés à l’exécution des Travaux envisagés, comme suit : 

(a) Décrire l’approche proposée pour gérer les impacts ESHS durant la mise en œuvre de ce projet, et notamment décrire les mesures d’atténuation qui seront prises et les normes ESHS internationales qui peuvent s’appliquer, donner suffisamment de détails pour prouver une bonne appréhension des questions ESHS critiques liées au projet ;

(b) Décrire l’approche proposée pour la gestion des risques ESHS et la mise en œuvre des mesures préventives et d’atténuation sur site ; et

(c) Décrire la dotation proposée en personnel ESHS, les fonctions, responsabilités et la structure de direction de cette fonction.
Méthode de réalisation

Le Soumissionnaire devra fournir tous détails sur la méthode de réalisation des travaux indiquant comment il compte répondre aux exigences et aux objectifs de l’Organisme contractant. La méthode de réalisation devra au minimum couvrir les aspects suivants:

(a) Des renseignements détaillés sur les dispositions et méthodes que le Soumissionnaire propose de mettre en œuvre pour la réalisation des Travaux, suffisamment précis afin de montrer leur adéquation aux nécessités du Marché, y compris la réalisation dans le délai d’exécution indiqué dans la soumission.

(b) Une description sommaire des dispositions que le Soumissionnaire propose d’adopter afin de gérer la coordination de l’accès au Chantier.

(c) Un commentaire sur les aspects géotechniques et souterrains des Travaux, y compris sur les matériaux, leurs sources et toute contrainte y afférent.

(d) [Un commentaire sur les aspects offshore ou côtiers des Travaux.]

(e) Un commentaire sur la logistique et les transports et la gestion de la circulation [selon les besoins].
(f) Une description sommaire des dispositions que le Soumissionnaire propose d’adopter afin se conformer aux Spécifications des Travaux.

(g) Une description sommaire des dispositions que le Soumissionnaire propose d’adopter afin de réaliser les essais de réception conformément aux Spécifications des Travaux.

(h) Une description sommaire des dispositions que le Soumissionnaire propose d’adopter afin de mener le programme de formation conformément aux Spécifications des Travaux.

(i) Une description sommaire des dispositions pour le transfert, y compris la réalisation des plans de récolement et la préparation des manuels d’opération et maintenance.

(j)  [insérer toute autre exigence, selon le besoin]

Programme et calendrier de réalisation

Le Soumissionnaire devra fournir un programme détaillé et un calendrier détaillé de la réalisation des Travaux à entreprendre, y compris les dates de commencement et d’achèvement pour les composantes individuelles et l’identification des étapes clés et du chemin critique. Le programme et le calendrier de réalisation sera préparé en conformité avec les Spécifications des Travaux et devra au minimum couvrir les aspects suivants:

(a) Des renseignements détaillés sur le calendrier pour l’obtention des permis éventuellement nécessaires pour commencer les Travaux, y compris la préparation des études requises, des documents de justification et des demandes. 

(b) Des renseignements détaillés sur le calendrier pour la réalisation des Travaux, en conformité au délai d’exécution contractuel, sous la forme d’un diagramme à barres montrant en particulier le chemin critique. 

(c) Des renseignements détaillés sur le programme proposé de réalisation des essais de réception, de mise en service et de transfert des Travaux achevés.

(d)  [insérer toute autre exigence, selon le besoin]

 Matériel de l’Entrepreneur
Formulaire MAT

Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le matériel proposé afin d’établir qu’il à la possibilité de mobiliser le matériel clé dont la liste figure à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification. Un formulaire distinct sera préparé pour chaque élément de matériel figurant sur la liste, ou pour du matériel de remplacement proposé par le Soumissionnaire.

	Pièce de matériel



	Renseignement sur le matériel
	Nom du fabricant


	Modèle et puissance

	
	Capacité


	Année de fabrication

	Position courante
	Localisation présente



	
	Détails sur les engagements courants



	
	

	Provenance
	Indiquer la provenance du matériel

o en possessiono en locationo en location-venteo fabriqué spécialement

	
	


Les renseignements suivants seront omis pour le matériel en possession du Soumissionnaire.

	Propriétaire
	Nom du Propriétaire

	
	Adresse du Propriétaire



	
	

	
	Téléphone
	Nom et titre de la personne à contacter

	
	Télécopie
	Télex

	Accords
	Détails de la location / location-vente / accord de fabrication



	
	

	
	


 Personnel de l’Entrepreneur
Formulaire PER -1

Personnel proposé
Le Soumissionnaire doit fournir les noms de personnels ayant les qualifications requises comme exigées dans la Section III. Les renseignements concernant leur expérience devront être indiqués dans le Formulaire ci-dessous à remplir pour chaque candidat. 

	1.
	Désignation du poste*

	
	Nom 

	2.
	Désignation du poste*

	
	Nom 

	3.
	Désignation du poste

	
	Nom 

	4.
	Désignation du poste*

	
	Nom 


*Selon la liste de la Section III.

Formulaire PER-2

Curriculum vitae du Personnel proposé 

	Nom du Soumissionnaire




	Poste



	Renseignements personnels 
	Nom


	Date de naissance

	
	Qualifications professionnelles 



	Employeur actuel
	Nom de l’employeur



	
	Adresse de l’employeur



	
	Téléphone


	Contact (responsable / chargé du personnel)

	
	Télécopie


	E-mail

	
	Emploi tenu


	Nombre d’années avec le présent employeur


Résumer l’expérience professionnelle des 20 dernières années en ordre chronologique inverse. Indiquer l’expérience technique et de gestionnaire pertinente pour le projet.

	De
	À
	Société / Projet / Position / expérience technique et de gestionnaire pertinente

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


 Autres
4. Formulaires de qualification

Formulaire ELI – 1.1

Fiche de renseignements du soumissionnaire

Date: _____________________

No. AAO : __________________

	Nom légal du soumissionnaire :


	Dans le cas d’un groupement d’entreprises (GE), nom légal de chaque partie :



	Pays où le soumissionnaire est constitué en société :

	Année à laquelle le soumissionnaire a été constitué en société : 

	Adresse légale du soumissionnaire dans le pays où il est constitué en société :



	Renseignements sur le représentant autorisé du soumissionnaire :

Nom :

Adresse :

Numéro de téléphone/de télécopie :

Adresse électronique :



	Les copies des documents originaux qui suivent sont jointes :

(1. Dans le cas d’une entité unique, Statuts ou Documents constitutifs de l’entité légale susmentionnée, conformément aux dispositions des Articles 4.1 et 4.2 des IS. 

· 2. Dans le cas d’un GE, lettre d’intention de former un GE ou de signer un accord de GE, conformément aux dispositions de l’article 4.1 des IS et de l’alinéa 11.1(h) des IS.

· 3. Dans le cas d’une entreprise publique du pays de l’Organisme contractant, documents établissant la preuve de l’autonomie juridique et financière et la conformité aux règles du droit commercial, en conformité avec les dispositions de l’article 4.5 des IS. 


Formulaire ELI – 1.2

Fiche de renseignements pour chaque Partie d’un GE

Date: _____________________

 No. AAO: __________________

	Nom légal du soumissionnaire : 



	Nom légal de la partie du GE:

	Pays de constitution en société de la partie du GE:

	Année de constitution en société de la partie du GE :



	Adresse légale de la partie du GE dans le pays de constitution en société :



	Renseignements sur le représentant autorisé de la partie au GE :

Nom :

Adresse :

Numéro de téléphone/télécopie :

Adresse électronique :



	Les copies des documents originaux qui suivent sont jointes :

(1
Statuts ou Documents constitutifs de l’entité légale susmentionnée, conformément aux dispositions des Articles 4.1 et 4.2 des IS.

· 2
Dans le cas d’une entreprise publique de l’Organisme contractant, documents établissant la preuve de l’autonomie juridique et financière et la conformité aux règles du droit commercial, en conformité avec les dispositions de l’article 4.5 des IS.


Formulaire ANT – 2

Antécédents de non-exécution de marché

Nom légal du soumissionnaire : _______________________ 
Date: _____________________

Nom légal de la Partie au GECA : _______________
 No. AAO: __________________

	Marchés non exécutés selon les dispositions de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification

	(Il n’y à pas eu de non-exécution de marché pendant la période stipulée, conformément au Sous-Critère 2.2.1 de la Section III

(Non-exécution de marché(s) pendant la période stipulée, conformément au Sous-Critère 2.2.1 de la Section III



	Année
	Partie de Marché non exécuté
	Identification du marché 


	Montant total du marché (valeur actuelle, équivalent en Dollar EU.)

	______
	______
	Identification du marché :

Nom de l’Organisme contractant :

Adresse de l’Organisme contractant :

Motif de la non-exécution :
	___________



	______
	______
	Identification du marché :

Nom de l’Organisme contractant :

Adresse de l’Organisme contractant :

Motif de la non-exécution :
	___________



	Litiges en instance, en vertu de la Section III

	(Pas de litige en instance en vertu du Sous-Critère 2.2.3 de la Section III

( Litige en instance en vertu du Sous-Critère 2.2.3 de la Section III

	Année
	Règlement en pourcentage du total des actifs
	Identification du marché 


	Montant total du marché (valeur actuelle, équivalent en Dollar EU.)

	______
	______
	Identification du marché :

Nom de l’Organisme contractant :

Adresse de l’Organisme contractant :

Objet du litige :
	___________



	______
	______
	Identification du marché :

Nom de l’Organisme contractant :

Adresse de l’Organisme contractant :

Objet du litige :
	___________




Formulaire FIN – 3.1

Situation financière

Nom légal du soumissionnaire : _______________________ 
Date : _____________

Nom légal de la partie au GE : ___________________ __No. AAO: ___

A compléter par le soumissionnaire et, dans le cas d’un GE, par chaque partie. 

	Données financières en équivalent Dollar EU 
	Antécédents pour les ______ (__) dernières années

 (équivalent milliers Dollar EU)

	
	Année 1
	Année 2
	Année 3
	Année …
	Année n

	Information du bilan

	Total actif (TA)
	
	
	
	
	

	Total passif (TP)
	
	
	
	
	

	Patrimoine net (PN)
	
	
	
	
	

	Disponibilités (D)
	
	
	
	
	

	Engagements (E)
	
	
	
	
	

	Information des comptes de résultats

	Recettes totales (RT)
	
	
	
	
	

	Bénéfices avant impôts (BAI)
	
	
	
	
	


( ou trouvera ci-après les copies des états financiers (bilans, y compris toutes les notes y afférents, et comptes de résultats) pour les années spécifiées ci-dessus et qui satisfont aux conditions suivantes :

a) Ils doivent refléter la situation financière du soumissionnaire ou de la Partie au GE, et non pas celle de la maison-mère ou de filiales 

b) Les états financiers passés doivent être vérifiés par un expert-comptable agréé

c) Les états financiers doivent être complets et inclure toutes les notes qui leur ont été ajoutées 

d) Les états financiers doivent correspondre aux périodes comptables déjà terminées et vérifiées (les états financiers de périodes partielles ne seront ni demandés ni acceptés) 

 Formulaire FIN – 3.2

Chiffre d’affaires annuel moyen de travaux
Nom légal du soumissionnaire : ___________________________ 
  Date: ______________

Nom légal de la partie au GE : _________________

 No. AAO: ___

	Données sur le chiffre d’affaires annuel (travaux exclusivement)

	Année
	Montant et monnaie
	Equivalent Dollar EU

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	*Chiffre d’affaires moyen des activités de construction
	 _________________________________________
	__________________


*Le chiffre d’affaires annuel moyen est calculé en divisant le total des paiements ordonnancés pour les travaux en cours ou achevés par le nombre d’années spécifié dans la Section III, Sous-Critère 2.3.2. 
Formulaire FIN 3.3

Capacité de financement

Indiquer les sources de financement (liquidités, actifs réels non grevés, lignes de crédit et autres moyens financiers nécessaires pour les besoins de trésorerie liés aux travaux afférents au(x) marché(s) considéré(s), nets des engagements pris par le Soumissionnaire au titre d’autres marchés comme requis à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification.

	Source de financement
	Montant (Dollar EU équivalents)

	1.


	

	2.


	

	3.


	

	4.


	


Formulaire EXP – 2.4.1

Expérience générale de travaux
Nom légal du soumissionnaire : ___________________________ 
  Date: __________

Nom légal de la partie au GE : ______________ _________
 No. AAO: ____

	Mois/

année de départ*
	Mois/

année final(e)
	Identification du marché 


	Rôle du soumissionnaire

	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom de l’Organisme contractant :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom de l’Organisme contractant :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom de l’Organisme contractant :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom de l’Organisme contractant :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom de l’Organisme contractant :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom de l’Organisme contractant :

Adresse :
	______________




*Inscrire l’année civile en commençant par la plus ancienne ; les années doivent avoir plus de neuf (9) mois d’activité.

 Formulaire EXP – 2.4.2 (a) (suite)

Expérience spécifique de travaux (suite)

Nom légal du soumissionnaire : ___________________________ 


Nom légal de la partie au GE : ___________________________
	Marché similaire No [insérer] de [insérer le nombre total exigé] exigés:
	Information

	Description de la similitude conformément au Sous-Critère 2.4.2 de la Section III :
	

	Montant 
	_________________________________

	Taille physique
	_________________________________

	Complexité
	_________________________________

	Méthodes/Technologie
	_________________________________

	Autres


	_________________________________


Formulaire EXP – 2.4.2 (a)

Expérience spécifique de travaux
Nom légal du soumissionnaire : ___________________________ 
  Date: _____________________

Nom légal de la partie au GE : ____________________
 No. AAO : ___

	Numéro de marché similaire : ___ 
	Information

	Identification du marché
	________________________________________

	Date d’attribution 

Date d’achèvement
	________________________________________

________________________________________

	
	

	Rôle dans le marché
	( 
Entrepreneur/Constructeur
	( Ensemblier
	( Sous-traitant

	Montant total du marché
	_____________________
	Dollar EU_______

	Dans le cas d’une partie à un GE ou d’un sous-traitant, préciser la participation au montant total du marché
	__________%
	_____________
	Dollar EU_______

	Nom de l’Organisme contractant :
	________________________________________

	Adresse :

Numéro de téléphone/télécopie :

Adresse électronique :
	________________________________________

________________________________________

________________________________________

________________________________________


Formulaire EXP – 2.4.2 (a) (suite)

Expérience spécifique de travaux (suite)

Nom légal du soumissionnaire : ___________________________ 


Nom légal de la partie au GE : ___________________________
	Marché similaire No [insérer] de [insérer le nombre total exigé] exigés:
	Information

	Description de la similitude conformément au Sous-Critère 2.4.2(a) de la Section III :
	

	Montant 
	_________________________________

	Taille physique
	_________________________________

	Complexité
	_________________________________

	Méthodes/Technologie
	_________________________________

	Cadences de production physique

	_________________________________


Formulaire EXP – 2.4.2 (b) (suite)

Expérience spécifique dans les activités principales de conception (suite)

Nom légal du soumissionnaire : ___________________________

Nom légal de la partie au GE : ___________________________

Nom légal du sous-traitant : ___________________________
	
	Information

	Description des principales activités conformément au Sous-Critère 2.4.2b de la Section III : 
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


Formulaire EXP – 2.4.2 (b)

Expérience spécifique dans les activités principales de construction
Nom légal du soumissionnaire : ___________________________ 
Date: _____________________

Nom légal de la partie au GE : ____________________ ____
No. AAO: __________________

	
	Information

	Identification du marché
	_______________________________________

	Date d’attribution

Date d’achèvement
	___________________________________________

___________________________________________

	Rôle dans le marché
	( Entrepreneur/Constructeur 
	( Ensemblier
	( Sous-traitant



	Montant total du marché
	____________________________
	Dollar EU_________

	Dans le cas d’une partie au GE ou d’un sous-traitant, préciser la participation au montant total du marché
	____________%
	_____________
	Dollar EU_________

	Nom de l’Organisme contractant :
	___________________________________________

	Adresse :

Numéro de téléphone/télécopie :

Adresse électronique :
	___________________________________________

___________________________________________

___________________________________________

___________________________________________


Formulaire EXP – 2.4.2 (b) (suite)

Expérience spécifique dans les activités principales de construction (suite)

Nom légal du soumissionnaire : ___________________________
Nom légal de la partie au GE : ___________________________

Nom légal du sous-traitant : ___________________________
	
	Information

	Description des principales activités conformément au Sous-Critère 2.4.2b de la Section III : 
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


	5. Modèle de garantie d’offre (garantie bancaire)


Date : 
________________________

Avis d’appel d’offres No. : 
__________

_____________________________ [nom de la banque et adresse de la banque d’émission]

Bénéficiaire : __________________ [nom et adresse de l’Organisme contractant] 

Date : _______________

Garantie d’offre no. : ________________

Nous avons été informés que ____________________ [nom du Soumissionnaire] (ci-après dénommé « le Soumissionnaire ») à répondu à votre appel d’offres no. ____________ pour l’exécution de __________________ [description des travaux] et vous à soumis son offre en date du ________________ [date du dépôt de l’offre] (ci-après dénommée « l’Offre »).

En vertu des dispositions du dossier d’Appel d’offres, l’Offre doit être accompagnée d’une garantie d’offre.

A la demande du Soumissionnaire, nous _________________ [nom de la banque] nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de _____________ [insérer la somme en chiffres] _____________ [insérer la somme en lettres].

Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que le Soumissionnaire n'a pas exécuté une des obligations auxquelles il est tenu en vertu de l’Offre, à savoir :

a) s’il retire l’Offre pendant la période de validité qu‘il à spécifiée dans le formulaire d’offre ; ou

b) s’il, s’étant vu notifier l’acceptation de l’Offre par L’Organisme contractant pendant la période de validité :

i) ne signe pas le Marché, s’il est tenu de le faire ; ou

ii) ne fournit pas la garantie de bonne exécution, ainsi qu’il est prévu dans les Instructions aux soumissionnaires.

La présente garantie expire :

a) si le marché est octroyé au Soumissionnaire, lorsque nous recevrons une copie du marché et de la garantie de bonne exécution émise en votre nom, selon les instructions du Soumissionnaire ;

b) si le marché n’est pas octroyé au Soumissionnaire, à la première des dates suivantes :
i) lorsque nous recevrons copie de votre notification au Soumissionnaire du nom du soumissionnaire retenu, ou

ii) vingt-huit (28) jours suivant l’expiration de l’Offre.

Toute demande de paiement au titre de la présente garantie doit être reçue à cette date au plus tard.

La présente garantie est régie par les Règles uniformes de la CCI relatives aux garanties sur demande, Publication CCI no : 458.

_____________________

Signature(s)
Modèle de garantie d’offre (Cautionnement émis par une société de cautionnement)

[La société de cautionnement remplit cette garantie d’offre conformément aux indications entre crochets] 
Garantie No [insérer No de garantie]
Attendu que [insérer le nom du Soumissionnaire] (ci-après dénommé « le Soumissionnaire») à soumis son offre le [insérer date] en réponse à l’AOI No [insérer no de l’avis d’appel d’offres] pour la fourniture de [insérer description des équipements et services] (ci-après dénommée « l’Offre »).

FAISONS SAVOIR par les présentes que NOUS [insérer le nom de la société de cautionnement émettrice] dont le siège se trouve à [insérer l’adresse de la société de cautionnement] (ci-après dénommé « le Garant »), sommes engagés vis-à-vis de [insérer nom du L’Organisme contractant ] (ci-après dénommé « L’Organisme contractant ») pour la somme de [insérer le montant en chiffres dans la monnaie du pays de l’Organisme contractant ou un montant équivalent dans une monnaie internationale librement convertible]
, [insérer le montant en lettres] que, par les présentes, le Garant s’engage et engage ses successeurs ou assignataires, à régler intégralement audit Maître de l’Ouvrage. Certifié par le cachet dudit Garant ce __ jour de ______ [insérer date]
LES CONDITIONS d’exécution de cette obligation sont les suivantes :

1.
Si le Soumissionnaire retire son offre pendant la période de validité qu’il à spécifiée dans la lettre de soumission de l’offre, ou

2.
Si le Soumissionnaire, s’étant vu notifier l’acceptation de son offre par L’Organisme contractant pendant la période de validité :


a)
ne signe pas ou refuse de signer le (Formulaire de) marché ; ou


b)
ne fournit pas ou refuse de fournir la Garantie de bonne exécution, s’il est tenu de le faire comme prévu par les Instructions aux soumissionnaires

Nous nous engageons à payer à l’Organisme contractant un montant égal au plus au montant stipulé ci-dessus, dès réception de sa première demande écrite, sans que L’Organisme contractant soit tenu de justifier sa demande, étant entendu toutefois que, dans sa demande, L’Organisme contractant notera que le montant qu’il réclame lui est dû parce que l’une ou l’autre des conditions susmentionnées ou toutes les deux sont remplies, en précisant laquelle ou lesquelles à ou ont motivé sa requête.

La présente garantie demeure valable jusqu’à u vingt-huitième (28ème) jour inclus suivant l’expiration du délai de validité de l’offre ; toute demande de l’Organisme contractant visant à la faire jouer devra parvenir au Garant à cette date au plus tard. 

Nom : [nom complet de la personne signataire] Titre [capacité juridique de la personne signataire]
Signé [signature de la personne dont le nom et le titre figurent ci-dessus]

En date du _________________ jour de ____________________, ______.[insérer date]
Modèle de déclaration de garantie de l’offre

[Le Soumissionnaire remplit cette garantie de soumission conformément aux indications entre crochets]
Date [insérer la date (jour, mois, année) de Dépôt de l’offre]
AOI No.: [insérer le numéro de l’Appel d’Offres]
Avis d’appel d’offres No.: [insérer le numéro de l’avis d’Appel d’Offres]
Variante No. : [insérer le numéro d’identification si cette offre est proposée pour une variante]

A l’attention de [insérer nom complet de l’Organisme contractant]
Nous, soussignés, déclarons que :

1.
Nous reconnaissons que les offres doivent être accompagnées d’une déclaration de garantie de l’offre.

2.
Nous acceptons que nous ferons l’objet d’une suspension du droit de participer à tout appel d’offres en vue d’obtenir un marché de la part de l’Organisme contractant pour une période de [insérer nombre de mois ou d’années] commençant le [insérer date], si nous n’exécutons pas une des obligations auxquelles nous sommes tenus en vertu de l’Offre, à savoir :

a)
si nous retirons l’Offre pendant la période de validité que nous avons spécifiée dans le formulaire d’offre ; ou

b)
si nous étant vu notifier l’acceptation de l’Offre par l’Organisme contractant pendant la période de validité, nous (i) ne signons pas le Marché ; ou (ii) ne fournissons pas la garantie de bonne exécution, si nous sommes tenus de le faire ainsi qu’il est prévu dans les Instructions aux soumissionnaires.

3.
La présente garantie expirera si le marché ne nous est pas attribué, à la première des dates suivantes : (i) lorsque nous recevrons copie de votre notification du nom du soumissionnaire retenu, ou (ii) vingt-huit (28) jours suivant l’expiration de notre Offre.

Nom [insérer le nom complet de la personne signataire de la déclaration de garantie de l’offre]
En tant que [indiquer la capacité du signataire]
Signature [insérer la signature]
Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de [insérer le nom complet du Soumissionnaire]

En date du ________________________________ jour de _____[Insérer la date de signature]

[Note : Dans le cas d'un Groupement d’entreprises, la Déclaration de garantie de l'offre doit être au nom de tous les partenaires du groupement d’entreprises qui soumet l'offre.]

Section V. Pays éligibles

Eligibilité en matière de passation des marchés de fournitures, travaux et services financés par la Banque interaméricaine de Développement.

Note: Le terme “Banque” utilisé dans ce document comprend la Banque interaméricaine de Développement, le Fonds d’Investissements multilatéral (FIM) ou tout autre fonds administré par la Banque interaméricaine de Développement. Selon la source du financement, l’utilisateur doit sélectionner une des deux options pour le point 1). Le financement peut provenir de la Banque interaméricaine de Développement, du Fonds d’Investissements multilatéral (FIM) ou à l’occasion, les marchés peuvent être financés par des fonds spéciaux qui imposent des restrictions de provenance à un groupe particulier de pays membres. Lorsque la seconde option est retenue, le critère de provenance doit être mentionné ici : 
------------------------------------------------

1) Liste des pays membres lorsque le financement provident de la Banque interaméricaine de Développement:

Argentine, Autriche, Bahamas, Barbade, Belgique, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, Chili, Croatie, Danemark, République Dominicaine, Equateur, Salvador, Finlande, France, Allemagne, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Mexico, Pays-Bas, Nicaragua, Norvège, Panama, Paraguay, République populaire de Chine, Pérou, Portugal, République de Corée, Slovénie, Espagne, Surinam, Suède, Suisse, Trinidad & Tobago, Royaume-Uni, États-Unis, Uruguay et Venezuela. 

Territoires éligibles
a) la Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique, la Réunion – en tant que départements français.

b) Les Îles Vierges américaines, Porto Rico, Guam – en tant que Territoires des Etats-Unis.

c) Aruba – en tant que pays constitutif du Royaume des Pays-Bas; et Bonaire, Curaçao, Saint Martin, Saba, Saint-Eustache – en tant que départements du Royaume des Pays-Bas.

d) Hong Kong - en tant que Région administrative spéciale de la République Populaire de la Chine.

----------------------------------------------
1) Liste des pays lorsque le financement provient d’un fonds administré par la Banque 
(Insérer la liste des pays)]

2) Critères de nationalité et de provenance des biens et services 
Les politiques de la Banque relatives à la passation des marchés imposent que des critères soient fixés afin de déterminer : a) la nationalité des personnes physiques et morales admis à soumissionner ou à participer dans un marché financé par la Banque et b) le pays de provenance des biens et services. Les critères suivants sont utilisés à cet effet :

A) Nationalité 
(a) Une personne physique est réputée de la nationalité d’un pays si elle répond à l’une des conditions suivantes : 

(i) Elle est ressortissante d'un pays membre de la Banque, ou 
(ii) Elle est domiciliée dans un pays membre en tant que résident véritable et elle est légalement autorisée à travailler dans le pays où elle est ainsi domiciliée.

(b) Une personne morale est réputée de la nationalité d’un pays si elle répond aux deux conditions suivantes : 
(i) elle a été légalement constituée dans un pays membre de la Banque ; et
(ii) plus de cinquante (50) pourcent du capital est détenu par des personnes physiques ou morales de pays membres de la Banque.

Tous les membres d’un groupement et tous les sous-traitants doivent remplir les critères ci-avant. 

B) Provenance des biens 
Les biens proviennent d’un pays membre de la Banque s’ils ont été extraits, cultivés, récoltés ou produits dans un pays membre de la Banque. 

Un bien est produit lorsqu’un processus de fabrication, de transformation ou d’assemblage de composants aboutit à l’obtention d’un article commercialisable dont les caractéristiques de base, la fonction ou l’utilité sont substantiellement différentes de celles de ses composants.

Pour un bien consistant en plusieurs composants individuels qu’il faut interconnecter (par le fournisseur, l’organisme contractant ou un tiers) afin de rendre ce bien opérationnel, et indépendamment de la complexité des connections, la Banque considère que ce bien est admis au financement si l’assemblage des composants à lieu dans un pays membre, indépendamment de la provenance des composants. Lorsque le bien est un ensemble de plusieurs biens individuels qui sont normalement conditionnés et commercialisés comme un bien unique, le bien est réputé provenir du pays où il a été conditionné et à partir duquel il a été expédié à l’Organisme contractant.

Pour les besoins de la provenance, les biens portant la mention « fabriqué dans l’Union européenne» sont admis sans qu’il soit nécessaire le pays de provenance spécifique au sein de l’Union européenne.

La provenance des matériaux, parties ou composants d’un bien ou la nationalité de l’entreprise qui produit, assemble, distribue ou vend les biens ne détermine pas la provenance dudit bien.

C) Provenance des services 
Le pays de provenance de services est celui de la personne physique ou morale fournissant ces services, comme déterminé par les critères de nationalité définis ci-avant. Ces critères s’appliquent aux services connexes à la fourniture de biens (tel que le transport, l’assurance, le montage, l’assemblage, etc…), aux services de construction et aux services de consultants.
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Section VII. Cahier des Clauses administratives générales

[Nom de l’Organisme contractant]

[Intitulé du Marché]

Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) qui suit est constitué par la version harmonisée à l’intention de la Banque du document de la Fédération Internationale des Ingénieurs–Conseils, ou FIDIC (Conditions de Contrat applicables aux Travaux de construction conçus par le Maître d’ouvrage) FIDIC 2005 – Tous droits réservés. Cette publication est exclusivement pour l’usage des Emprunteurs de la Banque et de leurs agences d’exécution, comme stipulé dans l’Accord de Licence en date du 11 mars 2005 entre la Banque interaméricaine de Développement et FIDIC, et par voie de conséquence, nulle partie de cette publication ne peut être reproduite, traduite, conservée dans un système électronique ou communiquée, dans toute forme ou par tous moyens, que ce soit mécanique, électronique, magnétique, photocopie, enregistrement ou autre, sans l’autorisation préalable de FIDIC, à l’exception de l’Organisme contractant identifié ci-dessus, et exclusivement aux fins de la préparation du présent Dossier d’Appel d’Offres pour le Marché également identifié ci-dessus.
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Conditions Générales

1. Dispositions Générales

1.1 
Définitions

Dans les Conditions du Contrat (ces «Conditions »), qui comprennent les Conditions Particulières, Parties A et B, et ces Conditions Générales, les mots et expressions suivants ont la signification précisée ci-après. Les mots indiquant des personnes ou des parties incluent des sociétés ou autres personnes morales, sauf si le contexte exige une interprétation différente. 

1.1.1 Le Contrat

1.1.1.1

Le terme « Contrat » désigne l‘Accord Contractuel, ainsi que la Lettre d'Acceptation, la Lettre d'Offre, ces Conditions, les Spécifications des Travaux, les Bordereaux, la Proposition de l’Entrepreneur, et les autres documents (s'il y en a) qui sont énumères sans l’Accord Contractuel ou dans la Lettre d'Acceptation.

1.1.1.2

L’expression « Accord Contractuel » désigne l'Accord Contractuel (le cas échéant) auquel il est fait référence dans la Sous Clause 1.6 [Accord Contractuel].

1.1.1.3

L’expression «Lettre d’Acceptation» désigne la lettre d'acceptation formelle de la Lettre d'Offre, signée par le Maître de l'Ouvrage, laquelle comprend les memoranda annexes incluant les accords conclus et signés par les deux Parties. S'il n'existe pas de telle Lettre d'Acceptation, l'expression «Lettre d’Acceptation » signifie l'Accord Contractuel et la date de délivrance ou de réception de la Lettre d'Acceptation signifie la date de signature de l'Accord Contractuel.

1.1.1.4

L’expression «Lettre d’Offre» désigne le document intitulé Lettre d'Offre, complété par l’Entrepreneur et qui inclut l'offre de travaux signée par le Maître de l’Ouvrage.

1.1.1 5

L’expression «Spécifications des Travaux» désigne le document intitulé les Spécifications des Travaux, inclus dans le Contrat, ainsi que tous les ajouts et modifications relatifs à ce document conformément au Contrat. Un tel document spécifie l'objectif, le domaine et/ou la conception et/ou d'autres critères techniques concernant les Travaux.

1.1.1.6

Le terme « Plans » désigne les plans des Travaux, tels qu’inclus dans le Contrat, et tout plan additionnel et modifié délivré par le (ou au nom du) Maitre de l’Ouvrage conformément au Contrat.

1.1.1.7

Le terme «Bordereaux » désigne le(s) document(s) intitulé(s) Bordereaux, complété(s) par l'Entrepreneur et présenté(s) avec la Lettre d'Offre, telle qu'incluse dans le Contrat. Un tel document peut inclure le Détail quantitatif et estimatif, des données, listes, et bordereaux de taux et/ou prix.

1.1.1.8

«L´Offre » désigne la Lettre d'Offre et tous autres documents que l'Entrepreneur a présentés avec la Lettre d'Offre, tels qu'inclus dans le Contrat. 

1.1.1.9

Les expressions « Détail quantitatif et estimatif », « Bordereaux des prix », « Bordereaux des prix en régie », et « Libellé des prix dans la ou les monnaies de l’offre » » désignent les documents ainsi nommés (le cas échéant) qui font partie des Bordereaux.
1.1.1.10
L’expression “Données du Contrat” désigne les pages remplies par le Maître de l’Ouvrage, intitulées comme telles, constituant la Partie A du Cahier des Conditions Particulières.

1.1.2 Les Parties et les personnes

1.1.2.1

Le terme «Partie » désigne le Maître de l'Ouvrage ou l'Entrepreneur, selon le contexte.

1.1.2.2

L’expression « Maître de l´Ouvrage « désigne la personne dénommée Maitre de l'Ouvrage dans les Données du Contrat et les ayants droit de cette personne.

1.1.2.3

Le terme « Entrepreneur » désigne la/les personne(s) dénommée (s) Entrepreneur dans la Lettre d'Offre acceptée par le Maître de l'Ouvrage et les ayants droit de cette/ces personne(s).

1.1.2.4

Le terme « Ingénieur» désigne la personne nommée par le Maître de l'Ouvrage pour agir en tant qu'Ingénieur pour les besoins du Contrat et désignée dans les Données du Contrat, ou toute autre personne désigne occasionnellement par le Maître de l'Ouvrage ou notifiée comme telle à l'Entrepreneur selon la Sous-Clause 3.4. [Remplacement de l´Ingénieur].

1.1.2.5

L’expression « Représentant de l´Entrepreneur » désigne la personne nommée par l´ Entrepreneur dans le contrat ou désignée occasionnellement par l´Entrepreneur dans la Sous-Clause 4.3 [Replacement de l’ingénieur], qui agit au nom de l´Entrepreneur. 

1.1.2.6
,
L’expression « Personnel du Maître de l´Ouvrage » désigne l'Ingénieur, les assistants auxquels il est fait référence dans la Sous Clause 3.2 [Délégation par l'Ingénieur] et tout autre membre du personnel, travailleur ou employé de l'Ingénieur et du Maître de l´Ouvrage; ainsi que tout autre personnel dont l'Entrepreneur a été avisé par le Maître de l´Ouvrage ou l'Ingénieur, à titre de Personnel du Maître de l´Ouvrage.

1.1.2.7

L’expression « Personnel de l´Entrepreneur » désigne le Représentant de l'Entrepreneur et tout le personnel que celui-ci emploie sur le Chantier, qui peut inclure le personnel, les travailleurs et les autres employés de l´ Entrepreneur et de chaque Sous-Traitant, ainsi que tout autre personnel assistant l'Entrepreneur lors de l’Exécution des Travaux.

1.1.2.8

L’expression «Sous-Traitant» désigne toute personne nommée dans le Contrat comme un sous-traitant, ou toute personne engagée comme un sous-traitant pour une partie des Travaux; ainsi que les ayants droit desdites personnes.

1.1.2.9
,
L’expression « Comité de Règlement des Différends» désigne le personne ou les trois personnes ainsi désignées dans le Contrat, ou une/d´autre(s) personne(s) désignée(s) selon la Sous-Clause 20.2 [Désignation du Comité de Règlement des Différends] ou dans la Sous-Clause 20.3 [Échec de la Désignation du Comité de Règlement des Différends] .

1.1.2.10
Le sigle « FIDIC » signifie la Fédération Internationale des Ingénieurs-Conseils.
1.1.2.11 
Le terme “Banque” désigne l’institution financière (le cas échéant) désignée dans les Données du Contrat.

1.1.2.12
Le terme “Emprunteur” désigne l’entité (le cas échéant) désignée dans les Données du Contrat.

1.1.3
Dates, Tests, Délais et Achèvement 

1.1.3.1

L’expression « Date de Référence ».désigne le date qui précède de 28 jours l'expiration du délai pour la soumission de l´Offre.

1.1.3.2

L’expression « Date de Commencement » désigne la date notifiée selon la Sous-Clause 8.1 [Commencement des Travaux] 

1.1.3.3 
L’expression « Délai d´Achèvement:» désigne le délai nécessaire pour achever les Travaux ou une Section (selon le cas), conformément à la Sous-Clause 8.2 [Délai d'Achèvement], tel qu'indiqué dans les Données du Contrat (avec les prolongations mentionnées dans la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai d'Achèvement]), et qui sera calculé à partir de la Date de Commencement.

1.1.3.4

L’expression « Tests d´Achèvement » désignent les tests spécifiés dans le Contrat ou qui ont été convenus par les deux Parties ou ordonnés comme étant une Modification, et qui sont effectués selon la Clause 9 [Tests d'Achèvement] avant que les Travaux ou une Section (selon le cas) ne soient réceptionnés par le Maitre de l’Ouvrage.

1.1.3.5

L’expression «Certificat de Réception » désigne le certificat délivré conformément à la Clause 10 [Réception par le Maitre de l'Ouvrage].

1.1.3.6

L’expression « Tests après Achèvement » désignent les tests (s'il y en a) spécifiés dans le Contrat et qui sont effectués conformément aux dispositions des Spécifications après que les Travaux ou une Section (selon le cas) aient été réceptionnés par le Maitre de l’Ouvrage.

1.1.3.7

L’expression « Délai de Notification des Vices » désigne le délai prévu pour la notification des vices affectant les Travaux ou une Section (selon le cas), conformément à la Sous-Clause 11.1 [Achèvement des Travaux Inachevés et Suppression des Vices], tel que mentionné dans les Données du Contrat (avec les prolongations mentionnées dans la Sous-Clause 11.3[Prolongation du Délai de Notification des Vices]), et qui est calculé à partir de la date à laquelle les Travaux ou une Section seront/sera achevés/achevée car certifié(e)s conformément à la Sous-Clause 10.1 [Réception des Travaux et des Sections].

1.1.3.8

L’expression « Certificat d´Exécution » désigne le certificat délivré conformément à la Sous-Clause 11.9 [Certificat d'Exécution].

1.1.3.9

Le terme «jour» signifie un jour du calendrier et « an» signifie 365 jours.

1.1.4
Monnaies et Paiements

1.1.4.1

L’expression « Montant Contractuel Accepté » désigne le montant accepté dans la Lettre d'Offre pour l'exécution et l'achèvement des Travaux ainsi que pour la réparation des vices.

1.1.4.2

L’expression « Prix Contractuel » désigne le prix défini dans la Sous-Clause 14.1 [Prix Contractuel] et incluant les ajustements opérés conformément au Contrat.

1.1 4.3

Le terme « Coûts» désigne toutes les dépenses raisonnablement exposées (ou qui seront exposées) par l'Entrepreneur, sur ou hors du Chantier, et qui comprennent les frais généraux ou des charges similaires, mais n'incluent pas de bénéfice
1.1.4.4

L’expression «Certificat de paiement Final» désigne le certificat de paiement délivré en vertu de la Sous-Clause 14.13 [Délivrance d´un Certificat de Paiement Final].

1.1.4.5

L’expression « Décompte final » désigne le décompte défini à la Sous-Clause 14.11 [Demande de Certificat de Paiement Final].

1.1.4.6

L’expression « Monnaie Étrangère » désigne une monnaie dans laquelle le Prix Contractuel ou une partie du Prix Contractuel est payable, à l'exception de la Monnaie Locale.

1.1.4.7
,
L’expression « Certificat de Paiement Provisoire» désigne un certificat de paiement délivré en vertu de la Clause 14 [Prix Contractuel et Paiement] autre que le Certificat de Paiement Final.

1.1.4.8

L’expression « Monnaie Locale » désigne la monnaie du Pays.

1.1.4.9

L’expression « Certificat de Paiement» désigne un Certificat de Paiement délivré conformément à la Clause 14 [Prix Contractuel et Paiement]. 

1.1.4.10
L’expression «Montant Provisionnel» désigne le montant (s'il y en a) qui est défini dans le Contrat comme un montant provisionnel pour l'exécution d'une partie des Travaux ou encore pour la fourniture des Installations Industrielles, des Matériaux ou services, conformément à la Sous-Clause 13.5 [Montants Provisionnels]. 

1.1.4.11
L’expression «Retenue de Garantie» désigne les retenues de garantie accumulées par le Maître de ´l'Ouvrage, selon la Sous-Clause 14.3 [Demande de Certificats de Paiement Provisoire] et qu'il reverse selon la Sous-Clause 14.9 [Paiement de la Retenue de Garantie].

1.1.4.12
Le terme «Décompte» désigne le décompte présenté par l'Entrepreneur comme une partie de la demande de paiement Selon la Clause 14 [Prix Contractuel et Paiement].

1.1.5 Travaux et Biens
1.1.5.1

L’expression «Matériel de l’Entrepreneur» désigne tous les appareils, machines, engins ou autres, nécessaires à l'exécution et l'achèvement des Travaux ainsi qu´à la suppression des vices. Toutefois, ne font pas partie du Matériel de l'Entrepreneur, les Travaux Provisoires, le Matériel du Maître de l’Ouvrage (s'il y en a), les Installations Industrielles, les Matériaux ou toute autre chose qui ont vocation à faire partie ou font partie des Travaux Définitifs.

1.1.5.2

Le terme « Biens » désigne le Matériel de l'Entrepreneur, les Matériaux, les Installations Industrielles et les Travaux Provisoires, ou bien un seul d'entre eux selon ce qui est approprié.

1.1.5.3

Le terme «Matériaux» désigne les choses de toutes sortes (à l´exception des Installation Industrielles) qui constituent ou qui ont vocation à constituer une partie des Travaux Définitifs. En font également partie les matériaux (s'il y en a) qui doivent être livrés par l’Entrepreneur conformément au Contrat.

1.1.5.4

L’expression « Travaux Définitifs » désigne les Travaux définitifs qui doivent, selon les termes du Contrat, être réalisés par l´Entrepreneur.

1.1.5.5

L’expression « Installations Industrielles » désigne les appareils, machines et engins qui font ou seront destinés à faire partie des Travaux Définitifs, y compris les véhicules acquis pour le Maître de l’Ouvrage en relation avec la construction ou l’exploitation des Travaux.

1.1.5.6

Le terme « Section» désigne une partie des Travaux définie dans les Données du Contrat comme étant une Section (s´il y en a).

1.1.5.7

L’expression « Travaux Provisoires» désigne les Travaux provisoires de toutes sortes (autres que le Matériel de l’Entrepreneur) nécessaires sur le Chantier, à 1'exécution, à l'achèvement des Travaux Définitifs et à la suppression des vices.

1.1.5.8

Le terme « Travaux » désigne les Travaux Définitifs et les Travaux Provisoires, ou le cas échéant un seul des deux.

1.1.6
Autres Définitions

1.1.6.1 ,
L’expression « Documents de l'Entrepreneur» désigne les calculs, les programmes informatiques et les autres logiciels, plans, manuels, modèles et autres documents de nature technique (s'il y en a) fournis par l'Entrepreneur conformément au Contrat; tels que décrits à la Sous-Clause 5.2 [Documents de l’Entrepreneur]. 

1.1.6.2

Le terme « Pays » désigne le pays dans lequel le Chantier (ou la plus grande partie de celui-ci) est situé, et dans lequel les Travaux définitifs doivent être exécutes.

1.1.6.3

L’expression « Matériel du Maître de l’Ouvrage» désigne les appareils, machines et engins (s'il y en a) que le Maitre de l’Ouvrage met à la disposition de l'Entrepreneur pour l'exécution des travaux, comme il est prévu dans les Spécifications des Travaux. Ne font pas partie de ce matériel , les Installations Industrielles que le Maitre de l'Ouvrage n'a pas réceptionnées.

1.1.6.4

L’expression « Force Majeure» est définie à la Clause 19 [Force Majeure].

1.1.6.5

Le terme «Loi» désigne la législation nationale (ou étatique), les lois et règlements et toute autre loi, ainsi que les règlementations et les statuts de toute autorité publique légalement constituée.

1.1.6.6

L’expression « Garantie d´exécution» désigne la garantie (ou les garanties, le cas échéant) conformément à la Sous-Clause 4.2 [Garantie d'Exécution].

1.1.6.7

Le terme « Chantier» désigne le lieu où les Travaux Définitifs doivent être exécutés et sur lequel les Installations Industrielles et les Matériaux doivent être livres, ainsi que tout autre lieu mentionné dans le Contrat comme faisant partie du Chantier.

1.1.6.8

Le terme « imprévisible » signifie non raisonnablement prévisible pour un Entrepreneur expérimenté à la date de la soumission de l’Offre.

1.1.6.9

Le terme « Modifications » désigne tout changement dans les Travaux, qui est ordonné ou approuvé comme une modification conformément à la Clause 13 [Modifications et Ajustements].

1.1.6.10
L’expression “Notification de désaccord” désigne la notification faite par l’une des Parties à l’autre Partie en conformité avec la Clause 20.4 [Décision du Comité de Règlement des Différends] afin de notifier son désaccord et son intention de commencer l’arbitrage

1.2
Interprétation

Dans le Contrat, sauf si le contexte l'exige autrement:

(a)
les mots indiquant un genre incluent tous les genres;

(b)
les mots indiquant le singulier incluent également le pluriel et les mots indiquant le pluriel incluent le singulier;

(c)
les dispositions incluant les mots « convenir», « convenu» ou «accord» nécessitent que l'accord soit consigné de manière écrite, et

(d)
«écrit» ou « par écrit» signifie écrit à la main, dactylographie, imprime ou fait de manière électronique et constituant un enregistrement durable.

Les notes marginales et les autres titres ne doivent pas titre pris en considération pour l’interprétation de ces Conditions.

Aux fins des présentes Conditions, dans les dispositions comprenant l’expression "Coût et profit", il est entendu que le profit sera de un vingtième (5%) dudit coût, sauf disposition contraire dans les Données du Contrat.

1.3
Communications
Lorsque ces Conditions prévoient la remise ou la délivrance d'agréments, de certificats, de consentements, de constatations, d'avis ou de demandes, ces communications seront faites: 

(a)
par écrit et remises en mains propres (contre reçu), envoyées par la poste ou par messager, ou transmises en utilisant un des systèmes électroniques de transmission agréés comme il est mentionné dans les Données du Contrat; et 

(b)
distribuées, envoyées, ou transmises à l'adresse du destinataire des communications, comme mentionné dans les Données du Contrat. Toutefois:

(i) 
si le destinataire indique une autre adresse, les communications seront délivrées en conséquence à cette adresse; et 

(ii) 
si le destinataire n'en a pas disposé autrement lorsqu'il a requis un agrément ou un consentement, celui-ci peut être envoyé à l'adresse de laquelle émane la demande. 

Les agréments, certificats, consentements et constatations ne seront pas retenus ou retardes déraisonnablement. Lorsqu'un certificat est délivré à l’une des Parties, celui qui dresse le certificat doit en envoyer une copie à l’autre Partie. Lorsqu'un avis est délivré à une Partie par l’autre Partie ou par l’Ingénieur, une copie doit être envoyée à 'Ingénieur ou à L’autre Partie selon le cas.

1.4 
Loi et Langue

Le Contrat est régi par le droit du pays (ou de l'ordre juridique) mentionné dans les Données du Contrat. 
La langue du Contrat est celle mentionnée dans les Données du Contrat.

La langue de communication est celle qui est mentionnée dans les Données du Contrat. 

1.5 
Hiérarchie des Documents 

Les documents constituant le Contrat doivent titre considérés comme s'expliquant mutuellement. Aux fins d'interprétation, la hiérarchie des documents doit être conforme à l’énumération suivante:

 (a)
l'Accord Contractuel (s'il y en a),

(b)
la Lettre d'Acceptation,

(c)
la Lettre d'Offre,

(d)
les Conditions Particulières, Partie A
(e)
les Conditions Particulières, Partie B

(f)
ces Conditions Générales,

(g)
les Spécifications des Travaux,

(h)
les Plans

(i)
les Bordereaux, et  et tout autre document formant le Contrat.

Si une ambiguïté ou une divergence est trouvée dans les documents, l’Ingénieur doit fournir les éclaircissements et instructions nécessaires.

1.6 
Accord Contractuel 

Les Parties concluent un Accord Contractuel dans le délai de 28 jours après la réception par l'Entrepreneur de la Lettre d'Acceptation, à moins que les Conditions Particulières n'en disposent autrement. L'Accord Contractuel doit être base sur le formulaire annexe aux Conditions Particulières. Les droits de timbre et les charges similaires (s'il y en a)impose(e)s par la loi en rapport avec la conclusion de l’Accord Contractuel seront supportés par le Maitre de l’Ouvrage.

1.7 
Cession 

Aucune Partie ne doit céder le Contrat dans sa totalité ou une partie de celui-ci ou un bénéfice ou un droit découlant du Contrat. Toutefois, chaque Partie: 

(a) 
peut céder tout ou une partie du Contrat avec l'accord préalable de l’autre Partie, accord qui est à la seule discrétion de cette autre Partie, et 

(b)
peut, à titre de garantie en faveur d'une banque ou d'une institution financière, céder ses créances pécuniaires actuelles ou futures découlant du Contrat.

1.8 
Garde et Remise de Documents

Les Spécifications des Travaux et les Plans seront sous la surveillance et aux soins du Maître de l’Ouvrage. A moins que le Contrat n’en dispose autrement, deux copies du Contrat et de chaque Plan ultérieur doivent être remises à l’Entrepreneur, qui pourra faire ou demander de nouvelles copies à ses frais.

Chacun des Documents de l'Entrepreneur sera sous la surveillance et aux soins de l’Entrepreneur, à moins que et jusqu'à ce que le Maitre de l'Ouvrage en prenne possession. à moins que le Contrat n'en dispose autrement, l'Entrepreneur remettra à l'Ingénieur six copies de chacun des Documents de l’Entrepreneur. 

L'Entrepreneur conservera, sur le Chantier, une copie du Contrat, des publications désignées dans les Spécifications des Travaux, les Documents de l’Entrepreneur et les Modifications et autres communications effectuées selon le Contrat. Le Personnel du Maitre de l’Ouvrage aura le droit d'accéder à tous ces documents à tout moment raisonnable. 

Si une Partie se rend compte d'une erreur ou d'un défaut de nature technique dans un document qui avait été préparé pour être utilise lors de l'exécution des Travaux, la Partie doit immédiatement aviser l’autre Partie de cette erreur ou de ce défaut. 

1.9
Plans ou Instructions Retardés

L’Entrepreneur doit aviser l’Ingénieur lorsque les Travaux sont susceptibles d’être retardés ou perturbés si un plan ou une instruction nécessaire n’est pas fourni(e) à l’Entrepreneur dans un délai particulier, qui doit être raisonnable. L’avis doit inclure les détails du plan ou de l’instruction nécessaire, les raisons pour lesquelles et le délai dans lequel il/elle doit être fourni(e), ainsi que des détails sur la nature et l’importance du retard ou de la perturbation susceptible d’être subie s’il/elle est retardé(e).

Si l'Entrepreneur subit du retard et/ou encourt des Coûts résultant de la défaillance de l’Ingénieur à fournir le plan ou l’instruction objets de l’avis dans un délai raisonnable qui est spécifié dans ledit avis avec précisions à l’appui, l’Entrepreneur doit donner un avis supplémentaire à l’Ingénieur et doit avoir droit conformément à la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l'Entrepreneur] à:

(a)
a une prolongation du délai pour tout retard de ce type, si l'achèvement est ou sera retardé conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai d'Achèvement], et 

(b) 
au paiement de chaque Coût de ce type et d'un profit raisonnable, qui seront ajoutés au Prix Contractuel. 

Apres réception de cet avis supplémentaire, l'Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater ces questions.

Toutefois si et dans la mesure où la défaillance de l’Ingénieur a été provoquée par une erreur ou un retard de l’Entrepreneur, y compris une erreur dans ou un retard lors de la présentation d’un des Documents de l’Entrepreneur, l’Entrepreneur n’aura pas droit à une telle prolongation du délai ou au paiement des Coûts et du profit. 

1.10 
Utilisation par le Maitre de l’Ouvrage des Documents de l’Entrepreneur 

Dans les relations entre les Parties, l'Entrepreneur conservera le droit d'auteur et les autres droits de propriété intellectuelle sur les Documents de l'Entrepreneur et les autres documents de conception faits par (ou au nom de) l'Entrepreneur. 

L'Entrepreneur est réputé (en signant le Contrat) avoir donné au Maitre de l’Ouvrage une licence non-résiliable, transférable, non exclusive et exempts de taxes, pour copier, utiliser et communiquer les Documents de l'Entrepreneur, y compris pour faire et utiliser les modifications de ceux-ci. Cette licence: 

(a) 
est valable pour toute la durée de vie prévue ou effective (quelle que soit la plus longue des deux) de la partie des Travaux concernes, 

(b) 
donne droit à toute personne en possession légitime de la partie des Travaux concernes, de copier, d'utiliser, et de communiquer les Documents de l'Entrepreneur en vue d'achever, d'exploiter, d'entretenir, de modifier, d'ajuster, de réparer et de détruire lesdits Travaux, et 

(c) 
permet, dans l’hypothèse où les Documents de l'Entrepreneur sont réalisés sous forme de programmes informatiques et autres logiciels, leur utilisation sur chaque ordinateur du Chantier et tous autres lieux envisages par le Contrat, y compris les ordinateurs qui remplacent ceux fournis par l'Entrepreneur. 

Les Documents de l'Entrepreneur et les autres documents de conception réalisés par (ou au nom de) l’Entrepreneur ne pourront pas, sans le consentement de l'Entrepreneur, être utilises, copies ou communiques à un tiers par (ou au nom du) le Maitre de l'Ouvrage pour des raisons autres que celles autorisées selon cette Sous-Clause. 

1.11 
Utilisation par l’Entrepreneur des Documents du Maitre de l’Ouvrage

Dans les relations entre les Parties, le Maitre de l'Ouvrage conservera le droit d'auteur ou les autres droits de propriété intellectuelle sur les Spécifications des Travaux ainsi que les autres documents faits par le (ou au nom du) Maitre de l'Ouvrage. L'Entrepreneur pourra, à ses propres frais, copier, utiliser et obtenir la communication de ces documents pour les besoins du Contrat. Ils ne doivent pas, sans le consentement du Maitre de l'Ouvrage, être copiés, utilisés ou communiqués à un tiers par l'Entrepreneur, sauf si cela s'avère nécessaire pour les besoins du Contrat. 

1.12 
Détails Confidentiels 

L’Entrepreneur et le Maître de l’Ouvrage doivent révéler toutes les informations confidentielles ou autres qui peuvent être raisonnablement nécessaires afin de vérifier la conformité au Contrat et permettre sa bonne réalisation. Chacune des Parties tiendra les détails du Contrat pour confidentiels, sauf dans la mesure nécessaire au respect de ses obligations dans le cadre du Contrat ou pour se conformer au droit applicable.

Le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur ne divulgueront pas, sans avoir préalablement obtenu le consentement écrit de l’autre, tous documents, données ou autres informations relatifs aux Travaux préparés par l’autre Partie. Cependant, il sera permis à l’Entrepreneur de faire mention de toute information rendue publique, ou qui serait nécessaire afin d’établir sa qualification dans le cadre d’une candidature présentée pour d’autres projets.. 

1.13 
Conformité aux Lois 

L'Entrepreneur doit, en exécutant le Contrat, respecter la Loi Applicable. à moins que les Conditions Particulières n'en disposent autrement: 

(a) 
le Maitre de l’Ouvrage doit avoir obtenu (ou doit obtenir) l’autorisation de planification ou d'urbanisme, ou des autorisations similaires pour les Travaux Définitifs, ainsi que toutes autres autorisations désignées dans les Spécifications des Travaux comme ayant été obtenus (ou en voie d'obtention) par le Maitre de l'Ouvrage; et le Maitre de l’Ouvrage doit indemniser et dédommager l'Entrepreneur de toutes les conséquences dues au non-respect de ces obligations, et 

(b) 
l'Entrepreneur doit donner tous les avis, payer tous les impôts, droits et taxes, obtenir tous les permis, licences et agréments, comme il est requis par la Loi, en relation avec l'exécution et l’achèvement des Travaux ainsi que la suppression des vices; et, l'Entrepreneur doit indemniser et dédommager le Maitre de l'Ouvrage de toutes les conséquences dues au non-respect de ces obligations. 
1.14 
Responsabilité Solidaire 
Lorsque l'Entrepreneur constitue (selon la Loi applicable) une coentreprise (« joint-venture »), un consortium ou une autre société sans personnalité juridique avec deux ou plusieurs personnes:

(a) 
ces personnes sont conjointement et solidairement responsables envers le Maitre de l’Ouvrage pour l'exécution du Contrat; 

(b) 
ces personnes doivent notifier au Maitre de l'Ouvrage l'identité de leur dirigeant qui à le pouvoir d'engager contractuellement l'Entrepreneur et chacune de ces personnes; et 

(c)
l'Entrepreneur ne doit pas modifier sa composition ou son statut légal sans l'accord préalable du Maitre de l’Ouvrage.

1.15 
Inspections et audit par la Banque

L’Entrepreneur permettra à la Banque et/ou à toute personne désignée par la Banque, d’inspecter le Chantier et/ou d’examiner les documents et pièces comptables de l’Entrepreneur relatives à l’exécution du Contrat et à les faire vérifier par des auditeurs nommés par la Banque, si la demande en est faite par la Banque.

2. Le Maitre de l´Ouvrage 
2.1 
Droit à l’Accès au Chantier

Le Maitre de l’Ouvrage doit conférer à l'Entrepreneur un droit d'accès à, et la possession de toutes les parties du Chantier dans le délai (ou les délais) mentionne(s) dans les Données du Contrat. Le droit d'accès et la possession ne peuvent pas être exclusifs à l’Entrepreneur. S'il est exigé, selon le Contrat, que le Maitre de l'Ouvrage confère (à l´Entrepreneur) la possession de toutes fondations, toute structure, toute installation industrielle ou tous moyens d'accès, le Maitre de l'Ouvrage doit le faire suivant les modalités et dans les délais mentionnes dans les Spécifications des Travaux. Toutefois, le Maitre de l'Ouvrage peut refuser ce droit ou cette possession jusqu'à ce que la Garantie d'exécution ait été reçue. 

Si un tel délai n’est pas mentionné dans les Données du Contrat, le Maitre de l'Ouvrage doit conférer à l’Entrepreneur un droit d'accès et la possession du Chantier dans les délais requis pour permettre à l'Entrepreneur de procéder conformément au programme présenté conformément à la Sous-Clause 8.3 [Programme]. 

Si l'Entrepreneur subit un retard et/ou supporte des couts à cause de la défaillance du Maitre de l’Ouvrage à lui conférer un tel droit d'accès ou la possession dans le délai prévu, alors l’Entrepreneur doit informer l'Ingénieur et doit avoir droit selon la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l'Entrepreneur]:

(a)
à une prolongation du délai pour tout retard de ce type, si l’achèvement est ou sera retarde conformément à la Sous-Clause 8.4
[Prolongation du Délai d'Achèvement], et

(b)
au paiement de chaque Coût de ce type et d'un profit raisonnable, qui seront ajoutés au Prix Contractuel.

Apres avoir reçu cet avis, l'Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater ces questions. 

Toutefois, si et dans la mesure où la défaillance du Maitre de l'Ouvrage a été provoquée par une erreur ou un retard de l'Entrepreneur, y compris une erreur ou un retard dans de la remise d'un des Documents de l'Entrepreneur, l'Entrepreneur n'aura pas droit à une telle prolongation du délai, ni au paiement des Coûts ou du profit. 

2.2 Permis, Licences ou Agréments 
Le Maitre de l'Ouvrage doit à la demande de l'Entrepreneur  fournir une assistance raisonnable à l’Entrepreneur: 

(a) 
en obtenant des copies des Lois du Pays qui sont pertinentes pour le Contrat mais qui ne sont pas facilement accessibles, et 

(b)
pour les demandes de l'Entrepreneur de permis, licences ou agréments exigés par les Lois du Pays:

(i)
que l'Entrepreneur est censé obtenir conformément à la Sous-Clause1.13 [Conformité aux Lois],

(ii)
pour la livraison des Biens, y compris le dédouanement, et

(iii)
pour l’exportation du Matériel de l’Entrepreneur lorsque celui-ci est retiré du Chantier.

2.3
Personnel du Maitre de l’Ouvrage
Le Maitre de l’Ouvrage doit assurer que le Personnel du Maitre de l’Ouvrage et les autres entrepreneurs du Maitre de l’Ouvrage sur le Chantier:

(a)
coopèrent aux efforts de l’Entrepreneur conformément à la Sous-Clause 4.6 [Coopération], et

(b) 
prennent notamment des mesures similaires à celles que l'Entrepreneur est tenu de prendre conformément aux sous-paragraphes (a), (b) et (c) de la Sous-Clause 4.8 [Procédures de Sécurité] et conformément à la Sous-Clause 4.18 [Protection de l'Environnement]. 
2.4 
Accords Financiers du Maitre de l´Ouvrage
Le Maître de l’Ouvrage doit apporter dans un délai de 28 jours après réception de la demande de l’Entrepreneur, la preuve raisonnable que des accords financiers ont été conclus et seront maintenus afin que le Maître de l’Ouvrage soit en mesure de payer le Prix Contractuel (tel qu’estimé à ce moment-là) dans les délais contractuels, conformément à la Clause 14 [Prix Contractuel et Paiement]. Avant de modifier substantiellement lesdits accords financiers, le Maître de l’Ouvrage doit le notifier à l’Entrepreneur en lui fournissant les informations détaillées. 

En outre, si la Banque a notifié à l’Emprunteur qu’elle a suspendu les retraits de fonds relatifs au financement destiné à financer en tout ou en partie les Travaux, le Maître de l’Ouvrage notifiera cette suspension à l’Entrepreneur avec des informations détaillées, y compris la date de cette notification, en faisant copie à l’Ingénieur, dans les 7 jours suivant la réception de la notification de suspension par la Banque. Si d’autres financements sont disponibles dans des monnaies appropriées pour que le Maître de l’Ouvrage puisse continuer de s’acquitter de ses paiements à l’Entrepreneur au-delà de 60 jours à compter de la date de notification de la suspension par la Banque, le Maître de l’Ouvrage fournira dans sa notification à l’Entrepreneur la preuve raisonnable de la disponibilité de tels financements.

2.5 
Réclamations du Maitre de l’Ouvrage 

Si le Maitre de l'Ouvrage considère qu'il a droit à un paiement en vertu de toute clause desdites Conditions ou autrement en relation avec le Contrat, et/ou à une quelconque prolongation du délai de Notification des Vices, le Maitre de l'Ouvrage ou l'Ingénieur doit en aviser l'Entrepreneur et lui donner des détails. Toutefois, cet avis n'est pas nécessaire pour les paiements dus conformément à la Sous-Clause 4.19 [Electricité, Eau et Gaz], à la Sous Clause 4.20 Équipement du Maitre de l'Ouvrage et Matériaux gratuitement mis à disposition, ou pour d'autres services demandés par l'Entrepreneur. 

L’avis doit être donné dès que possible, et au plus tard dans un délai de 28 jours après que le Maître de l’Ouvrage a eu connaissance de l’évènement ou des circonstances faisant l’objet de la réclamation. Un avis concernant la prolongation du délai de Notification des malfaçons doit être donné avant l’expiration dudit délai. 

Les détails doivent spécifier la Clause ou tout autre fondement de la réclamation, et doivent inclure une justification du montant et/ou de la prolongation que le Maitre de l'Ouvrage se considère autorisé à obtenir, conformément au Contrat. L'Ingénieur doit ensuite procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater (i) le montant (s´il y en a) que le Maitre de l'Ouvrage a droit de recevoir en paiement de l´Entrepreneur et/ou (ii) la prolongation (s'il y en a) du Dé1ai de Notification des Vices conformément à la Sous-Clause 11.3 [Prolongation du Délai de Notification des Vices].

Le montant peut être déduit du Prix Contractuel et des Certificats de Paiement. Le Maitre de l'Ouvrage sera seulement autorisé à compenser ou à faire une déduction d'un montant certifié dans un Certificat de paiement ou autrement à le réclamer à l'Entrepreneur conformément à cette Sous Clause.

3. 
L´Ingénieur 

3.1
 Obligations et Pouvoirs de l’Ingénieur

Le Maitre de l'Ouvrage doit désigner l’Ingénieur qui doit exécuter les obligations qui lui sont attribuées en vertu du Contrat. Le personnel de l'Ingénieur doit comprendre des ingénieurs convenablement qualifiés et d'autres professionnels qui sont compétents pour exécuter ces obligations. 

L'Ingénieur ne doit pas avoir le pouvoir de modifier le Contrat. 

L'Ingénieur doit exercer le pouvoir attribuable à l’Ingénieur de la manière spécifiée dans le ou résultant nécessairement du Contrat. Si l’Ingénieur est oblige d'obtenir l'approbation du Maitre de l’Ouvrage avant d'exercer un pouvoir spécifie, les exigences doivent être telles que décrites dans les Conditions Particulières. Le Maitre de l’Ouvrage s'engage à ne pas imposer des contraintes supplémentaires au pouvoir de l'Ingénieur, à moins qu'il n'en soit convenu autrement avec l'Entrepreneur. 

Toutefois, lorsque l’Ingénieur exerce un pouvoir particulier pour lequel l’agrément du Maitre de l’Ouvrage est exigé, alors (pour les besoins du Contrat) le Maitre de l’Ouvrage doit être considéré comme ayant donné son agrément. 

A moins que ces Conditions n'en disposent autrement: 

(a) 
lorsqu'il exécute des obligations ou exerce un pouvoir, spécifie(es) dans ou implique(es) par le Contrat, l’Ingénieur doit être considéré comme agissant pour le Maitre de l’Ouvrage; 

(b) 
l’Ingénieur n'a pas le pouvoir de décharger une des Parties des devoirs, obligations ou responsabilités conformément au Contrat; 

(c) 
tout agrément, vérification, certificat, consentement, examen, inspection, instruction, avis, proposition, demande, test, ou acte similaire de l'Ingénieur (y compris l'absence de désapprobation) ne doit pas décharger l'Entrepreneur de la responsabilité qu'il encourt en vertu du Contrat, y compris la responsabilité pour faute, omissions, divergences, et non-conformité ; et 

(d) Toute action de l’Ingénieur en réponse à une demande de l’Entrepreneur sera, sauf indication expresse contraire, notifiée par écrit à l’Entrepreneur dans les 28 jours à compter de la réception.

Les dispositions suivantes s’appliqueront:

L’Ingénieur devra obtenir l’accord spécifique du Maître de l’Ouvrage avant de prendre toute mesure dans le cadre des alinéas suivants des présentes Clauses : 

(a)
Sous-Clause 4.12 [Conditions physiques imprévisibles] : Déterminer ou accorder une prolongation des temps et/ou des coûts supplémentaires. 

(b)
Sous-Clause 13.1 [Droit de Modification]: ordonner une modification, à moins que

(i) une situation d’urgence ait été déterminée par l’Ingénieur, ou 

(ii) la modification augmente le Montant Contractuel Accepté d’un pourcentage inférieur à celui précisé dans les Données du Contrat. 

(c)
Sous-Clause 13.3 [Procédure de Modification] : Approuver une proposition de modification soumise par l’Entrepreneur conformément aux dispositions des Clauses 13.1 [Droit de Modification] ou 13.2 [Valeur ajoutée de l’Ingénierie]. 

(d)
Sous-Clause 13.4 [Paiement dans les Monnaies appropriées]: Indiquer le montant à payer dans chacune des monnaies appropriées. 

(e)
Nonobstant l’obligation, énoncée précédemment, d’obtenir l’accord spécifique du Maître de l’Ouvrage, si, de l’avis de l’Ingénieur, une urgence survient qui met en péril la sécurité de vies humaines, celle des Travaux ou celle d’une propriété contiguë, il peut, sans pour autant dégager l’Entrepreneur de ses obligations et responsabilités au titre du Contrat, ordonner à l’Entrepreneur de faire tout travail ou toute chose qui, de l’avis de l’Ingénieur, contribuerait à atténuer ou à réduire ce péril. L’Entrepreneur devra se conformer immédiatement à une telle instruction de l’Ingénieur malgré l’absence d’accord du Maître de l’Ouvrage. L’Ingénieur devra déterminer un ajout au Prix contractuel relativement à ces instructions et conformément à la Clause 13 [Modifications et Ajustements] et informera l’Entrepreneur en conséquence, en copie au Maître de l’Ouvrage.

3.3
Délégation par l’Ingénieur

L'Ingénieur peut, occasionnellement, attribuer des fonctions et déléguer des pouvoirs à des assistants et peut également révoquer une telle attribution ou délégation. Ces assistants peuvent inclure un ingénieur résident et/ou des inspecteurs indépendants désignés pour contrôler et/ou mettre à l’épreuve les éléments des Installations Industrielles et/ou des Matériaux. L'attribution, la délégation ou la révocation doit être donnée par écrit et ne doit pas prendre effet avant que les deux Parties en aient reçu des copies. 
Toutefois, à moins qu'il n'en soit convenu autrement par les deux Parties, l’Ingénieur ne doit pas déléguer le pouvoir de constater une question conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations]. 

Les assistants doivent être des personnes convenablement qualifiées, compétentes pour exécuter ces obligations et exercer ce pouvoir, et qui parlent couramment la langue de communication définie dans la Sous-Clause 1.4 [Loi et Langue]. 

Chaque assistant, auquel des obligations ont été attribuées ou des pouvoirs ont été délégués, ne peut donner des instructions à l'Entrepreneur que dans la mesure définie par la délégation. Tout agrément, vérification, certificat, consentement, examen, inspection, instruction, avis, proposition, demande, test, ou acte similaire d'un assistant, en conformité avec la délégation, doit avoir le même effet que si l’acte avait été accompli par l’Ingénieur. Toutefois: 

(a) 
le fait de ne pas désapprouver les travaux, Installations Industrielles ou Matériaux ne constitue pas un agrément, et ne doit pas par conséquent porter préjudice au droit de l'Ingénieur de refuser les travaux, Installations Industrielles ou Matériaux; 

(b)
si l'Entrepreneur conteste une constatation ou une instruction d'un assistant, l'Entrepreneur peut en référer à l'Ingénieur, qui doit rapidement confirmer, annuler, ou modifier la constatation ou l'instruction.

3.3 
Instructions de l'Ingénieur
L'Ingénieur peut donner (à tout moment) à l’Entrepreneur des instructions qui peuvent s'avérer nécessaires pour l’exécution des Travaux et pour la suppression des vices, le tout en vertu du Contrat. L'Entrepreneur ne doit recevoir des instructions que de l’Ingénieur, ou d'un assistant auquel le pouvoir approprié a été délégué conformément à cette Clause. Si une instruction constitue une Modification, la Clause 13 [Modifications et Ajustements] doit s'appliquer.

L'Entrepreneur doit se conformer aux instructions données par l’Ingénieur ou par un assistant délégué, sur toute matière relative au Contrat. Lorsque cela est possible, leurs instructions doivent être données par écrit. Si l’Ingénieur ou un assistant délégué :
(a) donne une instruction orale,

(b) reçoit une confirmation écrite de l’instruction, de (ou au nom de) l’Entrepreneur, dans un délai de deux jours ouvrables après avoir donné l’instruction, et

(c) ne répond pas en délivrant un refus et/ou une instruction écrit(e) dans un délai de deux jours ouvrables après avoir reçu la confirmation,

alors la confirmation constitue une instruction écrite de l’Ingénieur ou de l’assistant délégué (selon le cas).

3.4 
Remplacement de l´Ingénieur
Si le Maitre de l'Ouvrage à l'intention de remplacer l'Ingénieur, le Maitre de l'Ouvrage doit,  au moins 21 jours avant la date de remplacement envisagée, notifier son intention à l’Entrepreneur en mentionnant le nom, l’adresse, et l’expérience de l’Ingénieur remplaçant envisagé. Si l’Entrepreneur considère que l’Ingénieur remplaçant envisagé ne convient pas, il a le droit de faire objection à son encontre par notification faite au Maitre de l'Ouvrage, en présentant tout argument pertinent, et le Maitre de l'Ouvrage doit accorder toute considération à une telle objection. 

3.5 
Constatations 

Lorsque ces Conditions prévoient que l'Ingénieur doit procéder conformément à cette Sous-Clause 3.5 pour convenir ou constater toute question, l'Ingénieur doit consulter chaque Partie pour s'efforcer d'aboutir à un accord. Si l'accord n’est pas obtenu, l'Ingénieur procédera à une juste constatation conformément au Contrat en prenant en considération toutes les circonstances pertinentes. 

L'Ingénieur doit aviser les deux Parties de chaque accord ou constatation en précisant les détails à l'appui. Chaque Partie doit donner effet à chaque accord ou constatation, à moins et jusqu’à ce qu'ils soient révisés conformément à la Clause 20 [Réclamations, Litiges et Arbitrage]. 

4. L’Entrepreneur 

4.1 Obligations Générales de l’Entrepreneur 

L'Entrepreneur doit concevoir, exécuter et achever les Travaux conformément au Contrat, et doit supprimer tous les vices affectant les Travaux. Lorsqu'ils sont achevés, les Travaux doivent être propres à l´usage pour lequel ils sont destinés, comme spécifié dans le Contrat.

L'Entrepreneur doit fournir les Installations Industrielles et les Documents de l'Entrepreneur spécifiés dans le Contrat, ainsi que tout le personnel de l'Entrepreneur, les Biens, les biens de consommation et autres, les services soit de nature temporaire ou permanente, requis dans et pour la conception, l'exécution, l'achèvement des travaux et la suppression des vices.

Les Biens, matériaux et services devant être incorporés dans ou requis pour les Travaux devront provenir d’un pays éligible tel que défini par la Banque.

L'Entrepreneur sera responsable pour l´adéquation, la stabilité et la sécurité de toutes les opérations sur le Chantier, de toutes les méthodes de construction. Sauf dans la mesure spécifiée dans le Contrat, l’Entrepreneur (i) sera responsable de tous les Documents de l’Entrepreneur, des Travaux Provisoires, et de la conception de chaque élément des Installations Industrielles, ou des Matériaux pour que l’élément soit conforme au Contrat, et (ii) ne sera pas autrement responsable pour la conception ou spécification des Travaux Définitifs.

Chaque fois que l'Ingénieur l'exige, l'Entrepreneur doit soumettre les détails des arrangements et des méthodes que l'Entrepreneur propose d'adopter pour l'exécution des Travaux. Aucune modification significative de ces arrangements et méthodes ne doit être faite sans avoir préalablement avisé l'Ingénieur. 

Si le Contrat précise que l’Entrepreneur doit concevoir une partie des Travaux Définitifs, alors, à moins que les Conditions Particulières n’en disposent autrement :

(a) l’Entrepreneur doit présenter à l’Ingénieur les Documents de l’Entrepreneur pour cette partie conformément aux procédures spécifiées dans le Contrat;

(b) ces Documents de l’Entrepreneur doivent être conformes aux Spécifications des Travaux  et aux Dessins, et doivent être rédigés dans la langue de communication définie dans la Sous-Clause 1.4 [Loi et Langue], et doit inclure l’information additionnelle requise par l’Ingénieur pour compléter les Dessins pour la coordination de la conception de chaque Partie ;

(c) l’Entrepreneur sera responsable pour cette partie qui sera, lorsque les Travaux seront achevés, conforme à l’usage pour lequel elle est destinée, comme spécifié dans le Contrat; et 

(d) avant le commencement des Tests d’Achèvement, l’Entrepreneur doit présenter à l’Ingénieur les documents « tels que construits » et les manuels de fonctionnement et d’entretien conformes aux Spécifications des Travaux  et assez détaillés pour que le Maître de l’Ouvrage puisse faire fonctionner, entretenir, démonter, réassembler, régler et réparer cette partie des Travaux. Une telle partie ne sera pas considérée comme achevée aux fins de la réception conformément à la Sous-Clause 10.1 [Réception des Travaux des Sections] avant que ces documents et manuels aient été présentés à l’Ingénieur.

4.2 
Garantie d’Exécution 

L'Entrepreneur doit obtenir (à ses frais) une Garantie d'Exécution aux fins de bonne exécution, dont le montant et la monnaie seront fixés dans les Données du Contrat. Si aucun montant n’est mentionné dans les Données du Contrat, alors cette Sous-Clause ne sera pas applicable.
L'Entrepreneur doit délivrer la Garantie d'Exécution au Maitre de l'Ouvrage dans un délai de 28 jours après avoir reçu la Lettre d'Acceptation, et doit en envoyer une copie à l'Ingénieur. La Garantie d'Exécution doit être émise par une banque de bonne réputation ou une institution financière choisie par l’Entrepreneur, et sera conforme au formulaire annexé aux Conditions Particulières comme indiqué par le Maître de l’Ouvrage dans les Données du Contrat, ou un autre formulaire approuvé par le Maitre de l'Ouvrage. 

L'Entrepreneur doit s'assurer que la Garantie d'Exécution est valable et exécutoire jusqu’à ce qu'il ait exécuté et achevé les Travaux et supprimé tous les vices. Si les stipulations de la Garantie d'Exécution spécifient sa date d'expiration, et si l'Entrepreneur n'a pas été autorisé à recevoir le Certificat d'Exécution jusqu’à 28 jours avant la date d'expiration, l'Entrepreneur doit alors prolonger la validité de la Garantie d'Exécution jusqu’à ce que les Travaux aient été achevés et que tous les vices aient été supprimés. 

Le Maitre de l'Ouvrage ne peut faire aucune réclamation en vertu de la Garantie d'Exécution, excepté pour les montants auxquels il a droit selon le Contrat. Le Maitre de l'Ouvrage doit indemniser et dédommager l'Entrepreneur de tous les pénalités, pertes ou dépenses (y compris frais et dépenses légaux) résultant de la réclamation sur le fondement de la Garantie d'Exécution, dans la mesure où le Maitre de l'Ouvrage n'était pas autorisé à faire ladite réclamation. 

Le Maitre de l'Ouvrage doit retourner la Garantie d'Exécution à l'Entrepreneur dans un délai de 21 jours après avoir reçu une copie du Certificat d'Exécution. 

Sans limitation de la portée des autres termes de la présente Sous-Clause, lorsque l’Ingénieur détermine une augmentation ou une réduction du Prix Contractuel résultant d’une modification de coût et/ou de la Loi, ou résultant d’une Modification, de plus de 25 pour cent de la partie du Prix Contractuel payable dans une monnaie donnée, si l’Ingénieur en fait la demande, l’Entrepreneur devra immédiatement augmenter, ou pourra réduire (selon le cas) le montant de la Garantie d’Exécution dans cette monnaie du même pourcentage.
4.3
Le Représentant de l’Entrepreneur 

L'Entrepreneur doit désigner son propre Représentant et doit lui donner tous les pouvoirs nécessaires pour agir en, son nom, conformément au Contrat.

A moins que le Représentant de l'Entrepreneur ne soit désigné dans le Contrat, l'Entrepreneur doit, avant la Date de Commencement des Travaux et afin d'obtenir son consentement, soumettre à l'Ingénieur le nom et les détails de la personne que l’Entrepreneur propose de désigner comme son Représentant. Si le consentement est retardé ou révoqué ultérieurement en application de la Sous-Clause 6.9 [Personnel de l’Entrepreneur], ou si la personne désignée n'agit pas comme le Représentant de l'Entrepreneur, l'Entrepreneur doit alors similairement soumettre le nom et les coordonnées d'une autre personne appropriée pour une telle désignation. 

L'Entrepreneur ne doit pas, sans l’accord préalable de l’Ingénieur, révoquer la désignation du Représentant de l'Entrepreneur ou désigner un remplaçant. 

Le Représentant de l'Entrepreneur doit consacrer tout son temps à la direction de l'exécution du Contrat par l'Entrepreneur. Si le Représentant de l'Entrepreneur doit être provisoirement absent du Chantier pendant l'exécution des Travaux, un remplaçant approprié sera désigné sous réserve du consentement préalable de l'Ingénieur, qui en sera par conséquent avisé. 

Le Représentant de l'Entrepreneur doit, au nom de l'Entrepreneur, recevoir les instructions conformément à la Sous-Clause 3.3 [Instructions de l'Ingénieur].

Le Représentant de l'Entrepreneur peut déléguer tout pouvoir, fonction et autorité à une personne compétente, et peut à tout moment révoquer cette délégation. Aucune délégation ou révocation ne prendra effet avant que l'Ingénieur ait reçu l'avis préalable signé par le Représentant de l'Entrepreneur, désignant la personne et spécifiant les pouvoirs, les fonctions et l'autorité qui ont été délégués ou qui ont été révoqués. 

Le Représentant de l’Entrepreneur et toutes ces personnes doivent parler couramment la langue de communication définie dans la Sous-Clause 1.4 [Loi et Langue]. Si le Représentant de l'Entrepreneur ne pratique pas ladite langue couramment, l’Entrepreneur devra mettre à disposition un nombre d’interprètes compétents jugé suffisant par l’Ingénieur durant les heures de travail.
4.4 
Sous-Traitants 

L'Entrepreneur n'est pas autorisé à sous-traiter la totalité des Travaux. 
L'Entrepreneur sera responsable pour les actes et manquements de chaque Sous-Traitant, de leurs représentants et salariés, comme s'il agissait de ses propres actes et manquements. À moins que les Conditions Particulières n'en disposent autrement: 

(a)
il ne peut être exigé de l’Entrepreneur qu'il obtienne un consentement pour les fournisseurs de Matériaux, ou pour les contrats de sous-traitance pour lesquels le Sous-Traitant est indiqué dans le Contrat;

(b)
le consentement préalable de l'Ingénieur doit être obtenu pour les autres Sous-Traitants proposés; 

(c)
l'Entrepreneur doit aviser l'Ingénieur au moins 28 jours avant la date de commencement envisagée des travaux de chaque Sous-Traitant, et la date de commencement de ces travaux sur le Chantier; et

d) chaque contrat de sous-traitance devra inclure toute disposition permettant à le Maître de l’Ouvrage de reprendre à son compte ledit contrat en application du dernier alinéa de la présente Clause (si applicable), ou dans le cas de résiliation du Contrat en application de la Clause 15.2 [Résiliation par le Maître de l’Ouvrage].

L’Entrepreneur doit s’assurer que les exigences qui lui sont imposées par la Clause 1.12 [Détails confidentiels] s’appliquent également à tout sous-traitant. 

Dans toute la mesure du possible, l’Entrepreneur doit donner la possibilité raisonnable et dans des conditions équitables, aux entreprises du Pays d’accéder aux contrats de sous-traitance.

4.5 
Cession du Bénéfice du Contrat de Sous-Traitance 

Si les obligations d’un Sous-Traitant s’étendent au-delà de la date d’expiration du Délai de Notification des Vices pertinent et si l’Ingénieur, antérieurement à cette date, ordonne à l’Entrepreneur de céder le bénéfice de telles obligations au Maître de l’Ouvrage, alors l’Entrepreneur doit s’y conformer. A moins que l’acte de cession n’en dispose autrement, l’Entrepreneur ne doit assumer aucune responsabilité envers le Maître de l’Ouvrage pour les travaux effectués par le Sous-Traitant après que la cession aura pris effet. 
4.6 
Coopération
L'Entrepreneur doit, comme spécifié dans le Contrat ou comme ordonné par l'Ingénieur, donner des opportunités appropriées pour l'exécution du travail au(x):

(a)
Personnel du Maitre de l'Ouvrage,

(b)
autres entrepreneurs employés par le Maitre de l'Ouvrage, et

(c)
personnel de toute autorité publique légalement constituée,

qui peuvent être employés dans l'exécution de tout travail non prévu par le Contrat sur ou dans les environs du Chantier. 

Chaque instruction constitue une Modification si et dans la mesure où elle fait subir à l'Entrepreneur des Coûts Imprévisibles. Les prestations de services pour ce personnel et les autres entrepreneurs peuvent inclure l'utilisation du Matériel de l’Entrepreneur, des Travaux Provisoires ou des voies d'accès qui se trouvent sous la responsabilité de l'Entrepreneur. 

Si en vertu du Contrat il est exigé du Maitre de l'Ouvrage qu'il donne à l'Entrepreneur la possession des fondations, structures, équipement ou les moyens d'accès conformément aux Documents de l'Entrepreneur, l'Entrepreneur doit soumettre ces documents à l'Ingénieur dans le délai et selon les modalités fixés par les Spécifications des Travaux. 

4.7 
Implantation des Ouvrages 
L'Entrepreneur doit jalonner les Travaux en fonction des points de référence, lignes et niveaux de référence originaux, spécifiés dans le Contrat ou notifiés par l'Ingénieur. L'Entrepreneur est responsable du positionnement correct de toutes les parties des Travaux, et doit corriger toute erreur de positions, niveaux, dimensions ou alignements des Travaux. 
Le Maitre de l'Ouvrage est responsable pour toute erreur dans ces éléments de référence désignés ou notifiés, mais l'Entrepreneur doit faire tout effort raisonnable pour vérifier leur précision avant de les utiliser. 

Si l'Entrepreneur subit du retard ou/et subit des Coûts résultant de l'exécution d'un travail rendu nécessaire par une erreur dans ces éléments de référence, et qu'un entrepreneur expérimenté n'aurait pas raisonnablement pu découvrir cette erreur et éviter ce retard et/ou ce Coût, l'Entrepreneur doit en informer l'Ingénieur et a droit selon la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l'Entrepreneur]: 

(a) 
à une prolongation des délais pour tout retard de ce type, si l'achèvement est ou sera retardé, conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai d'Achèvement], et 

(b)
au paiement de tous les Coûts en plus d'un profit raisonnable, qui doivent être ajoutés au Prix Contractuel.

Après avoir reçu cet avis, l'Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater (i) si et dans quelle mesure l'erreur n'aurait pas raisonnablement pu être découverte, et (ii) les questions décrites dans les sous-paragraphes (a) et (b) ci-dessus se rapportant à cette erreur. 

4.8 
Procédures de Sécurité 

L'Entrepreneur doit: 

(a)
observer toutes les règles de sécurité applicables,

(b)
veiller à la sécurité de toutes les personnes autorisées à se trouver sur le Chantier,

(c)
faire des efforts raisonnables pour garder le Chantier et les Travaux libres de toute entrave inutile afin d'éviter tout danger pour ces personnes, 

(d) 
pourvoir aux clôtures, à l'éclairage, au contrôle et à la surveillance des Travaux jusqu’à l'achèvement et la réception conformément à la Clause 10 [Réception par le Maitre de l’Ouvrage], et 

(e) 
réaliser tous Travaux Provisoires (y compris les routes, chemins, installations de sécurité et clôtures) qui peuvent être nécessaires à raison de l'exécution des Travaux, pour l'usage et la protection du public, des propriétaires et des occupants des terrains voisins. 

4.9 
Assurance Qualité 

L'Entrepreneur doit instituer un système d'assurance qualité pour démontrer la conformité aux exigences du Contrat. Le système doit être conforme aux détails mentionnes dans le Contrat. L'Ingénieur doit avoir le droit de contrôler tous les différents aspects du système. 

Les détails de toutes ces procédures et les documents de conformité doivent être soumis pour information à l'Ingénieur avant que chaque phase de conception et d'exécution n'ait été commencée. Lorsqu'un document de nature technique est présenté à l'Ingénieur, la preuve de l'approbation préalable de l'Entrepreneur lui-même doit figurer de manière apparente sur le document même. 

La conformité au système d'assurance qualité ne doit pas dispenser l’Entrepreneur de ses obligations, devoirs ou responsabilités résultant du Contrat. 

4.10
 Données relatives au Chantier 

Le Maitre de l’Ouvrage doit avoir mis à la disposition de l'Entrepreneur, pour son information, avant la Date de Référence, toutes les données pertinentes en sa possession relatives à la qualité des sous-sols et aux conditions hydrologiques sur le Chantier, y compris les aspects environnementaux. Le Maitre de l’Ouvrage doit également mettre à disposition de l'Entrepreneur toutes les données qui viendront en sa possession après la Date de Référence. L'Entrepreneur sera responsable de l'interprétation de toutes ces données. 

Dans la mesure où cela était faisable (en tenant compte du coût et du temps), l'Entrepreneur sera réputé avoir obtenu toutes les informations nécessaires concernant les risques, les contingences et autres circonstances qui peuvent influencer ou avoir une incidence sur l'Offre ou les Travaux. Dans la même mesure, l'Entrepreneur sera réputé avoir inspecté et examiné le Chantier, ses alentours, les données mentionnées ci-dessus ainsi que toutes les autres informations disponibles, et s'être satisfait, avant de soumettre l’Offre, de toutes les questions pertinentes, y compris (sans limitation): 

(a)
de la forme et de la nature du Chantier, y compris de la qualité des sous-sols,

(b)
des conditions hydrologiques et climatiques,

(c)
de l'ampleur et de la nature du travail et des Biens nécessaires pour l'exécution ou l’achèvement des Travaux ou la suppression de vices,

(d)
des Lois, procédures et coutumes en droit du travail du Pays, et

(e)
des besoins de l'Entrepreneur pour l’accès, l’hébergement, les installations, le personnel, l’électricité, le transport, l'eau, ou tout autre service.

4.11 
Suffisance du Montant Contractuel Accepté 

L'Entrepreneur sera considéré:

(a)
s'être satisfait de l'exactitude et de la suffisance du Montant Contractuel Accepté, et

(b)
avoir basé le Montant Contractuel Accepté sur les données, les interprétations, les informations nécessaires, les inspections, les vérifications, et sur sa satisfaction vis-à-vis de toutes les matières pertinentes mentionnées à la Sous-Clause 4.10 [Données relatives au Chantier].

A moins que le Contrat n'en dispose autrement, le Montant Contractuel Accepté couvre toutes les obligations de l´Entrepreneur résultant du Contrat (y compris celles relatives aux Montants Provisionnels, s'il y en a) et toutes les choses nécessaires à la bonne exécution et à l’achèvement correct des Travaux et à la suppression des vices.

4.12 
Conditions Physiques Imprévisibles

Dans cette Sous-Clause, «conditions physiques» désigne les conditions physiques naturelles et artificielles et tout autre obstacle physique et les matières polluantes, que l'Entrepreneur rencontre sur le Chantier lors de 1'exécution des Travaux, y compris les conditions hydrologiques et celles tenant à la qualité du sous-sol mais à l'exclusion des conditions climatiques.
Si l'Entrepreneur rencontre des conditions physiques défavorables qu'il estime avoir été imprévisible, l'Entrepreneur doit en aviser l'Ingénieur dès que possible.
Cet avis doit décrire les conditions physiques, de sorte qu'elles puissent être examinées par l’Ingénieur, et doit préciser les raisons pour lesquelles l'Entrepreneur les considère comme imprévisibles. L'Entrepreneur doit continuer l'exécution des Travaux, en recourant à des mesures adéquates et raisonnables qui sont appropriées aux conditions physiques, et doit se conformer à toute instruction donnée par l'Ingénieur. Si une instruction constitue une Modification, la Clause 13 [Modifications et Ajustements] doit s'appliquer.

Si et dans la mesure où l'Entrepreneur rencontre des conditions physiques qui sont imprévisibles, délivre un tel avis, et subit des retards et/ou des Coûts du fait de ces conditions, l'Entrepreneur a droit selon la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l'Entrepreneur]:

(a)
à une prolongation du délai pour tout retard de ce type, si l’achèvement est ou sera retardé conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai d'Achèvement], et

(b)
au paiement de tout Coût, qui sera ajouté au Prix Contractuel.

Apres avoir reçu un tel avis et examiné et/ou vérifié ces conditions physiques, l’Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater (i) si et dans quelle mesure ces conditions physiques étaient imprévisibles, et (ii) les questions décrites dans les sous-paragraphes (a) et (b) ci-dessus se rapportant à ces conditions physiques. 

Toutefois, avant que le Coût additionnel ne soit définitivement convenu ou constaté selon le sous-paragraphe (ii), l'Ingénieur peut aussi réexaminer si d'autres conditions physiques dans des parties similaires des Travaux (s'il y en a) étaient plus favorables que ce qu'on aurait raisonnablement pu prévoir lorsque l'Entrepreneur a soumis l'Offre. Si et dans la mesure où ces conditions plus favorables ont été rencontrées, l'Ingénieur peut procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater les réductions du Coût, qui ont été occasionnées par ces conditions, et qui peuvent être incluses (en tant que déductions) au Prix Contractuel et dans les Certificats de Paiement. Toutefois, l'effet net de toutes les modifications selon le sous-paragraphe (b) et de toutes ces réductions, en raison de toutes les conditions physiques rencontrées dans des parties similaires des Travaux, ne doit pas aboutir à une réduction nette du Prix Contractuel. 

L'Ingénieur peut tenir compte de toute preuve des conditions physiques prévues par l'Entrepreneur lors de la soumission de l'Offre, qui doivent être mises à disposition par l’Entrepreneur, mais il ne sera pas lié par de telles preuves. 

4.13 
Droits d´Accès et Installations

Sauf si une disposition contraire est mentionnée dans le Contrat, le Maître de l’Ouvrage devra donner à l’Entrepreneur l’accès au Chantier et mettre à la disposition de l’Entrepreneur l’emprise du Chantier, y compris les accès spéciaux et/ou temporaires nécessaires pour permettre à l’Entrepreneur d’exécuter les Travaux. L’Entrepreneur devra obtenir à ses risques, le coût en restant à sa charge, tout droit d’accès ou installation en dehors du Chantier, dont il pourra avoir besoins pour exécuter les Travaux.

4.14 
Evitement des Dérangements
L'Entrepreneur ne doit pas déranger de manière inutile ou injustifiée:

(a)
le bien-être du public, ou

 (b)
l'accès à et l'usage et l'occupation de toutes les routes et chemins, sans tenir compte du fait qu´ils soient publics ou en possession du Maitre de l´Ouvrage ou d'autres personnes.
L'Entrepreneur doit indemniser et dédommager le Maitre de l´Ouvrage contre et de tous les pénalités, pertes et dépenses (y compris frais et dépenses légaux) résultant d'un tel dérangement inutile ou injustifié. 

4.15 
Voies d’Accès 

L'Entrepreneur doit être considéré comme s´étant satisfait de l´adéquation et de la disponibilité des voies d´accès au chantier. L´Entrepreneur doit entreprendre des efforts raisonnables pour empêcher que les routes et les ponts ne soient endommagés lors de leur utilisation par l´Entrepreneur ou par son personnel. Ces efforts comprennent l´usage convenable des véhicules et de routes appropriés.
Sauf si ces Conditions en disposent autrement 

(a)
 L´Entrepreneur doit (dans la relation entre les parties) être responsable de toute maintenance qui pourra être nécessaire pour son utilisation des voies d´ accès ;
(b)
l’Entrepreneur doit fournir tous les panneaux de signalisation et de direction nécessaires le long des voies d´accès, et doit obtenir toute autorisation qui peut être requise par les autorités compétentes pour l'utilisation de ces voies, de ces panneaux de signalisation et de direction ;
(c)
le Maitre de l´Ouvrage ne sera pas responsable pour les réclamations qui peuvent survenir du fait de l´utilisation ou autre d´une voie d'accès;


(d)
le Maitre de l’Ouvrage ne garantit pas l´adéquation et la disponibilité des routes d'accès particulières, et 

(e)
les Coûts résultant de la non-adéquation ou la non-disponibilité des voies d'accès, pour l'usage requis par l´Entrepreneur, seront supportés par l'Entrepreneur.

4.16 
Transport des Biens 
A moins que les Conditions Particulières n´en disposent autrement 

(a)
l’Entrepreneur doit aviser l´Ingénieur au moins de 21 jours avant, de la date à laquelle toute Installation Industrielle ou élément majeur d'autres Biens sera livré(e) sur le Chantier;

(b)
l’Entrepreneur sera responsable pour l´emballage, le chargement, le transport, la réception, le déchargement, le stockage et la protection de tous les Biens et des autres choses requises pour les Travaux; et

(c)
l'Entrepreneur doit indemniser et dédommager le Maitre de l'Ouvrage contre et de tous les pénalités, pertes et dépenses (y compris dépenses et frais légaux) résultant du transport des Biens, et doit négocier et payer toutes les réclamations résultant de leur transport.

4. 17 
Matériel de l'Entrepreneur

L'Entrepreneur sera responsable pour tout son Matériel. Lorsqu'il est livré sur le Chantier, le Matériel de l’Entrepreneur doit être considéré comme exclusivement affecté à l'exécution des Travaux. L'Entrepreneur ne doit enlever aucun élément majeur de son Matériel du Chantier sans le consentement de l'Ingénieur. Toutefois, le consentement ne sera pas requis pour les véhicules transportant les Biens et le Personnel de l’Entrepreneur hors du Chantier. 
4.18 
Protection de l’Environnement 

L'Entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger l’environnement (sur et hors du Chantier) et pour limiter les dommages et les nuisances aux personnes et à la propriété résultant de la pollution, du bruit, ou d'autres conséquences de ses activités.

L'Entrepreneur doit assurer que les émissions, les déchargements de surfaces et les effluents issus des activités de l'Entrepreneur n'excèdent pas les valeurs indiquées dans les Spécifications des Travaux, et qu'elles n'excèdent pas les valeurs prescrites par les Lois applicables.

4.19
Electricité, Eau et Gaz 

L'Entrepreneur sera, à l'exception de ce qui est mentionné ci-dessous, responsable de l’approvisionnement en électricité, en eau et pour d'autres services dont il peut avoir besoin pour ses activités de construction et dans la mesure définie dans les Spécifications, pour les essais.

L'Entrepreneur a le droit d'utiliser pour les besoins des Travaux, les réseaux d'alimentation en électricité, en eau, en gaz et d'autres services disponibles sur le Chantier et pour lesquels les détails et prix sont mentionnés dans les Spécifications des Travaux. L'Entrepreneur doit à ses propres risques et couts, fournir tout dispositif nécessaire à l'utilisation de ces services et pour mesurer les quantités consommées.
Les quantités consommées et les montants dus (à ces prix) pour ces services doivent être convenus ou constates par l'Ingénieur conformément à la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maitre de l'Ouvrage] et à la Sous-Clause 3.5 [Constatations]. L'Entrepreneur doit payer ces montants au Maitre de l’Ouvrage.

4.20 
Équipement du Maitre de l’Ouvrage et Matériaux gratuitement mis à disposition 

Le Maitre de l’Ouvrage doit mettre son Équipement (s'il y en a) à la disposition de l'Entrepreneur pour son utilisation en vue de l'exécution des Travaux conformément aux détails, accords et prix mentionnés dans les Spécifications des Travaux. À moins que les Spécifications des Travaux n'en disposent autrement:

(a)
le Maitre de l’Ouvrage sera responsable pour son Équipement, mais

(b)
l'Entrepreneur sera responsable de chaque élément de l'Équipement du Maitre de l'Ouvrage lorsque son Personnel le fait fonctionner, le conduit, le dirige ou est en sa possession ou en à le contrôle.

Les quantités appropriées et les montants dus (aux prix mentionnés) pour l'utilisation de l'Équipement du Maitre de l’Ouvrage doivent être convenus ou constatés par l’Ingénieur conformément à la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maitre de l'Ouvrage] et à la Sous-Clause 3.5 [Constatations]. L'Entrepreneur doit payer ces montants au Maitre de l'Ouvrage.

Le Maitre de l'Ouvrage doit fournir, libres de toutes charges, les Matériaux gratuitement mis à disposition (s'il y en a) conformément aux détails mentionnés dans les Spécifications des Travaux. Le Maitre de l'Ouvrage doit à ses risques et couts, fournir ces Matériaux dans les délais et aux endroits spécifiés dans le Contrat. L'Entrepreneur doit alors les inspecter visuellement et rapidement notifier à l'Ingénieur toute insuffisance, tout défaut ou vice dans ces Matériaux. À moins que les deux Parties n'en conviennent autrement, le Maitre de l'Ouvrage doit immédiatement corriger l'insuffisance, le défaut ou le vice notifié. 

Après cette inspection visuelle, les Matériaux gratuitement mis à disposition seront laissés au soin, au contrôle et à la garde de l'Entrepreneur. Les obligations de vérification, de diligence, de garde et de contrôle de l'Entrepreneur ne doivent pas décharger le Maitre de l'Ouvrage de sa responsabilité pour toute insuffisance, défaut ou vice non apparent lors d'une inspection visuelle. 

4.21 
États Périodiques 

A moins que les Conditions Particulières n'en disposent autrement, un état périodique mensuel doit être établi par l'Entrepreneur et présenté à l’Ingénieur en six exemplaires. Le premier état doit couvrir la période allant jusqu’à la fin du premier mois du calendrier suivant la Date de Commencement. Ensuite, les états doivent être présentés tous les mois, chacun dans un délai de 7 jours après le dernier jour de la période à laquelle il se réfère. 

Les états doivent se poursuivre jusqu’à ce que l'Entrepreneur ait complété tout travail inachevé à la date d'achèvement mentionnée dans le Certificat de Réception des Travaux. 

Chaque état doit inclure: 

(a) 
des graphiques et des descriptions détaillées des progrès, incluant chaque phase de la conception, les Documents de l'Entrepreneur, l'achat de fourniture, la fabrication, la livraison sur le Chantier, la construction, le montage, les essais, les opérations de mise en service, et les périodes d'essai; 

(b)
des photographies montrant l'état de la fabrication et les progrès sur le Chantier;

(c)
pour la fabrication de chaque élément principal des Installations Industrielles et des Matériaux, le nom du fabricant, la localisation de l'usine, le pourcentage d'avancement et les dates réelles ou escomptées du/de(s):

 
(i)
début de la fabrication,

 
(ii)
inspections de l´Entrepreneur,

 
(iii)
tests, et

 
(iv)
transport et l'arrivée des marchandises sur le Chantier.

(d)
les détails décrits dans la Sous-Clause; 6. 10 les Notes de l'Entrepreneur sur son Personnel et son Matériel];

(e)
copies des documents d'assurance qualité, les résultats des essais et les certificats des Matériaux;

(f)
la liste des avis rendus selon la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maitre de l'Ouvrage] et les avis rendus en vertu de la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l'Entrepreneur];

(g)
les statistiques sur la sécurité, incluant les incidents dangereux et les activités relatives aux aspects environnementaux et aux relations publiques ; et

(h)
les comparaisons des progrès réels avec les progrès planifies, accompagnées des détails des évènements ou circonstances qui peuvent compromettre l'achèvement conformément au Contrat, et les mesures en voie d'adoption (ou à adopter) pour maitriser les retards.

4.22 
Sécurité du Chantier 

A moins que les Conditions Particulières n'en disposent autrement: 

(a)
l'Entrepreneur doit empêcher les personnes non autorisées de pénétrer sur le Chantier, et

(b) 
les personnes autorisées doivent être limitées au Personnel de l'Entrepreneur et au Personnel du Maitre de l’Ouvrage; et à tout autre personnel notifié à l’Entrepreneur par le Maitre de l’Ouvrage ou par l’Ingénieur comme étant un personnel autorisé des autres entrepreneurs du Maitre de l'Ouvrage sur le Chantier. 

4.23 
Activité de l’Entrepreneur sur le Chantier 

L'Entrepreneur doit limiter ses activités au Chantier, et à toutes les autres zones supplémentaires qui peuvent être obtenues par l'Entrepreneur et approuvées par l’Ingénieur comme zone de travail. L'Entrepreneur doit prendre toutes les précautions nécessaires pour conserver son Matériel et son Personnel à l’intérieur du Chantier et de ces zones supplémentaires et de les empêcher de pénétrer dans les terrains voisins. 

Pendant l'exécution des Travaux, l'Entrepreneur doit conserver le Chantier libre de toute entrave inutile, et doit entreposer ou disposer de son Matériel ou des matériaux en excèdent. L'Entrepreneur doit nettoyer et évacuer le Chantier de tous les débris, déchets et Travaux Provisoires qui ne sont plus nécessaires. 

Lors de la délivrance du Certificat de Réception, l'Entrepreneur doit enlever et évacuer tout son Matériel, les matériaux en excèdent, les débris, les déchets et les Travaux Provisoires. L'Entrepreneur doit laisser cette partie du Chantier et des Travaux dans un état propre et sûr. Toutefois, l'Entrepreneur peut conserver sur le Chantier, pendant le Délai de Notification des Vices, les Biens qui sont nécessaires afin que l'Entrepreneur puisse remplir ses obligations conformément au Contrat. 

4.24 
Fossiles 

Tous fossiles, pièces de monnaies, objets de valeur ou antiquités et structures et autres vestiges ou éléments présentant un intérêt géologique ou archéologique trouvés sur le Chantier doivent être placés sous l’autorité et sous la garde du Maitre de l'Ouvrage. L'Entrepreneur doit prendre les précautions raisonnables pour empêcher son Personnel ou d'autres personnes de déplacer ou d'endommager l'une de ces découvertes. 

L'Entrepreneur doit, à la découverte de l'un de ces objets trouvés, informer immédiatement l’Ingénieur, qui doit donner les instructions afin de traiter cette question. Si l’Entrepreneur subit du retard et/ou encourt des Coûts en se conformant à ces instructions, il doit délivrer un avis supplémentaire à l’Ingénieur et doit avoir droit selon la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l'Entrepreneur]: 

(a)
à une prolongation du délai pour tout retard de ce type, si l’achèvement est ou sera retardé conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai d'Achèvement], et

(b)
au paiement des Coûts, qui doivent être ajoutés au Prix Contractuel. 

Apres réception de cet avis supplémentaire, l’Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater ces questions.

5. Les Sous-Traitants Désignés 

5.1 
Définition de Sous-Traitant Désigné 

Dans le Contrat, « Sous-Traitant Désigné » désigne un Sous-Traitant : 

(a) qui est mentionné dans le Contrat en tant que Sous-Traitant Désigné, ou

(b) que l’Ingénieur ordonne à l’Entrepreneur d’employer en tant que Sous-Traitant conformément à la Clause 13 [Modifications et Ajustements]. 

5. 2 
Objection à la Désignation 

L’Entrepreneur n’est pas obligé d’employer un Sous-Traitant Désigné contre lequel l’Entrepreneur élève une objection raisonnable en avisant l’Ingénieur dès que possible, avec détails à l’appui. Une objection doit être considérée comme raisonnable si elle survient (entre autres choses) du fait d’un des problèmes suivants, à moins que le Maître de l’Ouvrage consente à indemniser l’Entrepreneur des conséquences de ce problème :
(a) Il existe des raisons de croire que le Sous-Traitant n’a pas les compétences, les ressources, ou les moyens financiers suffisants ;
(b) Le contrat de sous-traitance ne spécifie pas que le Sous-Traitant Désigné doit indemniser l’Entrepreneur de toute négligence ou mauvaise utilisation des Biens par le Sous-Traitant Désigné, ses agents ou son personnel ; ou
(c) Le contrat de sous-traitance ne spécifie pas que pour le travail sous-traité (y compris la conception, s’il y en a), le Sous-Traitant Désigné doit : 
(i) s’engager envers l’Entrepreneur à assumer des obligations et des responsabilités qui permettront à l’Entrepreneur de se décharger de ses obligations et responsabilités selon le Contrat, et 

(ii) indemniser l’Entrepreneur de toutes les obligations et responsabilités survenant du ou en rapport avec le Contrat et des conséquences de toute défaillance du Sous-Traitant dans l’exécution de ces obligations ou la satisfaction de ses responsabilités. 

5.3 
Paiements aux Sous-Traitants Désignés 

L’Entrepreneur doit payer au Sous-Traitant Désigné les montants que l’Ingénieur certifie être dus conformément au contrat de sous-traitance. Ces montants plus les autres charges doivent être ajoutés au Prix Contractuel conformément au sous-paragraphe (b) de la Sous-Clause 13.5 [Montants Provisionnels], à l’exception de ce qui est mentionné à la Sous-Clause 5.4 [Preuve des Paiements].

5.4 
Preuve des Paiements
Avant de délivrer un Certificat de Paiement qui inclue un montant payable à un Sous-Traitant Désigné, l’Ingénieur peut exiger de l’Entrepreneur que celui-ci fournisse la preuve raisonnable que le Sous-Traitant Désigné a reçu toutes les sommes dues conformément aux Certificats de Paiement antérieurs, moins les déductions applicables pour la retenue ou autre. A moins que l’Entrepreneur :
(a) fournisse cette preuve raisonnable à l’Ingénieur, ou

(b)  
(i) convainque l’Ingénieur par écrit que l’Entrepreneur a raisonnablement le droit de retenir ou de refuser le paiement de ces montants, et 

(ii) fournisse à l’Ingénieur la preuve raisonnable que le Sous-Traitant Désigné a été avisé du droit de l’Entrepreneur, 

le Maître de l’Ouvrage peut (à sa seule discrétion) payer directement au Sous-Traitant Désigné une partie ou l’intégralité des sommes antérieurement certifiées (moins les déductions applicables) dues au Sous-Traitant Désigné et pour lesquelles l’Entrepreneur n’a pas fourni la preuve décrite dans les sous-paragraphes (a) ou (b) ci-dessus.  L’Entrepreneur doit alors reverser au Maître de l’Ouvrage, la somme que ce dernier a directement payée au Sous-Traitant Désigné. 

6. Personnel et Main d’œuvre 

6.1
Embauche du Personnel et de la Main d’Œuvre 

Sauf si les Spécifications des Travaux en disposent autrement, l’Entrepreneur doit prendre des dispositions pour l’embauche de tout le personnel et de la main d'œuvre, locale ou autre, et pour leur paiement, hébergement, alimentation et transport. 

Dans toute la mesure du possible, l’Entrepreneur est encouragé à embaucher du personnel et de la main d’œuvre disposant des qualifications et de l’expérience adéquates et provenant du Pays. 

6.2 
Taux de Rémunération et Conditions de Travail 

L'Entrepreneur doit pratiquer des taux de rémunération et respecter des conditions de travail qui ne sont pas inférieurs à ceux établis pour le commerce ou l’industrie au lieu où les travaux sont exécutés. Si aucun taux n’est fixé et si aucune condition n’est applicable, l'Entrepreneur doit pratiquer des taux de rémunération et respecter des conditions qui ne sont pas plus bas que le niveau général des taux et conditions observés localement par des employeurs dont le commerce ou l'industrie est comparable à celui de l’Entrepreneur. 

L’Entrepreneur doit informer son personnel de son obligation de payer l’impôt sur le revenu des personnes physiques dans le Pays en relation avec les salaires, rémunérations, et autre rétributions et avantages, légalement dû et à tout moment, et l’Entrepreneur doit effectuer toutes retenues à ce titre qui pourrait lui être imposé par la Loi applicable. 
6.3 
Personnes au service du Maitre de l’Ouvrage 

L'Entrepreneur ne doit pas recruter ou essayer de recruter du personnel et de la main d'œuvre parmi le Personnel du Maitre de l’Ouvrage. 

6.4 
Législation du Travail 

L'Entrepreneur doit se conformer à la législation du travail applicable à son Personnel, y compris les Lois relatives à leur embauche, leur sante, leur sécurité, leur bien-être, à l'immigration et l'émigration et doit leur accorder tous leurs droits légaux. 

L'Entrepreneur doit exiger de ses employés qu'ils obéissent à toutes les Lois applicables y compris celles concernant leur sécurité pendant le travail. 

6.5 
Horaires de Travail 

Aucun travail ne doit être exécute sur le Chantier les jours reconnus localement comme jours de repos, ou hors des heures normales de travail mentionnées dans les Données du Contrat, à moins: 

(a)
que le Contrat n'en dispose autrement,

(b)
que l’Ingénieur donne son accord, ou
(c)
que le travail soit inévitable, ou nécessaire pour la protection de la vie, de la propriété ou pour la protection des Travaux, l´Entrepreneur devant immédiatement en aviser l'Ingénieur. 

6.6 
Hébergement du Personnel et de la main d’œuvre 

Sauf si les Spécifications des Travaux en disposent autrement, l'Entrepreneur doit fournir et entretenir les logements et les installations nécessaires au bien-être de son Personnel. L'Entrepreneur doit également fournir les installations pour le Personnel du Maitre de l’Ouvrage tel que mentionné dans les Spécifications des Travaux. 

L´Entrepreneur ne doit pas permettre à son Personnel de conserver leurs quartiers de manière temporaire ou permanente à l'intérieur des structures constituant une partie des Travaux Définitifs. 
6.7 
Sante et sécurité
L'Entrepreneur doit, en tout temps, prendre toutes les précautions appropriées pour préserver la santé et la sécurité de son Personnel. En collaboration avec les autorités sanitaires locales, l'Entrepreneur doit garantir que le personnel médical, les installations de premiers secours, l'infirmerie et les services d'ambulance sont à tous moments sur le Chantier et dans tout logement du Personnel de l'Entrepreneur ou du Personnel du Maitre de l’Ouvrage et que des dispositions utiles ont été prises pour tous les besoins d'hygiène et de bien-être et pour la prévention des épidémies.

L'Entrepreneur doit désigner un responsable pour la prévention des accidents sur le Chantier, charge du maintien de la sécurité et de la protection contre les accidents. Cette personne doit être qualifiée pour assumer cette responsabilité et doit avoir le pouvoir de donner des instructions et de prendre les mesures de protection pour prévenir les accidents. Pendant l'exécution des Travaux, l'Entrepreneur doit fournir tout ce qui est exigé par cette personne pour exercer cette responsabilité et cette autorité.

L'Entrepreneur doit adresser à l’Ingénieur les détails de tous les accidents aussitôt que possible après leur survenance. L'Entrepreneur doit tenir un registre et établir des comptes rendus relatifs à la sante, à la sécurité, au bien-être des personnes et, aux dommages à la propriété, selon cc que l'Ingénieur peut raisonnablement exiger.

Prévention du SIDA et VIH : L’Entrepreneur doit mettre en œuvre un programme de sensibilisation au SIDA-VIH par le biais d’un prestataire de services approuvé, et doit prendre toutes les mesures spécifiées dans le Contrat pour réduire le risque de transmission du virus VIH entre les personnels de l’Entrepreneur et la communauté locale, pour encourager un diagnostic précoce et aider les personnes atteintes. 
L’Entrepreneur doit, pendant la durée du Contrat (y compris le Délai de notification des vices): (i) mener des campagnes d’information, éducation et communication, au minimum tous les 2 mois pour les personnels et la main d’œuvre sur Chantier (incluant les employés de l’Entrepreneur, les employés des sous-traitants et des autres entreprises ou du Maître de l’Ouvrage travaillant sur le Chantier, les chauffeurs et les équipes effectuant des livraisons sur le Chantier aux fins des travaux) et pour les communautés riveraines, concernant les risques, les dangers et les conséquences, et les comportements préventifs appropriés concernant les maladies sexuellement transmissibles (MST) – ou les infections sexuellement transmissibles (IST) en général et le VIH/SIDA en particulier ; (ii) fournir des préservatifs masculins et féminins à tous les personnels et main d’œuvre présents sur le Chantier, selon les besoins; et (iii) assurer le dépistage du VIH/SIDA, le diagnostic, le conseil et la référence au programme spécialisé IST et VIH/SIDA (sauf si accord différent) pour tout le personnel et la main d’œuvre du Chantier.

L’Entrepreneur doit inclure dans le programme d’exécution des installations et services à fournir dans le cadre de la Sous-Clause 8.3, un programme destiné au personnel, à la main d’œuvre du Chantier, et à leurs familles, en rapport avec les maladies sexuellement transmissibles (MST) et les infections sexuellement transmissibles (IST) incluant le VIH/SIDA. Le programme d’atténuation des IST, MST et VIH/SIDA doit indiquer quand, comment et à quel coût l’Entrepreneur prévoit de satisfaire aux exigences de la présente clause et de la spécification correspondante. Pour chaque composante, le programme comprendra le détail des ressources à fournir ou utiliser, et des sous-traitants proposés à cet effet. Le programme devra également fournir une évaluation de coût détaillée avec toute documentation pertinente à l’appui. Le paiement à l’Entrepreneur pour la préparation et la mise en œuvre de ce programme n’excédera pas le montant provisionnel prévu à cet effet. 

6.8 
Surveillance Générale de l’Entrepreneur 

Pendant la conception et l'exécution des Travaux, et aussi longtemps que nécessaire pour exécuter ses obligations, l'Entrepreneur doit fournir toute la direction nécessaire pour planifier, arranger, diriger, gérer, inspecter et tester le travail.

La surveillance doit être assurée par un nombre suffisant de personnes, ayant une connaissance adéquate de la langue de communication (définie dans la Sous-Clause1.4 [Loi et Langue]) et des opérations à exécuter (y compris des méthodes et des techniques exigées, des risques susceptibles d’être encourus et des méthodes de prévention des accidents) ou vue d’une exécution .sûre et satisfaisante des Travaux.

6.9 
Le Personnel de l’Entrepreneur
Le Personnel de l’Entrepreneur doit être convenablement qualifié, spécialisé et expérimenté dans leurs branches ou activités respectives. L´Ingénieur peut exiger que l'Entrepreneur remplace (ou provoque le remplacement de) toute personne employée sur le Chantier ou pour les Travaux, y compris le Représentant de l’Entrepreneur le cas échéant, qui:

(a)
persiste dans son inconduite ou dans son imprudence,

(b)
exécute ses obligations de façon négligente ou incompétente,

(c)
ne réussit pas à se conformer à une des dispositions du Contrat, ou

(d)
persiste dans sa conduite préjudiciable à la sécurité, la sante ou la protection de l’environnement.

Si cela est opportun, l'Entrepreneur doit alors désigner ou provoquer la désignation d'une personne de remplacement appropriée.

6.10 
Les Notes de l’Entrepreneur sus son Personnel et son Matériel
L'Entrepreneur doit présenter à l’Ingénieur un inventaire faisant apparaitre le nombre de membres de chaque catégorie professionnelle de son Personnel, et de chaque type de Matériel présent sur le Chantier. Les inventaires seront présentés chaque mois du calendrier, sous une forme approuvée par l'Ingénieur, jusqu’à ce que l’Entrepreneur ait réalisé tout le travail qui est réputé inachevé à la date d'achèvement mentionnée dans le Certificat de Réception des Travaux.

6.11 
Comportement Fautif
L'Entrepreneur doit à tout moment prendre les précautions appropriées pour prévenir toute conduite illicite, séditieuse, ou contraire à l’ordre public du ou parmi son Personnel et préserver la paix et la sécurité des personnes et de la propriété près du et sur le Chantier.

6.12 
Personnel étranger

L’Entrepreneur a le droit de faire venir dans le Pays tous le personnel étranger nécessaire à l’exécution des Travaux dans les limites autorisées par le droit applicable. L’Entrepreneur s’assurera que ce personnel possède les visas de résident et les permis de travail requis. Si l’Entrepreneur le lui demande, le Maître de l’Ouvrage fera de son mieux, en temps opportun et de façon diligente, pour aider l’Entrepreneur à obtenir tous les permis requis aux niveaux local, national ou gouvernemental pour faire venir le personnel de l’Entrepreneur. 

L’Entrepreneur sera responsable du retour de ce personnel à son lieu de recrutement ou à son domicile. En cas de décès dans le Pays de l’un de ces personnels ou d’un membre de leur famille, l’Entrepreneur devra également prendre les dispositions appropriées pour le rapatriement du corps ou l’inhumation. »
6.13 
Fournitures de denrées alimentaires
L’Entrepreneur doit organiser l’approvisionnement en denrées alimentaires en quantité suffisante selon les exigences des Spécifications et à un prix raisonnable, pour son personnel utilisé dans le cadre du Contrat ou en relation avec celui-ci.

6.14 
Fourniture d’eau
L’Entrepreneur doit organiser l’approvisionnement du Chantier en eau potable et pour tout autre usage, en quantité suffisante pour son Personnel, en tenant compte des conditions locales 

6.15 
Mesures contre les insectes et autres nuisibles 

L’Entrepreneur doit à tout moment, prendre les précautions nécessaires afin de protéger son personnel employé sur le Chantier des insectes et autres nuisibles, et de réduire son exposition aux risques sanitaires. L’Entrepreneur doit se conformer à toute réglementation locale des autorités sanitaires, y compris concernant l’usage des insecticides.

6.16 
Boissons alcooliques et stupéfiants
L’Entrepreneur ne doit pas importer, vendre, échanger ni disposer en aucune manière de boissons alcooliques ou de stupéfiants, ni permettre l’importation, la vente, l’échange ou la mise à disposition de tels produits par son personnel, sauf lorsque cela est effectué en conformité avec la législation du pays.

6.17 
Armes et munitions
L’Entrepreneur ne doit donner à quiconque, ni échanger avec quiconque, ni disposer en aucune manière d’armes ou de munitions d’aucune sorte, ni permettre à son personnel de mener de telles activités 

6.18 
Fêtes et coutumes religieuses 

L’Entrepreneur respectera les fêtes reconnues dans le Pays, les jours de repos et de pratique religieuse et autres coutumes du Pays.

6.19 
Funérailles 

En cas de décès d’un des personnels de l’Entrepreneur nationaux du Pays au cours de son affectation aux Travaux, l’Entrepreneur doit prendre en charge toutes dispositions pour les funérailles, dans la mesure où cela est exigé par la règlementation locale.
6.20 
Travail forcé 

L’Entrepreneur n’aura pas recours au travail forcé sous aucune forme, Le travail forcé consiste à faire effectuer une tâche ou un service non volontairement réalisé, obtenu d’un individu sous la menace d’usage de la force ou de sanction, comprenant toute forme de travail non volontaire ou de travail obligatoire, tel que l’engagisme, la servitude ou toute forme analogue d’engagement de main d’œuvre.

6.21 
Travail des enfants 

L’Entrepreneur ne doit pas employer d’enfants pour effectuer un travail qui constitue une exploitation économique de l’enfant, ou est susceptible d’être dangereux pour l’enfant, ou de nuire à son éducation, à sa santé, à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social. Lorsque la législation du travail applicable contient des dispositions concernant le travail de mineurs, l’Entrepreneur se conformera à la législation applicable. Les enfants de moins de 18 ans d’âge ne devront pas être affectés à des tâches présentant un danger.

6.22 
États du personnel de l’Entrepreneur 
L’Entrepreneur doit maintenir des états à jour de son personnel faisant apparaître le nombre de membres de chaque catégorie professionnelle présent sur le Chantier et leur âge, sexe, heures travaillées et les rémunérations versées à tous les personnels. Les états sont présentés chaque mois, sous forme de résumé, à l’Ingénieur. Ils sont inclus dans les notes à remettre par l’Entrepreneur en application de la Sous-Clause 6.10 [Les Notes de l’Entrepreneur sur son Personnel et son Matériel].
6.23 
Représentation des travailleurs 

Dans les pays où le droit local reconnaît les droits des travailleurs à constituer et à adhérer à des organisations de travailleurs de leur choix sans interférence et à négocier collectivement, l’Entrepreneur se conformera au droit local. Lorsque le droit local impose des restrictions importantes en matière de représentation des travailleurs, l’Entrepreneur permettra aux travailleurs de recourir à d’autres moyens d’expression de leurs griefs et protégera leurs droits en matière de conditions de travail et de modalités d’embauche. Dans l’un ou l’autre cas et si le droit local est silencieux sur ce point, l’Entrepreneur ne dissuadera pas les travailleurs de constituer ou d’adhérer aux organisations de leur choix ni de négocier collectivement et n’effectuera aucune discrimination et ne procédera à des représailles à l’encontre des travailleurs qui participent ou prévoient de participer à de telles organisations et qui s’engagent dans des négociations collectives. L’Entrepreneur dialoguera avec les représentants des travailleurs. Les représentants des travailleurs sont censés représenter équitablement les travailleurs constituant la main-d’œuvre.

6.24 
Absence de discrimination et égalité des chances

L’Entrepreneur ne prendra pas de décision d’embauche sur la base de caractéristiques personnelles sans rapport avec les besoins inhérents au poste à pourvoir. L’Entrepreneur fondera la relation de travail sur le principe de l’égalité des chances et de traitement et ne pratiquera aucune discrimination en matière de relation de travail, y compris de recrutement et d'embauche, de rémunération (salaires et prestations sociales notamment), de conditions de travail et de modalités d’emploi, d'accès à la formation, de promotion, de résiliation du contrat de travail ou de départ à la retraite et de discipline. Dans les pays où le droit local contient des dispositions relatives à la non-discrimination dans l’emploi, l’Entrepreneur respectera le droit local. Lorsque le droit local est silencieux sur la non-discrimination à l’égard de l’embauche, l’Entrepreneur se conformera aux dispositions du présent paragraphe. Des mesures spéciales de protection ou d’assistance à la réparation de discriminations passées ou de sélection pour un poste spécifique reposant sur les besoins inhérents à ce poste ne seront pas réputées constituer des actes de discrimination. 
7. Installations Industrielles, Matériaux et Règles de l’Art 

7.1 
Méthode d’Exécution 

L'Entrepreneur doit procéder à la fabrication des Installations Industrielles, à la production et à la fabrication des Matériaux et à toute autre exécution des Travaux:

(a)
de la manière (s'il y en a) spécifiée dans le Contrat,

(b)
d'une manière conforme aux règles de l'art et soignée, conformément aux pratiques reconnues, et

(c)
avec des installations équipées de manière appropriée et des Matériaux non dangereux, sauf si le Contrat en dispose autrement.

7.2 
Échantillons 
L'Entrepreneur doit présenter à l’Ingénieur les échantillons suivants de Matériaux, et toute information pertinente, pour les réexaminer conformément aux procédures pour les Documents de l’Entrepreneur décrites à la Sous-Clause 5.2 [Documents de l'Entrepreneur]:

(a)
échantillons standard du fabricant des Matériaux et échantillons spécifiés dans le Contrat, aux couts de l'Entrepreneur, et

(b)
échantillons additionnels ordonnés par l’Ingénieur comme constituant une Modification.

Chaque échantillon doit être étiqueté afin de faire connaitre son origine et l'usage auquel il est destiné dans les Travaux.

7.3 
Inspection 
Le Personnel du Maitre de l’Ouvrage doit à tout moment raisonnable:

(a)
avoir libre accès à toutes les parties du Chantier et aux endroits auxquels les Matériaux naturels sont obtenus, et

(b)
pendant la fabrication, la production et la construction (sur le Chantier et partout ailleurs) avoir le droit d'examiner, d'inspecter, de mesurer et de tester les Matériaux et la finition et, de vérifier les progrès de la fabrication des Installations Industrielles, de la production et de la fabrication des Matériaux.

L'Entrepreneur doit donner au Personnel du Maitre de l’Ouvrage la possibilité d'exécuter ces activités, y compris en fournissant l'accès, les installations, les autorisations et l’équipement de protection. Aucune de ces activités ne doit dégager l’Entrepreneur de ses obligations ou responsabilités. 

L'Entrepreneur doit aviser l’Ingénieur à chaque fois qu'un tel travail est prêt, ou avant qu'il soit couvert, mis hors de vue, ou emballé pour le stockage ou le transport. L'Ingénieur doit alors soit procéder à la vérification, l'inspection, le mesurage ou la mise à l’épreuve sans retard déraisonnable, soit informer immédiatement l'Entrepreneur que l’Ingénieur n'entend pas y procéder ainsi. Si l’Entrepreneur n'informe pas l'Ingénieur, il doit, si et lorsque c'est exigé par l’Ingénieur, découvrir les travaux puis les réintégrer et les réparer, le tout à ses propres couts. 

7.4 
Tests 

Cette Sous-Clause doit être appliquée à tous les tests spécifiés dans le Contrat, autre que les Tests après Achèvement (s'il y en a). 

L'Entrepreneur doit fournir tout l’appareillage, l’assistance, les documents ou autres informations, l’électricité, l'équipement, le combustible, les biens de consommation, les instruments, la main d'œuvre, les Matériaux, et un personnel convenablement qualifié et expérimenté, tel que l’exige l'exécution efficace des tests spécifiés. L'Entrepreneur doit convenir avec l'Ingénieur du lieu ou de l’heure des tests spécifiés des Installations Industrielles, des Matériaux ou d'autres parties des Travaux. 

L'Ingénieur peut, selon la Clause 13 [Modifications et Ajustements] modifier le lieu où les détails des tests spécifiés, ou ordonner à l’Entrepreneur d'effectuer des tests supplémentaires. Si ces tests modifiés ou supplémentaires révèlent que les Installations Industrielles, les Matériaux ou la finition testés ne sont pas conformes au Contrat, les coûts de l'exécution de cette Modification seront supportés par l’Entrepreneur, nonobstant les autres dispositions du Contrat. 

L'Ingénieur doit informer l'Entrepreneur au moins 24 heures à l'avance de son intention d'être présent lors des tests. Si l'Ingénieur n´est pas présent à l’heure et lieu convenus, l’Entrepreneur peut procéder aux tests, à moins que l’Ingénieur ne l’ordonne autrement, et les tests seront réputés avoir été effectués en présence de l'Ingénieur. 

Si l'Entrepreneur subit des retards ou des Coûts en se conformant à ces instructions ou en conséquence d'un retard pour lequel le Maitre de l’Ouvrage est responsable, l'Entrepreneur doit aviser l'Ingénieur et a droit selon la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l’Entrepreneur]: 

(a)
a une prolongation du délai pour tout retard de ce type, si l'achèvement est ou sera retardé conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai d'Achèvement], et

(b)
au paiement de tous les Coûts en plus d'un profit raisonnable, qui seront ajoutés au Prix Contractuel.

Apres avoir reçu cet avis, l’Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater ces questions. 

L'Entrepreneur doit immédiatement transmettre à l’Ingénieur les comptes rendus de ces tests dument certifiés. Lorsque les tests spécifiés ont été accomplis avec succès, l'Ingénieur doit signer les certificats des tests de l'Entrepreneur ou lui délivrer un certificat à cet effet. Si l'Ingénieur n'a pas assisté aux tests, il doit être considéré comme ayant accepté les relevés (des appareils de test) comme exacts. 

7.5 
Rejet 

Si, à la suite d'une vérification, d'une inspection, d'un mesurage, ou d'un test, des Installations Industrielles, des Matériaux, la conception ou la finition s'avèrent défectueuses ou non-conformes au Contrat, l’Ingénieur peut rejeter les Installations Industrielles, les Matériaux, ou la finition en avisant l’Entrepreneur de façon motivée. L'Entrepreneur doit alors immédiatement réparer le défaut et s'assurer que l’élément rejeté est conforme au Contrat.

Si l’Ingénieur exige que ces Installations Industrielles, ces Matériaux, ou la finition soient de nouveau mis à l’épreuve, les tests doivent être répétés suivant les mêmes modalités et dans les mêmes conditions. Si le rejet et le fait de tester à nouveau occasionnent des couts supplémentaires au Maitre de l'Ouvrage, l'Entrepreneur doit conformément à la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maitre de l’Ouvrage] payer ces couts au Maitre de l’Ouvrage.

7.6 
Travaux de Réparation 

Nonobstant tout test ou certification antérieurs, l’Ingénieur peut ordonner à l’Entrepreneur:
(a)
d'enlever du Chantier et de remplacer toutes les Installations Industrielles ou Matériaux qui ne sont pas conformes au Contrat,

(b)
d'enlever et de ré-exécuter tout autre travail, qui n'est pas conforme au Contrat, et

(c)
d'exécuter tout travail qui est exigé de façon urgente pour la sécurité des Travaux, soit en raison d'un accident, soit d'un évènement imprévisible ou autre.

L'Entrepreneur doit se conformer à l'instruction dans un délai raisonnable, qui sera le délai spécifié dans l’instruction (s'il y en a), ou immédiatement s'il est fait état d'une urgence selon le sous-paragraphe (c).

Si l’Entrepreneur ne réussit pas à se conformer à l'instruction, le Maitre de l'Ouvrage aura le droit d'employer et de payer d'autres personnes pour exécuter le travail. Excepté dans la mesure où l'Entrepreneur aurait eu droit au paiement du prix pour le travail, il doit conformément à la Sous-Clause2.5 [Réclamations du Maitre de l’Ouvrage] payer au Maitre de l’Ouvrage tous les coûts occasionnés par cet échec.

7.7 
Propriété des Installations Industrielles et des Matériaux 

Chaque élément des Installations Industrielles et des Matériaux doit, dans la mesure où cela est compatible avec la Loi du Pays, devenir la propriété du Maitre de l’Ouvrage libre de tout droit de gage ou de toute autre charge, dès qu'un des évènements suivants se produit:

 (a)
lorsqu'il est incorporé dans les Travaux;

 (b)
lorsque l'Entrepreneur reçoit le paiement de la valeur de ces Installations Industrielles et de ces Matériaux selon la Sous-Clause 8.10 [Paiement pour les Installations Industrielles et les Matériaux ou cas de Suspension].

7.8 
Redevances 
A moins que les Spécifications des Travaux n'en disposent autrement, l'Entrepreneur doit payer toutes les relevances, prix locatifs/rentes et autres paiements pour:

(a)
les Matériaux naturels obtenus en dehors du Chantier, et

(b)
le dépôt des Matériaux issus des démolitions ou des excavations et d'autres Matériaux en excèdent (soit naturels ou fabriqués), sauf dans la mesure où les zones de dépôt à l'intérieur du Chantier sont spécifiés dans le Contrat.

8. Commencement, Retards et Suspension 

8.1 
Commencement des Travaux 

Sauf stipulation contraire dans les Conditions Particulières, la Date de Commencement sera la date à laquelle les conditions préalables suivantes auront été remplies et l’Entrepreneur aura reçu la notification par l’Ingénieur du procès-verbal consignant l’accord des deux Parties sur le fait que lesdites conditions sont remplies :

(a) signature de l’Accord Contractuel par les deux Parties, et le cas échéant, approbation du Contrat par les autorités compétentes du Pays,

(b) remise à l’Entrepreneur de la preuve raisonnable des accords financiers du Maître de l’Ouvrage (conformément à la Sous-Clause 2.4 [Accords Financiers du Maître de l’Ouvrage]), 

(c) sauf disposition contraire dans les Données du Contrat, l’Entrepreneur a obtenu l’accès et la disposition des emprises du Chantier, y compris toutes autorisations nécessaires en conformité avec l’alinéa (a) de la Sous-Clause 1.13 [Conformité aux Lois] nécessaires pour le commencement des Travaux, 

(d) versement à l’Entrepreneur du paiement anticipé (avance de démarrage) en conformité à la Clause 14.2 [Paiement anticipé] à la condition que la garantie bancaire correspondante ait été fournie par l’Entrepreneur,

Si ladite notification par l’Ingénieur n’a pas été reçue par l’Entrepreneur dans un délai de 180 jours de la réception de la Lettre d’acceptation, l’Entrepreneur aura le droit de résilier le Contrat en application de la Clause 16.2 [Résiliation par l’Entrepreneur]. 

L'Entrepreneur doit commencer 1'exécution des Travaux des que cela est raisonnablement possible à compter de la Date de Commencement et doit alors continuer les Travaux avec diligence et sans retard.

8.2 
Délai d’Achèvement 

L'Entrepreneur doit terminer l’intégralité des Travaux, et chaque Section (le cas échéant), dans le Délai d'Achèvement prévu pour les Travaux ou les Sections (selon le cas), y compris:

(a)
le passage avec succès des Tests d'Achèvement, et

(b)
l’achèvement de tous les travaux mentionnés dans le Contrat comme étant nécessaires pour que les Travaux ou une Section soient considérés comme achevés pour les besoins de la réception, conformément à la Sous-Clause 10.1 [Réception des Travaux et des Sections].

8.3 
Programme 

L'Entrepreneur doit soumettre à l’Ingénieur un programme détaillé dans un délai de 28 jours après avoir reçu l’avis selon la Sous-Clause 8.1 [Commencement des Travaux]. L'Entrepreneur doit également soumettre un programme modifié à chaque fois que le programme précédent est incompatible avec le progrès réel ou avec les obligations de l’Entrepreneur. Chaque programme doit inclure:

(a)
l’ordre dans lequel l’Entrepreneur entend exécuter les Travaux, y compris les délais prévus pour chaque phase de conception (s’il y en a), les Documents de l'Entrepreneur, la passation des contrats, la fabrication, l’inspection, la livraison sur le Chantier, la construction, le montage, et les essais,

(b)
chacune de ces phases pour le travail de chaque Sous-Traitant Désigné (tel que défini dans la Clause 5 [Sous-Traitants Désignés]),

(c)
l'ordre et la date des inspections et des tests spécifiés dans le Contrat, et

(d)
un rapport complémentaire qui inclut:

(i)
une description générale des méthodes que l’Entrepreneur entend adopter, et des phases principales, dans l’exécution des Travaux, et

(ii)
des détails désignant une estimation raisonnable de l’Entrepreneur du nombre approximatif de chaque catégorie de Personnel de l’Entrepreneur et du nombre de chaque type de Matériels de l’Entrepreneur requis sur le Chantier pour chaque phase principale.

A moins que l'Ingénieur n'avise l’Entrepreneur, dans un délai de 21 jours à compter de la réception du programme, de la mesure dans laquelle le programme ne respecte pas le Contrat, l’Entrepreneur doit continuer selon le programme en respectant ses autres obligations, conformément au Contrat. Le Personnel du Maitre de l’Ouvrage a le droit de se baser sur le programme lorsqu'il planifiera ses activités.

L'Entrepreneur doit immédiatement informer l’Ingénieur des évènements ou des circonstances futurs, probables et spécifiques qui pourraient affecter défavorablement le travail, augmenter le Prix Contractuel ou retarder l'exécution des Travaux. L'Ingénieur peut demander à l'Entrepreneur de fournir une estimation de l’effet anticipé de l’évènement ou des circonstances futurs, et/ou une proposition selon la Sous-Clause 13.3 [Procédure de Modification]. 

Si, à tout moment, l’Ingénieur avise l'Entrepreneur de ce qu'un programme n’est pas conforme au Contrat (dans la mesure où ceci est spécifié) ou compatible avec le progrès réel et les intentions dont l'Entrepreneur fait état, l'Entrepreneur doit soumettre un programme modifié à l’Ingénieur, conformément à cette Sous-Clause. 

8.4 
Prolongation du Délai d’Achèvement 

L'Entrepreneur aura droit, selon la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l'Entrepreneur] à une prolongation du Délai d'Achèvement si et dans la mesure où l’achèvement est retardé pour les besoins de la Sous-Clause 10.1 [Réception des Travaux et des Sections] ou sera retardé pour les raisons suivantes:

(a)
une Modification (à moins qu'une adaptation du Délai d'Achèvement ait été approuvée conformément à la Sous-Clause 13.3 [Procédure de Modification]),

(b)
une cause de retard ouvrant droit à une prolongation du délai, selon une Sous- Clause de ces Conditions,

(c)
des conditions climatiques exceptionnellement défavorables,

(d)
des insuffisances imprévisibles dans la disponibilité du personnel ou des Biens causées par une épidémie ou par des actions gouvernementales, ou 

(e) 
un retard, empêchement ou entrave causé par ou imputable au Maitre de l’Ouvrage, au Personnel du Maitre de l’Ouvrage ou à ses autres entrepreneurs sur le Chantier. 

Si l'Entrepreneur se considère comme ayant droit à une prolongation du Délai d'Achèvement, il doit alors en aviser l'Ingénieur, conformément à la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l’Entrepreneur]. En fixant chaque prolongation de délai selon la Sous-Clause 20.1, l'Ingénieur doit vérifier les précédentes constatations et pourra augmenter, mais ne pas diminuer, la prolongation totale du délai. 

8.5 
Retards Causés par les Autorités 

Si les conditions suivantes sont réunies, à savoir: 

(a)
l'Entrepreneur a suivi minutieusement les procédures instituées par les autorités publiques compétentes légalement constituées dans le Pays,

(b)
ces autorités retardent ou interrompent les travaux de l’Entrepreneur, et

(c)
le retard ou l’interruption était imprévisible,

alors ce retard ou cette interruption sera considéré comme une cause de retard selon le sous-paragraphe (b) de la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai d'Achèvement].

8.6 
Degré d’Evolution 

Si à tout moment:

(a)
les progrès réels sont trop lents pour que les Travaux soient achevés dans le Délai d'Achèvement, et/ou

(b)
les progrès prennent (ou prendront) du retard par rapport au programme encours, selon la Sous-Clause 8.3 [Programme], 

et que cela est dû à une cause autre que celles énumérées dans la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai d'Achèvement], alors l'Ingénieur peut ordonner à l’Entrepreneur de lui soumettre, selon la Sous-Clause 8.3 [Programme] un programme modifié et un rapport complémentaire décrivant les méthodes révisées que l’Entrepreneur se propose d'adopter de façon à accélérer les progrès et terminer les Travaux dans le Délai d'Achèvement. 

A moins que l’Ingénieur n'en dispose autrement, l'Entrepreneur doit adopter ces méthodes modifiées, lesquelles peuvent exiger une augmentation des heures de travail et/ou du nombre du Personnel de l’Entrepreneur et/ou des Biens, aux risques et aux couts de l’Entrepreneur. Si ces méthodes modifiées entrainent des couts supplémentaires pour le Maitre de l’Ouvrage, l'Entrepreneur doit rembourser ces couts au Maitre de l’Ouvrage selon la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maitre de 1'Ouvrage] en y ajoutant les pénalités de retard (s'il y en a), selon la Sous-Clause 8.7 ci-dessous. 

Les coûts additionnels dus aux méthodes modifiées, y compris les mesures d’accélération, demandées par l’Ingénieur afin de réduire les retards résultant de causes dont la liste figure à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai d’Exécution] seront payés par le Maitre de l’Ouvrage, sans entrainer cependant aucun autre avantage de paiement à l’Entrepreneur.

8.7 
Pénalités de Retard 

Si l'Entrepreneur ne se conforme pas à la Sous-Clause 8.2 [Délai d'Achèvement], il doit alors payer au Maitre de l'Ouvrage les pénalités de retard conformément à la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maitre de l'Ouvrage] pour ce manquement. Ces pénalités de retard doivent correspondre à la somme mentionnée dans les Données du Contrat, qui doit être payée pour chaque jour qui s'écoule entre la Date d'Achèvement pertinente et la date mentionnée dans le Certificat de Réception. Toutefois, la somme totale due selon cette Sous-Clause ne doit pas excéder le montant maximum des pénalités de retard (s'il y en a) fixé dans les Données du Contrat. 

Ces pénalités de retard constitueront les seuls pénalités dus par l’Entrepreneur pour sa défaillance, à 1'exception de ceux payés à l'occasion de la résiliation selon la Sous-Clause 15.2 [Résiliation par le Maitre de l'Ouvrage] avant l’achèvement des Travaux. Ces pénalités n'exonèrent pas l’Entrepreneur de son obligation d'achever les Travaux ou de tous les autres devoirs, obligations ou responsabilités, qui lui incombent en vertu du Contrat.

8.8 
Suspension des Travaux 

L'Ingénieur peut à tout moment ordonner à l'Entrepreneur de suspendre l’avancement d'une partie ou de tous les Travaux. Pendant une telle suspension, l’Entrepreneur doit protéger, stocker et sécuriser cette partie ou tous les Travaux contre toute détérioration, perte ou dommage. 

L'Ingénieur peut également notifier les motifs de la suspension. Si et dans la mesure où les motifs sont notifiés et relèvent de la responsabilité de l’Entrepreneur, les Sous-Clauses suivantes 8.9, 8.10 et 8.11 ne sont pas applicables. 

8.9 
Conséquences de la Suspension 

Si l’Entrepreneur subit des retards et/ou encourt des Coûts résultant du respect des instructions de l'Ingénieur, conformément à la Sous-Clause 8.8 [Suspension des Travaux] et/ou résultant de la reprise des travaux, l'Entrepreneur doit informer l'Ingénieur et a droit, selon la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l’Entrepreneur]:

(a)
à une prolongation du délai pour un tel retard, si l’achèvement est ou sera retardé, conformément à la Sous-Clause 8.4
[Prolongation du Délai d'Achèvement], et 
(b) 
au paiement de tous les Coûts, qui seront ajoutés au Prix Contractuel. 

Apres réception de cet avis, l’Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater ces questions. 

L'Entrepreneur n'a pas droit à une prolongation du délai, ou au paiement des Coûts encourus pour avoir remédié aux conséquences des défauts de conception de l'Entrepreneur, de finition ou des Matériaux, ou de la défaillance de l’Entrepreneur à protéger, stocker, sécuriser, conformément à la Sous-Clause 8.8 [Suspension des Travaux]. 

8.10 
Paiement pour les Installations Industrielles et les Matériaux en cas de Suspension 

L'Entrepreneur aura droit au paiement de la valeur (à la date de la suspension) des Installations Industrielles et/ou des Matériaux qui n'ont pas été livrés sur le Chantier, si: 

(a) 
les travaux sur les Installations Industrielles ou la livraison des Installations Industrielles et/ou des Matériaux ont été suspendus pour une période de plus de 28 jours, et 

(b) 
l’Entrepreneur a marqué les Installations Industrielles et/ou les Matériaux comme étant la propriété du Maitre de l’Ouvrage, conformément aux instructions de l’Ingénieur. 

8.11 
Suspension Prolongée 

Si la suspension conformément à la Sous-Clause 8.8 [Suspension des Travaux] a duré plus de 84 jours, l’Entrepreneur peut demander à l’Ingénieur l’autorisation de continuer. Si l’Ingénieur ne donne pas son autorisation dans un délai de 28 jours après cette demande, l’Entrepreneur peut, en avisant l’Ingénieur, traiter la suspension comme une omission de la partie concernée des Travaux selon la Clause 13 [Modifications et Ajustements]. Si la suspension affecte l'intégralité des Travaux, l’Entrepreneur peut communiquer sa résiliation selon la Sous-Clause 16.2 [Résiliation par l'Entrepreneur]. 

8.12 
Reprise des Travaux 

Après que l’autorisation ou l’instruction de continuer a été donnée, l'Entrepreneur et l'Ingénieur doivent examiner conjointement les Travaux, les Installations Industrielles et les Matériaux affectés par la suspension. L'Entrepreneur doit réparer toutes les détériorations, les défauts ou la perte des Travaux ou des Installations Industrielles ou des Matériaux qui ont pu être occasionnés pendant la suspension après réception de l’instruction de l’Ingénieur à cet effet, conformément à la Clause 13 [Modifications et Ajustements].

9. Tests d’Achèvement 

9.1 
Obligations de l’Entrepreneur 

L'Entrepreneur doit exécuter les Tests d'Achèvement conformément à cette Clause et à la Sous-Clause 7.4 [Tests] après avoir fourni les documents conformément au sous-paragraphe (d) de la Sous-Clause 4.1 [Obligations Générales de l’Entrepreneur]. 

L'Entrepreneur doit aviser l’Ingénieur au moins 21 jours avant la date après laquelle l’Entrepreneur sera prêt à exécuter chaque Test d'Achèvement. À moins qu'il n'en soit convenu autrement, les Tests d'Achèvement doivent être exécutés dans un délai de 14 jours après cette date, au jour ou aux jours auxquels l’Ingénieur l’ordonne. 

En examinant les résultats des Tests d'Achèvement, l’Ingénieur doit également tenir compte des effets de l'utilisation des Travaux par le Maitre de l’Ouvrage sur les performances ou sur les autres caractéristiques des Travaux. Aussitôt que les Travaux ou une Section ont passé avec succès les Tests d'Achèvement, l'Entrepreneur doit présenter à l’Ingénieur un compte-rendu certifié relatif aux résultats de ces Tests. 

9.2 
Tests Retardés 

Si les Tests d'Achèvement sont indument retardés par le Maitre de l’Ouvrage, la Sous-Clause 7.4 [Tests] (5eme paragraphe) et/ou la Sous-Clause 10.3 [Interférence avec les Tests d'Achèvement] sera applicable. 

Si les Tests d'Achèvement sont indûment retardés par l’Entrepreneur, l’Ingénieur peut par avis exiger de l’Entrepreneur qu'il effectue ces Tests dans un délai de 21 jours après réception de l’avis. L'Entrepreneur effectue ces Tests au jour ou aux jours de la période qu'il peut fixer et dont il doit aviser l’Ingénieur. 

Si l'Entrepreneur n'effectue pas les Tests d'Achèvement dans la période de 21 jours, le Personnel du Maitre de l’Ouvrage peut procéder à ces Tests aux risques et aux couts de l’Entrepreneur. Les Tests d'Achèvement sont alors réputés avoir été effectués en présence de l’Entrepreneur et les résultats de ces Tests doivent être acceptés comme étant exacts. 

9.3 
Nouveaux Tests 

Si les Travaux ou une Section ne passent pas avec succès les Tests d'Achèvement, la Sous-Clause 7.5 [Rejet] doit être appliquée, et l’Ingénieur ou l’Entrepreneur peut exiger que les Tests non concluants et les Tests d'Achèvement sur tout travail apparenté soient effectués à nouveau selon les mêmes modalités et dans les mêmes conditions. 

9.4 
Échec des Tests d’Achèvement 

Si les Travaux ou une Section ne passent pas avec succès les Tests d'Achèvement répétés selon la Sous-Clause 9.3 [Nouveaux Tests], l'Ingénieur aura  le droit: 

(a) 
d'ordonner un renouvellement supplémentaire des Tests d'Achèvement conformément à la Sous-Clause 9.3; 

(b) 
si cet échec prive le Maitre de l’Ouvrage de manière substantielle de tout le bénéfice des Travaux ou d'une Section, de rejeter les Travaux ou la Section (selon le cas), auquel cas le Maitre de l’Ouvrage doit avoir les mêmes recours que ceux stipulés dans le sous-paragraphe (c) de la Sous-Clause 11.4 [Échec de la Suppression des Vices]; ou 

(c)
de délivrer un Certificat de Réception, si le Maitre de l’Ouvrage le demande.

Dans le cas du sous-paragraphe (c), l’Entrepreneur doit procéder conformément à toutes les autres obligations du Contrat, et le Prix Contractuel doit être réduit d'un montant approprié pour couvrir la perte de valeur subie par le Maitre de l'Ouvrage du fait de cette défaillance. A moins que la réduction due à cet échec ne soit mentionnée (ou sa méthode de calcul définie) dans le Contrat, le Maitre de l'Ouvrage peut exiger que la réduction soit (i) convenue entre les deux Parties (seulement pour compensation intégrale de cette défaillance) et payée avant que ce Certificat de Réception n'ait été délivré, ou (ii) constatée et payée selon la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maitre de l’Ouvrage] et la Sous-Clause 3.5 [Constatations].

10. 
Réception par le Maitre de l’Ouvrage

10.1 
Réception des Travaux et des Sections 

A l'exception de ce qui est mentionné dans la Sous-Clause 9.4 [Échec des Tests d'Achèvement], les Travaux seront réceptionnés par le Maitre de l’Ouvrage lorsque (i) les Travaux auront été achevés conformément au Contrat, y compris les points décrits dans la Sous-Clause 8.2 [Délai d'Achèvement] et à l'exception de ce qui est permis dans le sous-paragraphe (a) ci-dessous, et (ii) le Certificat de Réception des travaux a été délivré ou est considéré comme ayant été délivré conformément à cette Sous-Clause.

L'Entrepreneur peut, par avis à l'Ingénieur, demander un Certificat de Réception, dans un délai de 14 jours précédant l’achèvement des travaux selon les prévisions de l'Entrepreneur, et leur possible réception. Si les Travaux sont divisés en Sections, l'Entrepreneur pourra procéder de façon similaire pour obtenir un Certificat de Réception pour chaque Section.

L'Ingénieur doit, dans un délai de 28 jours après la réception de la demande de l’Entrepreneur:

(a)
délivrer le Certificat de Réception à l’Entrepreneur, mentionnant la date à laquelle les Travaux ou les Sections ont été achevés, conformément au Contrat, à l'exception des travaux mineurs inachevés et des vices qui n'affecteront pas substantiellement l'usage auquel les Travaux ou une Section sont destinés (soit jusqu’à ce que ou pendant que ces travaux seront achevés et ces vices supprimés); ou

(b)
rejeter la demande, de façon motivée et en spécifiant les travaux que l'Entrepreneur doit exécuter pour que le Certificat de Réception soit délivré. L'Entrepreneur doit alors achever ces travaux avant de délivrer un autre avis par application de cette Sous-Clause.

Si l’Ingénieur ne délivre pas de Certificat de Réception et ne rejette pas non plus la demande de l'Entrepreneur dans le délai de 28 jours, et si les Travaux ou la Section (selon le cas) sont substantiellement conformes au Contrat, le Certificat de Réception sera considéré comme ayant été délivré le dernier jour de cette période.

10.2 
Réception de Parties des Travaux 

L´Ingénieur peut, à la seule discrétion du Maitre de l´Ouvrage, délivrer un Certificat de Réception pour toute partie des Travaux Définitifs.

Le Maitre de l’Ouvrage ne doit utiliser aucune des parties des Travaux (à moins que ce ne soit qu'une mesure temporaire spécifiée dans le Contrat ou convenue par les Parties) à moins que et jusqu’à ce que l’Ingénieur ait délivré un Certificat de Réception pour cette partie. Toutefois, si le Maitre de l’Ouvrage utilise une partie des Travaux avant que le Certificat de Réception ne soit délivré:

(a)
la partie qui est utilisée sera considérée avoir été réceptionnée à partir de la date à laquelle elle a été utilisée,

(b)
l’Entrepreneur cessera d'être responsable pour le soin d'une telle partie à partir de cette date, date à laquelle la responsabilité sera transmise au Maitre de l'Ouvrage, et

(c)
l'Ingénieur, sur demande de l’Entrepreneur, doit délivrer un Certificat de Réception pour cette partie.

Après que l’Ingénieur a délivré un Certificat de Réception pour une partie des Travaux, l’Entrepreneur doit avoir l’opportunité, dans les meilleurs délais, de prendre les dispositions nécessaires pour effectuer tout Test d'Achèvement encore en suspens. L'Entrepreneur doit effectuer ces Tests d'Achèvement le plus tôt possible avant la date d'expiration du Délai de Notification des Vices pertinente.

Si l’Entrepreneur encourt des Coûts résultant de la réception des Travaux par le Maitre de l’Ouvrage ou de l'utilisation par ce dernier d'une partie des Travaux, et sauf si une telle utilisation est spécifiée dans le Contrat ou convenue par l'Entrepreneur, l'Entrepreneur (i) doit en informer l'Ingénieur et (ii) a droit, selon la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l'Entrepreneur] au paiement de ce Coût et d'un profit raisonnable, qui sera ajouté au Prix Contractuel. Après réception de cet avis, l'Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater ce Coût et profit.

Si un Certificat de Réception a été délivré pour une partie des Travaux (autre qu'une Section), les pénalités de retard pour l’achèvement du reste des Travaux seront par la suite réduits. De la même façon, les pénalités de retard pour le reste de la Section (s'il y en a) dans laquelle cette partie se trouve seront aussi réduits. Pour toute période de retard au-delà de la date spécifiée dans ce Certificat de Réception, la réduction proportionnelle de ces pénalités de retard sera calculée à partir de la proportion entre la valeur de la partie ainsi réceptionnée et la valeur des Travaux ou de la Section (le cas échéant) dans leur intégralité. L'Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater ces proportions. Les dispositions de ce paragraphe ne s'appliquent qu'au taux journalier de pénalités de retard conformément à la Sous-Clause 8.7 [Pénalités de Retard], et n'auront aucun effet sur le montant maximum de ces pénalités.

10.3 
Interférences avec les Tests d’Achèvement 

Si l’Entrepreneur est empêché, pour plus de 14 jours, d'exécuter les Tests d'Achèvement pour une raison dont est responsable le Maitre de l’Ouvrage, le Maitre de l’Ouvrage sera alors réputé avoir réceptionné les Travaux ou la Section (le cas échéant) à la date à laquelle les Tests d'Achèvement auraient autrement été achevés.

L'Ingénieur doit alors délivrer un Certificat de Réception, et l’Entrepreneur doit exécuter les Tests d'Achèvement le plus tôt possible, avant la date d'expiration du Délai de Notification des Vices. L'Ingénieur exigera que les Tests d'Achèvement soient exécutés en donnant un préavis de 14 jours et conformément aux dispositions pertinentes du Contrat. 

Si à la suite de ce retard dans l'exécution des Tests d'Achèvement l’Entrepreneur subit des retards et/ou encourt des Coûts, il doit en aviser l’Ingénieur et a droit selon la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l’Entrepreneur]: 

(a)
à une prolongation du délai pour tout retard de ce type, si l’achèvement est ou sera retardé conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongations du Délai d'Achèvement], et

(b)
au paiement de ces Coûts et d'un profit raisonnable qui seront ajoutés au Prix Contractuel.

Apres réception de cet avis, l’Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater ces questions. 

10.4 
Surfaces requérant une remise en état 

A moins qu'un Certificat de Réception n'en dispose autrement, un certificat pour une Section ou une partie des Travaux ne doit pas être considéré comme certifiant l’achèvement d'un terrain ou de surfaces requérant une remise en état. 

11. 
Responsabilité pour Vices 

11.1 
Achèvement des Travaux Inachevées et Suppression des Vices 

Afin que les Travaux et les Documents de l'Entrepreneur, ainsi que chaque Section, soient dans l’état exigé par le Contrat (à l'exception de l’usure normale) à la date d'expiration du Délai de Notification des Vices pertinent ou dès que possible par la suite, l'Entrepreneur doit:

(a)
achever les travaux qui ne sont pas encore terminés à la date fixée dans un Certificat de Réception, et ceci dans un délai raisonnable comme il a été ordonné par l'Ingénieur, et 

(b) 
exécuter tous les travaux nécessaires pour supprimer les vices ou dommages tels que notifiés par le (ou au nom du) Maitre de l’Ouvrage à la date de ou avant l'expiration du Délai de Notification des Vices pour les Travaux ou une Section (selon le cas). 

Si des vices apparaissent ou des dommages surviennent, l’Entrepreneur doit en conséquence en être avisé, par le (ou au nom du) Maitre de l’Ouvrage. 

11.2 
Coûts relatifs à la Suppression des Vices 

Tous les travaux mentionnés dans le sous-paragraphe (b) de la Sous-Clause 11.1 [Achèvement des Travaux Inachevés et Suppression des Vices] doivent être exécutés aux risques et aux couts de l’Entrepreneur, si et dans la mesure où les travaux résultent: 

(a) 
de toute conception dont l’Entrepreneur est responsable, 

(b)
des Installations Industrielles, des Matériaux et de la finition, qui ne sont pas conformes au Contrat, ou

(c)
de la défaillance de l’Entrepreneur à se conformer à toute autre obligation.

Si et dans la mesure où un tel travail est du à toute autre cause, l’Entrepreneur doit immédiatement en être avisé par le (ou au nom du) Maitre de l’Ouvrage, et la Sous- Clause 13.3 [Procédure de Modification] sera applicable.

11.3 
Prolongation du Délai de notification des Vices 

Le Maitre de l’Ouvrage aura droit selon la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maitre de l’Ouvrage] à une prolongation du Délai de Notification des Vices pour les Travaux ou une Section si et dans la mesure où les Travaux, une Section, ou la majeure partie des Installations Industrielles (selon le cas, et après la réception) ne peuvent pas être utilisés pour les besoins auxquels ils étaient destinés, du fait d'un désordre ou d'un dommage. Toutefois, le Délai de Notification des Vices ne doit pas être prolongé d'une durée supérieure à deux ans. 

Si la livraison et/ou le montage des Installations Industrielles et/ou des Matériaux ont été suspendus par application de la Sous-Clause 8.8 [Suspension des Travaux] ou de la Sous-Clause 16.1 [Autorisation de l’Entrepreneur de Suspendre les Travaux], les obligations de l'Entrepreneur nées de cette Clause sont inapplicables aux vices et dommages survenant plus de deux ans après que le Délai de Notification des Vices pour les Installations Industrielles et/ou des Matériaux, aurait autrement expiré. 

11.4 
Échec de la Suppression des Vices 

Si l’Entrepreneur ne réussit pas à supprimer les vices ou les dommages dans un délai raisonnable, une date peut être fixée par le (ou au nom du) Maitre de l’Ouvrage, à laquelle le vice ou le dommage doit avoir été supprimé. L'Entrepreneur doit avoir été informé de manière raisonnable de cette date. 

Si à cette date l’Entrepreneur ne réussit pas à supprimer le vice ou le dommage et si ce travail de réparation devait être exécuté aux couts de l'Entrepreneur selon la Sous-Clause 11.2 [Coûts relatifs à la Suppression des Vices], le Maitre de l’Ouvrage peut (à son choix): 

(a) 
exécuter le travail lui-même ou le faire exécuter par d'autres, d'une manière raisonnable et aux couts de l'Entrepreneur, mais l'Entrepreneur ne sera pas responsable de ce travail; et l'Entrepreneur doit, selon la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maitre de l'Ouvrage], payer au Maitre de l’Ouvrage les couts raisonnablement encourrus par le Maitre de l’Ouvrage pour supprimer le vice ou le dommage; 

(b) 
demander à l'Ingénieur de convenir ou de constater une réduction appropriée du Prix Contractuel, conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations]; ou 

(c) 
si le vice ou le dommage prive substantiellement le Maitre de l’Ouvrage de tout le bénéfice des Travaux ou de la toute partie significative des Travaux, résilier le Contrat en totalité, ou pour la partie significative qui ne peut pas être utilisée pour l'usage auquel elle est destinée. Sans préjudice des autres droits, selon le Contrat ou d'une autre manière, le Maitre de l'Ouvrage sera alors autorisé à recouvrer toutes les sommes payées pour les Travaux ou une partie (selon le cas), y compris les couts de financement et les couts de démontage, de nettoyage du Chantier et de retour des Installations Industrielles et des Matériaux à l'Entrepreneur. 

11.5 
Suppression des Travaux Viciés 

Si le vice ou le dommage ne peut pas être supprimé rapidement sur le Chantier et si le Maitre de l’Ouvrage donne son consentement, l'Entrepreneur peut enlever du Chantier et pour les besoins de la réparation les éléments des Installations Industrielles qui sont viciés ou endommagés. Ce consentement peut obliger l’Entrepreneur à augmenter le montant de la Garantie d'Exécution du cout total de remplacement de ces éléments, ou de fournir une autre garantie appropriée. 

11.6 
Tests Supplémentaires 

Si les travaux de suppression des vices, des désordres ou dommages affectent la performance des Travaux, l’Ingénieur peut exiger la répétition de tout test prévu par le Contrat. Cette demande doit être faite par avis dans un délai de 28 jours après la suppression du vice ou du défaut. 

Ces tests doivent être exécutés selon les conditions applicables aux tests précédents, mais ils seront exécutés aux risques et couts de la Partie responsable, selon la Sous-Clause 11.2 [Coûts relatifs à la Suppression des Vices], pour les dépenses relatives aux travaux de réparation. 

11.7 
Droit d’Accès 

Jusqu’à ce que le Certificat d'Exécution ait été délivré, l'Entrepreneur doit avoir un droit d'accès à toutes les parties des Travaux ainsi qu'il est raisonnablement nécessaire afin de se conformer à cette Clause; sauf si cela n'est pas compatible avec les restrictions de sécurité raisonnables du Maitre de l’Ouvrage. 

11.8 
Recherche par l’Entrepreneur 

L'Entrepreneur doit, si l'Ingénieur le lui demande, rechercher la cause du vice, sous la direction de l'Ingénieur. À moins que le vice doive être réparé aux frais de l'Entrepreneur conformément à la Sous-Clause 11.2 [Coûts relatifs à la Suppression des Vices], les Coûts de la recherche, y compris un profit raisonnable, doivent être convenus ou constatés par l'Ingénieur conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] et seront ajoutés au Prix Contractuel. 

11.9 
Certificat d’Exécution 

L´exécution des obligations de l'Entrepreneur ne doit pas être considérée comme étant achevée avant que l’Ingénieur n'ait remis à l'Entrepreneur le Certificat d'Exécution mentionnant la date à laquelle l'Entrepreneur à exécuté ses obligations conformément au Contrat. 

L’Ingénieur doit délivrer le Certificat d'Exécution dans un délai de 28 jours après la plus tardive des dates ci-après : à l'expiration du Délai de Notification des Vices, ou dès que l'Entrepreneur aura fourni tous les Documents de l'Entrepreneur et achevé et testé tous les Travaux, y compris la suppression des vices. Une copie du Certificat d'Exécution sera délivrée au Maitre de l’Ouvrage. 

Seul le Certificat d'Exécution sera considéré comme constituant une acceptation des Travaux. 

11.10 
Obligation Non-Exécutées 

Après que le Certificat d'Exécution aura été délivré, chaque Partie restera responsable de l'exécution de toutes les obligations qui demeurent inexécutées à ce moment. Afin de déterminer la nature et le volume des obligations inexécutées, le Contrat sera réputé demeurer en vigueur. 

11.11 
Nettoyage du Chantier 

A la réception du Certificat d'Exécution, l'Entrepreneur doit enlever du Chantier tout le reste de son Matériel, le surplus de matériau, les décombres, les déchets et les Travaux Provisoires. 

Si tous ces éléments ne sont pas enlevés dans un délai de 28 jours après que le Maitre de l’Ouvrage a reçu une copie du Certificat d'Exécution, le Maitre de l’Ouvrage peut vendre ou disposer autrement des éléments restants. Le Maitre de l’Ouvrage a droit au paiement des couts survenus en rapport avec ou imputables à la vente ou l’enlèvement et la remise en ordre du Chantier. 

Le solde en numéraire résultant de la vente doit être versé à l'Entrepreneur. Si cette somme est inférieure aux couts encourus par le Maitre de l’Ouvrage, l’Entrepreneur doit payer le solde restant au Maitre de l’Ouvrage. 

12. 
Mesures et Evaluation

12.1
Travaux à Mesurer

Les Travaux doivent être mesurés, et évalués pour paiement, conformément à cette Clause. L’Entrepreneur doit indiquer dans chaque demande présentée conformément aux Sous-Clauses 14.3 [Demande de Certificats de Paiement Provisoire], 14.10 [Décompte à l’Achèvement] et 14.11 [Demande de Certificat de Paiement Final], les quantités et autres détails concernant les montants qu’il considère lui être dus en vertu du Contrat. 

Lorsque l’Ingénieur exige qu’une partie des Travaux soit mesurée, le Représentant de l’Entrepreneur doit en être avisé de manière raisonnable, et doit :

(a) immédiatement être présent ou envoyer un autre représentant qualifié qui assistera l’Ingénieur dans la prise de mesures, et

(b) fournir tout détail exigé par l’Ingénieur.

Si l’Entrepreneur n’est pas présent ou n’envoie pas de représentant, les mesures prises par (ou au nom de) l’Ingénieur doivent être considérées comme exactes.

A moins que le Contrat  n’en dispose autrement, lorsque les Travaux Définitifs doivent être mesurés à partir de notes, celles-ci doivent être préparées par l’Ingénieur. L’Entrepreneur doit, comme et quand il le lui est demandé, être présent pour examiner et convenir des notes avec l’Ingénieur, et doit signer ces dernières lorsqu’elles sont acceptées. Si l’Entrepreneur n’est pas présent, les notes doivent être considérées comme exactes.

Si l’Entrepreneur examine les notes et ne les accepte pas, et/ou ne les signe pas comme convenu, l’Entrepreneur doit aviser l’Ingénieur des raisons pour lesquelles il est affirmé que les notes sont inexactes.  Après avoir reçu cet avis, l’Ingénieur doit réviser les notes et soit les confirmer, soit les modifier. Si l’Entrepreneur n’avise pas ainsi l’Ingénieur dans un délai de 14 jours après avoir reçu la demande d’examiner les notes, elles doivent être considérées comme exactes.

12.2
Méthodes de Mesure

A moins que le Contrat n’en dispose autrement et nonobstant la pratique locale :
(a) des mesures de la quantité nette réelle de chaque élément des Travaux Définitifs doivent être réalisées, et

(b) la méthode des mesures sera conforme au Devis Quantitatif ou à d’autres Bordereaux applicables.

12.3
Evaluation

A moins que le Contrat n’en dispose autrement, l’Ingénieur doit procéder conformément à la Clause 3.5 [Constatations] pour approuver ou constater le Prix Contractuel lors de l’évaluation de chaque élément de travail, en appliquant les mesures convenues ou établies conformément aux Sous-Clauses 12.1 et 12.2 ci-dessus et le taux ou prix approprié pour l’élément.
Pour chaque élément de travail, le taux ou prix approprié sera le taux ou le prix spécifié dans le Contrat pour un tel élément ou, s’il n’y a pas de tel élément, spécifié pour un travail similaire. Toutefois, un taux ou prix nouveau doit être approprié pour un élément de travail si :

(a) 
(i) la quantité mesurée de l’élément varie de plus de 25 pourcent par rapport à la quantité de cet élément figurant dans le Détail Quantitatif et Estimatif ou dans un autre Bordereau

(ii) cette variation dans la quantité multipliée par le taux spécifié pour cet élément dépasse 0,25 pourcent du Montant Contractuel Accepté, 

(iii) cette variation dans la quantité modifie directement le Cout par quantité unitaire de cet élément de plus de 1 pourcent, et

(iv) cet élément n’est pas désigné dans le Contrat comme étant un « article à taux fixe » ; ou 

(b) 
(i) le travail est ordonné conformément la Clause 13 [Modifications et Ajustements], 

(ii) aucun taux ou prix n’est spécifié dans le Contrat pour cet élément, et

(iii) aucun prix ou taux spécifié n’est approprié car l’élément de travail n’a pas de la même nature ou n’est pas exécuté dans les mêmes conditions que tout autre élément dans le Contrat.
Chaque taux ou prix nouveau sera déduit de tout taux ou prix pertinent dans le Contrat, avec des ajustements raisonnables pour tenir compte des questions décrites dans le sous-paragraphe (a) et/ou (b), selon ce qui est applicable. Si aucun taux ou prix n’est pertinent pour l’établissement d’un nouveau taux ou prix, il sera déduit du Cout raisonnable pour l’exécution du travail, plus un profit raisonnable en tenant compte de toute autre question pertinente.  

Jusqu’au moment où un taux ou prix raisonnable sera convenu ou constaté, l’Ingénieur doit constater un taux ou prix provisoire pour les besoins des Certificats de Paiement Provisoire. 

12.4
Omissions
Lorsque l’omission de tout travail constitue une partie (ou l’intégralité) d’une Modification, dont la valeur n’a pas été convenue, si :
(a) l’Entrepreneur subit (ou a subi) des couts qui, si le travail n’avait pas été omis, auraient été réputés couverts par une somme constituant une partie du Montant Contractuel Accepté ; 

(b) l’omission du travail conduira (ou a conduit) à ce que cette somme ne constitue pas une partie du Prix Contractuel ; et

(c) ce cout n’est pas considéré comme étant inclus dans l’évaluation d’un quelconque travail de remplacement ;

alors l’Entrepreneur doit en aviser l’Ingénieur, avec détails à l’appui. Dès réception de cet avis, l’Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater ce cout, qui sera ajouté au Prix Contractuel.

13. 
Modifications et Ajustements 

13.1 
Droit de Modification 

Des Modifications peuvent être initiées à tout moment par l’Ingénieur avant la délivrance du Certificat de Réception pour les Travaux, soit sur instruction soit en demandant à l'Entrepreneur de présenter une proposition. 

L'Entrepreneur doit exécuter et est lié par toutes les Modifications, à moins qu'il n'avise l’Ingénieur immédiatement (et en détail) que (i) l’Entrepreneur ne peut pas obtenir à temps les Biens nécessaires pour la Modification, (ii) ou que la Modification entraine un changement important dans la séquence ou la progression des Travaux. Dès réceptions de cet avis, l’Ingénieur doit annuler, confirmer ou modifier cette instruction.

Chaque Modification peut inclure :

(a) des changements dans les quantités de tout élément de travail inclus dans le Contrat (toutefois, de tels changements ne constituent pas forcément une Modification), 

(b) des changements dans la qualité et autres caractéristiques de tout élément de travail,

(c) des changements dans les niveaux, positions et/ou dimensions de toute partie des Travaux,

(d) des omissions de tout travail, sauf s’il doit être effectué par d’autres,

(e) tout travail additionnel, Installations Industrielles, Matériaux ou services nécessaires aux Travaux Définitifs, y compris tout Test d’Achèvement associé, forage, et autre travail de nature expérimentale ou exploratoire, ou

(f) des changements dans la séquence ou la période de l’exécution des Travaux.

L’Entrepreneur ne doit apporter aucun changement et/ou modification aux Travaux Définitifs, à moins que et jusqu’à ce que l’Ingénieur ordonne ou approuve une Modification.

13.2 
Valeur Ajoutée de l’Ingénierie
L´Entrepreneur peut, à tout moment, soumettre une proposition écrite à l’Ingénieur qui (selon l'avis de l'Entrepreneur) en cas d'acceptation (i) accélérera l’achèvement des Travaux, (ii) réduira les couts d'exécution, de maintenance ou d'exploitation des Travaux pour le Maitre de l'Ouvrage, (iii) améliorera 1'efficacité ou la valeur des Travaux achevés pour le Maitre de l’Ouvrage, ou (iv) profiter d´une autre manière au Maitre de l’Ouvrage.

La proposition sera préparée aux couts de l’Entrepreneur et inclura les éléments mentionnés dans la Sous-Clause 13.3 [Procédure de Modification].

Si une proposition, qui est approuvée par l’Ingénieur, inclut un changement dans la conception d’une partie des Travaux Définitifs, alors à moins que les deux Parties n’en conviennent autrement :

(a) l’Entrepreneur doit concevoir cette partie,

(b) les sous-paragraphes (a) à (d) de la Sous-Clause 4.1 [Obligations Générales de l’Entrepreneur] s’appliquent, et

(c) si ce changement entraine une réduction de la valeur contractuelle de cette partie, l’Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater une commission, qui sera ajoutée au Prix Contractuel. Cette commission s’élèvera à la moitié (50%) de la différence entre les montants suivants :

(i) une telle réduction de la valeur contractuelle, résultant du changement, excluant les ajustements selon la Sous-Clause 13.7 [Ajustements pour Changements dans la Législation] et la Sous-Clause 13.8 [Ajustements pour Changement des Coûts], et

(ii) la réduction (s’il y en a) de la valeur des travaux modifiés pour le MO, en tenant compte de toute réduction de qualité, de durée de vie prévue et de l’efficacité opérationnelle.

Toutefois, si la valeur (i) est moindre que la valeur (ii), il ne doit pas y avoir de commission. 

13.3 
Procédure de Modification 

Si l’Ingénieur demande qu'une proposition lui soit faite, avant d´ordonner une Modification, l'Entrepreneur doit répondre par écrit le plus tôt possible, soit en donnant les raisons pour lesquelles il ne peut pas s´y conformer (si c´est le cas) soit en soumettant:

(a)
une description du travail à exécuter propose et un programme pour son exécution,

(b)
la proposition de l’Entrepreneur pour toute modification nécessaire du programme conformément à la sous Clause 8.3 [Programme] et au Délai d'Achèvement, et

(c)
la proposition de l'Entrepreneur pour l’évaluation de la Modification. 

L'Ingénieur doit, aussitôt que possible après réception d’une telle proposition (selon la Sous-Clause 13.2 [Valeur Ajoutée de l´Ingénierie] ou autrement) approuver, désapprouver ou donner des commentaires. L´Entrepreneur ne doit pas retarder les travaux dans l’attente d'une réponse.

Chaque ordre d'exécuter une Modification, ainsi que les demandes d´enregistrement des Coûts, doit être donné par l’Ingénieur à l’Entrepreneur, qui doit en accuser réception.

Chaque Modification doit être évaluée conformément à la Clause 12 [Mesures et Evaluation] à moins que l’Ingénieur ne l’ordonne ou l’approuve autrement conformément à cette Clause. 

13.4 
Paiement dans les Monnaies Appropriées 

Si, pour le paiement du Prix Contractuel, le Contrat stipule plus d´une monnaie, alors, lorsqu'un ajustement est convenu, approuvé ou constaté comme susmentionné, le montant payable dans chacune de ces monnaies doit être spécifié. A cet effet, référence sera faite aux proportions réelles ou attendues de la ou des monnaie(s) du Coût de la Modification, et aux proportions des différentes monnaies spécifiées pour le paiement du Prix Contractuel. 

13.5 
Montants Provisionnels 

Chaque Montant Provisionnel doit seulement être utilisé, en entier ou en partie, conformément aux instructions de l’Ingénieur, et le Prix Contractuel doit être ajusté en conséquence. La somme totale payée à L'Entrepreneur ne doit inclure que les montants pour les travaux, les fournitures ou les services relatifs aux Montants Provisionnels, tels qu'ordonnés par l’Ingénieur. Pour chaque Prix Provisoire, l’Ingénieur peut ordonner:

(a)
le travail à exécuter (y compris les Installations Industrielles, les Matériaux ou les services à fournir) par l'Entrepreneur et évalué selon la Sous-Clause 13.3 [Procédure de Modification]; et/ou

(b)
les Installations Industrielles, les Matériaux, ou les services à acheter par l'Entrepreneur et pour lesquels doivent être ajoutés au Prix Contractuel:

(i) les montants réels payés (ou à payer) par l'Entrepreneur, et 

(ii) une somme pour les charges générales et le profit, calculé comme un pourcentage de ces montants réels en appliquant le taux de pourcentage pertinent (s'il y en a) mentionné dans le Bordereau approprié. Si aucun taux n'y est fixé, le taux de pourcentage mentionné dans les Données du Contrat s'applique.

L'Entrepreneur doit, si l’Ingénieur l’exige, présenter des devis, des factures, des quittances et des relevés de comptes ou reçus pour justification.

13.6 
Travaux en Régie 

Pour les travaux mineurs ou de nature secondaire, l’Ingénieur peut ordonner qu'une Modification soit exécutée sur la base d'un travail en régie. Les travaux seront ensuite évalués conformément au Bordereau de prix en régie inclus dans le Contrat, et la procédure suivante doit être appliquée. Si le Bordereau de prix en régie n'est pas inclus dans le Contrat, cette Sous-Clause ne sera pas applicable.

Avant de commander les Biens pour les travaux, l'Entrepreneur doit présenter un devis à l'Ingénieur. Lorsque le paiement est exigé, l'Entrepreneur doit présenter les factures, les quittances et les relevés de compte et reçus de tous les Biens.

A l'exception des éléments pour lesquels le Bordereau de prix en régie spécifie qu'aucun paiement n'est dû, l'Entrepreneur doit fournir chaque jour à l’Ingénieur des décomptes précis en double exemplaire qui doivent inclure les détails suivants des ressources utilisées en exécution du travail du jour précédent:

(a)
les noms, les tâches et la durée du travail du Personnel de l’Entrepreneur,

(b) 
L'identification, le type et la durée d'utilisation du Matériel de l'Entrepreneur et des Travaux Provisoires, et

(c)
les quantités et les types d'Installations Industrielles et de Matériaux utilisés.

Une copie de chaque décompte sera, s'il est correct ou approuvé, signée par l’Ingénieur et retournée à l'Entrepreneur. L'Entrepreneur doit ensuite présenter un décompte chiffre de ces ressources à l’Ingénieur, avant leur insertion dans le prochain Décompte conformément à la Sous-Clause 14.3 [Demande de Certificats de Paiement Provisoire].

13.7 
Ajustements pour Changements dans la Législation 

Le Prix Contractuel doit être ajusté pour tenir compte de toute augmentation ou diminution des Coûts résultant d'un changement intervenu dans les Lois du Pays (y compris l'introduction de nouvelles Lois et l'abrogation ou la modification des Lois existantes) ou dans l'interprétation judiciaire ou règlementaire officielle de ces Lois, intervenue après la Date de Référence, et affectant l'exécution des obligations de l’Entrepreneur selon le Contrat.

Si l'Entrepreneur subit (ou subira) des retards et/ou encourt (ou encourra) des Coûts supplémentaires résultant de ces changements dans la Loi ou dans de ces interprétations, intervenus après la Date de Référence, l'Entrepreneur doit en aviser l’Ingénieur et aura droit conformément à la Sous-Clause 20.1
 [Réclamations de l’Entrepreneur]:

(a)
à une prolongation du délai pour tout retard de ce type, si l’achèvement est ou sera retardé, conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai d'Achèvement], et
(b)
au paiement de ce Coût qui sera ajouté au Prix Contractuel.

Après réception de cet avis, l’Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater ces questions.

Nonobstant ce qui précède, l’Entrepreneur n’aura pas droit à la prolongation de délai si le retard a déjà été pris en compte en déterminant une prolongation, et ce Coût ne sera pas payé séparément s’il a déjà été pris en compte dans l’indexation des intrants du tableau des données de révision, conformément aux dispositions de l’Alinéa 13.8 [Ajustements pour Changements des Coûts].

13.8 
Ajustements pour Changements des Coûts 

Dans cette Sous-Clause, « tableau de données d'ajustement» signifie le tableau de données d'ajustements complété, inclus dans les Bordereaux. Si aucun tableau de ce type n'y figure, cette Sous-Clause ne s'appliquera pas. 

Si cette Sous-Clause s'applique, les montants payables à l'Entrepreneur doivent être ajustés du fait de hausses ou de baisses du cout de la main d'œuvre, des Biens, et autres facteurs de production relatifs aux Travaux, par l’addition ou la déduction des montants constatés par les formules prescrites dans cette Sous-Clause. Dans la mesure où une compensation totale pour la hausse ou la baisse des Coûts n'est pas couverte par les stipulations de cette ou de toute autre Clause, le Montant Contractuel Accepté sera considéré comme incluant les sommes pour couvrir l’éventualité d'autres hausses et baisses des Coûts 
L'ajustement à appliquer au montant Payable à l’Entrepreneur, comme évalué conformément au Bordereau approprié et certifié par les Certificats de Paiements, doit être déterminé à partir des formules pour chacune des monnaies dans lesquelles le Prix Contractuel est payable. Aucun ajustement ne doit être appliqué au travail évalué sur la base des Coûts ou des prix en cours. Les formules doivent être du type général suivant:

Pn=a+bLn/Lo+cEn/Eo+d Mn +dMn/Mo+……
où:

« Pn » est le multiplicateur d'ajustement à appliquer à la valeur contractuelle estimée dans la monnaie pertinente, du travail effectué pendant la période «n», cette période étant d'un mois, à moins que les Données du Contrat n’en disposent autrement;

«a» est un coefficient fixe, mentionné dans le tableau de données d'ajustement, représentant la part non ajustable des paiements contractuels ;

« b», «c», « d», … sont des coefficients représentant la proportion estimée de chaque élément de cout relatif à l'exécution des Travaux, comme mentionné dans le tableau de données d'ajustement pertinent; ces éléments de cout présentés sous forme de tableau peuvent refléter des ressources tels que la main d'œuvre, le matériel et les matériaux; 

« Ln », "En »,
« Mn », … sont les indices de cout actuels ou prix de référence pour la période «n», exprimés dans la monnaie de paiement pertinente, dont chacun d'eux est applicable à l'élément de cout pertinent présenté sous forme de tableau 49 jours avant le dernier jour de la période (à laquelle se réfère le Certificat de Paiement particulier); et

«Lo», «Eo», «Mo», … sont les indices de cout de base ou prix de référence, exprimés dans la monnaie de paiement pertinente, dont chacun d'eux est applicable à l'élément de cout pertinent, présenté sous forme de tableau, à la Date de Référence. 

Les indices de cout ou prix de référence mentionnés dans le tableau de données d'ajustement doivent être utilisés. Si leur origine est contestée, elle doit être constatée par l'Ingénieur. À cette fin, la référence doit être faite aux valeurs des indices aux dates prescrites  afin de clarifier la source; bien que ces dates (et donc ces valeurs) puissent ne pas correspondre aux indices de cout de référence. 

Dans les cas où la «monnaie de référence,, (mentionnée dans le tableau) n’est pas la monnaie de paiement pertinente, chaque indice sera converti dans la monnaie de paiement pertinente au cours vendeur, établi par la banque centrale du Pays, de cette monnaie pertinente, à la date susmentionnée pour laquelle l'indice doit être applicable. 

Jusqu’au moment où un indice de cout actuel est disponible, l'Ingénieur doit déterminer un indice provisoire pour la délivrance des Certificats de Paiement Provisoire. Dès qu'un indice de cout actuel sera disponible, l’ajustement sera recalculé en conséquence. 

Si l'Entrepreneur n'achève pas les Travaux dans le Délai d'Achèvement, l’ajustement des prix sera fait par la suite en utilisant soit (i) chaque indice ou prix applicable 49 jours avant l'expiration du Délai d'Achèvement des Travaux, ou (ii) l'indice ou le prix actuel: celui qui est le plus favorable pour le Maitre de l’Ouvrage. 

Les coefficients de pondération pour chacun des facteurs de cout mentionnés dans le(s) tableau(x) de données d'ajustement doivent être ajustés seulement s'ils ont été rendus déraisonnables, déséquilibrés, ou inapplicables, à la suite de Modifications.

14. 
Prix Contractuel et Paiements

14.1 
Prix Contractuel

A moins que les Conditions Particulières n'en disposent autrement: 

(a) 
le Prix Contractuel sera convenu ou constaté selon la Sous-Clause 12.3 [Evaluation] et sera objet d’ajustement conformément au Contrat; 

(b) 
l’Entrepreneur paiera toutes les taxes et droits et frais qu'il doit payer selon le Contrat, et le Prix Contractuel ne sera pas ajusté en raison d'un de ces Coûts, à l’exception de ce qui est mentionné dans la Sous Clause 13.7 [Ajustements pour Changements dans la Législation]; 

(c) 
toutes les quantités présentées dans un Bordereau sont des quantités estimées et ne doivent pas être considérées comme des quantités réelles et correctes :

(i)
 des Travaux que l’Entrepreneur doit exécuter; ou

(ii)
pour les besoins de la Clause 12 [Mesures et Evaluations] ; et 

(d)
.

Nonobstant les dispositions du sous-paragraphe (b), le Matériel de l’Entrepreneur, incluant les pièces de rechange essentielles pour ce Matériel, importés par l’Entrepreneur pour les seuls besoins de l’exécution le Contrat sera exempté du paiement de droits d’importation et taxes lors de l’importation. 

14.2
Paiement Anticipé
Le Maitre de l'Ouvrage doit procéder à un paiement anticipé, en tant que prêt sans intérêt pour la mobilisation, lorsque l'Entrepreneur présente une garantie conformément à cette Sous-Clause. Le paiement anticipé total, le nombre et la date des paiements anticipés (s'il y en a plus d'un), et les monnaies et proportions applicables, seront tels que décrits dans les Données du Contrat. 

A moins que et jusqu’à ce que le Maitre de l’Ouvrage ne reçoive cette garantie, ou si le paiement anticipé total n'est pas mentionné dans les Données du Contrat, cette Sous-Clause ne s'appliquera pas. 

L'Ingénieur délivrera un Certificat de Paiement Provisoire pour le premier versement après avoir reçu un Décompte (selon la Sous-Clause 14.3 [Demande de Certificats de Paiement Provisoire]), et après que le Maitre de l’Ouvrage aura reçu (i) la Garantie d'Exécution conformément à la Sous-Clause 4.2 [Garantie d'Exécution], et (ii) une garantie d'un montant et dans une monnaie équivalente au paiement anticipé. Cette garantie sera émise par une banque de bonne réputation ou une institution financière sélectionnée par l’Entrepreneur et sera émise en utilisant le formulaire annexé aux Conditions Particulières ou un autre formulaire approuvé par le Maitre de l’Ouvrage. 

L'Entrepreneur doit assurer que la garantie est valable et exécutoire jusqu’à ce que le paiement anticipé ait été remboursé, mais son montant peut être réduit progressivement du montant remboursé par l'Entrepreneur comme indiqué dans les Certificats de Paiement. Si les stipulations de la garantie indiquent sa date d'expiration et que le paiement anticipé n'a pas été remboursé au moins 28 jours avant la date d'expiration, l'Entrepreneur doit étendre la validité de la garantie jusqu’à ce que le paiement anticipé ait été remboursé. 

Le paiement anticipé sera remboursé par déduction d'un pourcentage des Certificats de Paiement. À moins que les Données du Contrat ne mentionnent d'autres pourcentages: 

(a)
les déductions doivent commencer dans le Certificat de Paiement dans lequel le total de tous les paiements intermédiaires certifiés (à l'exclusion des paiements anticipés, des déductions et des remboursements des montants retenus) excède trente pourcent (30%) du Montant Contractuel Accepté moins les Montants Provisionnels; et

(b)
les déductions doivent être faites selon le taux d'amortissement indiqué dans les Données du Contrat du montant de chaque Certificat de Paiement (à l'exclusion des paiements anticipés et des déductions et des remboursements des montants retenus) dans les monnaies et proportions du paiement anticipé, jusqu’au moment où le paiement anticipé aura été remboursé, à la condition que le paiement anticipé aura été entièrement remboursé avant que quatre-vingt-dix (90) pourcent du Montant Contractuel Accepté moins les Montants Provisionnels auront été certifiés pour paiement. 

Si le paiement anticipé n'a pas été rembourse avant la délivrance du Certificat de Réception pour les Travaux ou avant la résiliation selon la Clause 15 [Résiliation par le Maitre de l’Ouvrage], la Clause 16 [Suspension et Résiliation par l’Entrepreneur] ou la Clause 19 [Force Majeure] (le cas échéant), la totalité du solde restant deviendra immédiatement exigible et payable par l’Entrepreneur au Maitre de l'Ouvrage. 

14.3 
Demande de Certificats De Paiement Provisoire 
L'Entrepreneur doit remettre un Décompte en 6 exemplaires à l’Ingénieur à la fin de chaque mois, en utilisant un formulaire approuvé par l’Ingénieur, et indiquant en détail les montants auxquels l’Entrepreneur considère avoir droit, accompagné des documents justificatifs, lesquels doivent inclure le rapport relatif à l’avancement des Travaux durant ce mois, conformément à la Sous-Clause 4.21 [États Périodiques]. 

Le Décompte doit inclure les éléments suivants, si applicables, qui doivent être exprimés dans les différentes monnaies dans lesquelles le Prix Contractuel est payable, conformément à l’ordre suivant: 

(a) 
la valeur contractuelle estimée des Travaux effectués et les Documents de l'Entrepreneur produits jusqu’à la fin du mois (incluant les Modifications mais excluant les éléments décrits aux sous-paragraphes (b) à (g) ci-dessous); 

(b) 
tous les montants à ajouter et à déduire pour les changements dans la législation et les changements dans les couts, conformément à la Sous-Clause 13.7 [Ajustements pour Changements dans la Législation] et 13.8 [Ajustements pour Changements des Coûts]; 

(c) 
tous les montants à déduire pour retenue calculés en appliquant le pourcentage de retenue mentionné dans les Données du Contrat au total des montants ci-dessus jusqu’à ce que le montant ainsi retenu par le Maitre de l’Ouvrage atteigne la limite du montant de la Retenue de Garantie (s'il y en a), mentionnée dans les Données du Contrat; 

(d) 
tous les montants à ajouter (dans le cas où il y aurait plusieurs versements de paiement anticipé) et à déduire pour le paiement anticipé et son remboursement, conformément à la Sous-Clause 14.2 [Paiement Anticipé]; 

(e) 
tous les montants à ajouter et à déduire pour les Installations Industrielles et les Matériaux, conformément à la Sous-Clause 14.5 [Installations Industrielles et Matériaux envisagés pour les Travaux]; 

(f) 
toutes autres additions ou déductions susceptibles d'être devenues exigibles conformément au Contrat ou autre, incluant celles selon la Sous-Clause 20 [Réclamations, Litiges et Arbitrage]; et 

(g)
la déduction des montants certifiés dans les Certificats de Paiement précédents.

14.4 
Calendrier des Paiements 

Si le Contrat inclut un calendrier des paiements spécifiant les versements suivant lesquels le Prix Contractuel doit être payé, alors à moins que ce calendrier n'en dispose autrement: 

(a) 
les versements cités dans ce calendrier des paiements doivent correspondre aux valeurs contractuelles estimées pour les besoins du sous-paragraphe (a) de la Sous-Clause 14.3 [Demande de Certificats de Paiement Provisoire]; 

(b) 
la Sous-Clause 14.5 [Installations Industrielles et Matériaux envisagés pour les Travaux] ne s'appliquera pas; et 

(c) 
si ces versements ne sont pas définis par référence aux progrès réels effectués dans l'exécution des Travaux, et si la progression réelle est inférieure à celle sur laquelle est basé ce calendrier des paiements, alors l’Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater les versements révisés, qui doivent prendre en compte la mesure dans laquelle la progression est inférieure à celle sur laquelle les versements se basaient antérieurement. 

Si le Contrat n'inclut aucun calendrier des paiements, l'Entrepreneur doit soumettre des estimations des paiements dépourvues de force obligatoire, dont il attend qu'elles seront exigibles chaque trimestre. La première estimation sera soumise dans un délai de 42 jours après la Date de Commencement. Des estimations révisées doivent être soumises à intervalles trimestriels, jusqu’à ce que le Certificat de Réception ait été délivré pour les Travaux. 

14.5 
Installations Industrielles et Matériaux Envisagés pour les Travaux

Si cette Sous-Clause s'applique, les Certificats de Paiement Provisoire doivent inclure, selon le sous-paragraphe (e) de la Sous-Clause 14.3, (i) un montant pour les Installations Industrielles et les Matériaux qui ont été expédiés sur le Chantier pour incorporation dans les Travaux Définitifs, et (ii) une réduction lorsque la valeur contractuelle des Installations Industrielles et des Matériaux est incluse comme faisant partie des Travaux Définitifs selon le sous-paragraphe (a) de la Sous-Clause 14.3 [Demande de Certificats de Paiement Provisoire]. 

Si les listes mentionnées dans les sous-paragraphes (b)(i) ou (c)(i) ci-dessus ne sont pas incluses dans les Données du Contrat, cette Sous-Clause ne s'applique pas.

L’Ingénieur doit constater et certifier chaque addition si les conditions suivantes sont réunies:

(a)
l'Entrepreneur a:

(i)
conservé des notes satisfaisantes (incluant des commandes, des reçus, les Coûts, l’utilisation des Installations Industrielles et Matériaux) qui sont disponibles pour l’inspection, et

(ii)
soumis un décompte du Coût d'acquisition et de livraison des Installations Industrielles et des Matériaux sur le Chantier, corroboré des preuves satisfaisantes;

et ou bien:

(b)
les Installations Industrielles et Matériaux pertinents: 

(i) sont ceux mentionnés dans les Données du Contrat pour le paiement à l’expédition;

(ii)
ont été expédiés dans le Pays, sont en route vers le Chantier, conformément au Contrat; et

(iii)
sont décrits dans un connaissement de transport précis ou autre preuve d'expédition, qui a été fourni à l’Ingénieur assorti de la preuve du paiement du fret et de l’assurance, tout autre document raisonnablement exigé, et une garantie bancaire délivrée sur un formulaire et par une entité approuvés par le Maitre de l’Ouvrage, équivalente en montant et en monnaies au montant dû en vertu de cette Sous-Clause: cette garantie peut être délivrée sur un formulaire similaire au formulaire auquel il est fait référence dans la Sous-Clause 14.2 [Paiement Anticipé] et doit être valable jusqu’à ce que les Installations Industrielles et les Matériaux soient convenablement stockés sur le Chantier et protégés contre la perte, le dommage ou la détérioration ;

ou

(c)
les Installations Industrielles et Matériaux pertinents:

 
(i)
sont ceux mentionnés dans les Données du Contrat pour paiement lorsqu'ils sont livrés sur le Chantier; et

 
(ii)
ont été livrés et convenablement stockés sur le Chantier, et sont protégés contre la perte, le dommage ou la détérioration, et paraissent être conformes au Contrat.

Le montant additionnel à certifier sera l'équivalent de quatre-vingt (80) pourcent de la constatation de l’Ingénieur du cout des Installations Industrielles et des Matériaux (y compris les couts de livraison sur le Chantier), en tenant compte des documents mentionnés dans cette Sous-Clause et de la valeur contractuelle des Installations Industrielles ou des Matériaux. 

Les monnaies pour ce montant additionnel doivent être les mêmes que celles dans lesquelles le paiement sera du lorsque la valeur contractuelle est incluse selon le sous-paragraphe (a) de la Sous-Clause 14.3 [Demande de Certificats de Paiement Provisoire]. À ce moment, le Certificat de Paiement doit inclure la réduction applicable qui doit être l'équivalent de (et dans les mêmes monnaies et proportions), ce montant additionnel pour les Installations Industrielles ou les Matériaux pertinents. 

14.6 
Délivrance de Certificats de Paiement Provisoire 
Aucun montant ne sera certifié ou payé avant que le Maitre de l’Ouvrage aura reçu et approuvé la Garantie d'Exécution. Ensuite, l’Ingénieur doit dans un délai de 28 jours après la réception d'un Décompte et des documents confirmatifs, délivrer au Maitre de l’Ouvrage un Certificat de Paiement Provisoire qui indiquera le montant que l’Ingénieur juge de manière équitable être du, avec détails à l’appui. 

Toutefois, avant la délivrance du Certificat de Réception pour les Travaux, l’Ingénieur ne sera pas tenu de délivrer un Certificat de Paiement Provisoire d'un montant qui serait (après retenue et autres déductions) moindre que le montant minimum des Certificats de Paiement Provisoire (s'il y en a) mentionné dans les Données du Contrat. Dans cette hypothèse, l'Ingénieur doit en conséquence en aviser l'Entrepreneur. 
Un Certificat de Paiement Provisoire ne doit être refusé pour aucune autre raison, hormis les cas suivants: 

(a) 
si une chose livrée ou un travail effectué par l'Entrepreneur n’est pas conforme au Contrat, les couts de la rectification ou du remplacement peuvent être retenus jusqu’à l’achèvement de la rectification ou du remplacement; et/ou 

(b) 
si l'Entrepreneur est ou a été défaillant dans l’exécution d'un travail ou d'une obligation découlant du Contrat, et que cela lui a été notifié par l'Ingénieur, la valeur de ce travail ou de cette obligation peut être retenue jusqu’à ce travail ou l'obligation ait été exécuté(s). 

L'Ingénieur peut, dans un Certificat de Paiement, procéder à toute correction ou modification qui auraient dû être effectuées convenablement dans n'importe lequel des Certificats de Paiement préalables. Un Certificat de Paiement ne doit pas être considéré comme exprimant l'acceptation, l'approbation, le consentement, ou la satisfaction de l'Ingénieur. 

14.7 
Paiement
Le Maitre de l'Ouvrage doit payer à l'Entrepreneur: 

(a) 
le premier versement du paiement anticipé dans un délai de 42 jours après la date de délivrance de la Lettre d'Acceptation ou dans un délai de 21 jours après avoir reçu les documents conformément à la Sous-Clause 4.2 [Garantie d'Exécution] et à la Sous-Clause 14.2 [Paiement Anticipé], quelle que soit la date la plus tardive; 
(b) 
le montant certifié dans chaque Certificat de Paiement provisoire dans le délai de 56 jours après que l’Ingénieur a reçu le Décompte et les documents confirmatifs, ou, lorsque la Banque a suspendu le financement (duquel une partie des paiements à l’Entrepreneur est effectuée), le montant indiqué dans le décompte soumis par l’Entrepreneur dans le délai de 14 jours suivant la présentation dudit décompte, étant entendu que toute correction éventuellement justifié sera effectuée dans le paiement suivant à l’Entrepreneur ; et

(c)
le montant certifié dans le Certificat de Paiement final dans le délai de 56 jours après que le Maître de l’Ouvrage a reçu le certificat de paiement ou, lorsque la Banque a suspendu le financement (duquel une partie des paiements à l’Entrepreneur est effectuée), le montant non sujet à contestation figurant dans le certificat final, dans le délai de 56 jours suivant la date de notification de la suspension en conformité avec la Clause 16.2.. 

Le paiement de chaque montant dû dans chaque monnaie doit être effectué sur un compte bancaire, désigné par l'Entrepreneur, dans le pays de paiement (pour cette monnaie) spécifié dans le Contrat. 

14.8 
Paiement Retardé 
Si l'Entrepreneur ne reçoit pas le paiement conformément à la Sous-Clause 14.7 [Paiement], l'Entrepreneur aura droit au paiement des intérêts de retard constitués mensuellement sur le montant impayé pendant la période de retard. Cette période est réputée commencer à la date de paiement spécifiée à la Sous-Clause 14.7 [Paiement], indépendamment (dans le cas de son sous-paragraphe (b)) de la date à laquelle tout Certificat de Paiement Provisoire a été délivré. 

A moins les Conditions Particulières n'en disposent autrement, ces intérêts de retard doivent être calculés sur la base d'un taux annuel de 3% au-dessus du taux d'escompte de la banque centrale du pays, dans la monnaie duquel le Prix Contractuel sera payable, et doivent être payés dans cette monnaie. 

L'Entrepreneur a droit à ce paiement sans avis formel ou certification, et sans préjudice d'autres droits ou recours. 

14.9 
Paiement de la Retenue de Garantie 
Lorsque le Certificat de Réception a été délivré pour les Travaux, la première moitié de la Retenue de Garantie doit être certifiée par l’Ingénieur pour paiement à l'Entrepreneur. Si un Certificat de Réception a été délivré pour une Section, une proportion de la Retenue de Garantie doit être certifié et payé. Cette proportion sera la moitié (50 %) de la proportion calculée en divisant la valeur contractuelle estimée de la Section ou de la partie, par le Prix Contractuel final estimé.
Immédiatement après la plus tardive des dates d'expiration des Délais de Notification des Vices, le solde restant de la Retenue de Garantie doit être certifié par l’Ingénieur pour paiement à l'Entrepreneur. Si un Certificat de Réception a été délivré pour une Section, une proportion de la Retenue de Garantie doit être certifié et payé immédiatement après la date d’expiration du Délai de Notification des Vices pour la Section. Cette proportion sera de la moitié (50 %) de la proportion calculée en divisant la valeur contractuelle estimée de la Section ou de la partie, par le Prix Contractuel final estimé.
Toutefois, si un travail reste à exécuter selon la Clause 11 [Responsabilité pour Vices], l’Ingénieur doit avoir droit de différer la certification du cout estimé de ce travail jusqu’à ce qu'il ait été exécuté. 

Lorsque ces proportions sont calculées, il ne faudra pas tenir compte des ajustements selon la Sous-Clause 13.7 [Ajustements pour Changements dans la Législation] et la Sous-Clause 13.8 [Ajustements pour Changements des Coûts]. 

A moins que Conditions Particulières n’en disposent autrement, quand le Certificat de Réception aura été émis pour les Travaux et que le paiement de la première moitié de la Retenue de garantie aura été certifiée pour paiement par l’Ingénieur, l’Entrepreneur aura le droit de fournir une Garantie sous la forme annexée aux Conditions Particulières ou sous une forme approuvée par le Maître de l’Ouvrage et émise par une banque de renommée ou une institution financière choisie par l’Entrepreneur, en remplacement de la seconde moitié de la Retenue de garantie. L’Entrepreneur doit s’assurer que la Garantie correspond aux montants et monnaies de la seconde moitié de la Retenue de garantie, et qu’elle est valable et applicable jusqu’à ce que l’Entrepreneur ait exécuté et achevé les Travaux, et corrigé les malfaçons, tel qu’indiqué pour la Garantie de bonne exécution à la Sous-Clause 4.2. Après réception de cette Garantie par le Maître de l’Ouvrage, l’Ingénieur certifiera, et le Maître de l’Ouvrage paiera la seconde moitié de la Retenue de garantie. Le paiement de la seconde moitié de la Retenue de garantie contre cette Garantie remplacera alors le paiement selon les dispositions du second paragraphe de la présente Clause. Le Maître de l’Ouvrage procèdera à la mainlevée de la garantie dans les 21 jours à compter de l’achèvement du Délai de notification des vices. 

Si la Garantie de bonne exécution exigée selon les dispositions de la Sous-Clause 4.2 est sous la forme d’une garantie à première demande, et que le montant garanti lors de l’émission du Certificat de Réception est supérieur à la moitié de la Retenue de garantie, la Garantie de retenue ne sera pas demandée. Si le montant garanti par la Garantie d’exécution au moment où le Certificat de Réception est émis est inférieur à la moitié de la Retenue, la Garantie de retenue ne sera demandée que pour la différence entre la moitié de la Retenue et le montant garanti par la Garantie d’exécution. 
14.10 
Décompte à l´Achèvement 
Dans un délai de 84 jours après la réception du Certificat de Réception pour les Travaux, l’Entrepreneur doit soumettre à l’Ingénieur le Décompte à l’Achèvement en six exemplaires avec les documents confirmatifs, conformément à la Sous-Clause 14.3 [Demande de Certificats de Paiement Provisoire], indiquant: 

(a)
la valeur de tout le travail effectué conformément au Contrat jusqu’à la date mentionnée dans le Certificat de Réception des Travaux,

(b)
toutes les autres sommes que l’Entrepreneur considère comme étant dues, et

(c)
une estimation de toute autre somme que l’Entrepreneur considère comme lui étant due selon le Contrat. Les montants estimés doivent être indiqués séparément dans ce Décompte à l’Achèvement. 

L'Ingénieur doit ensuite le certifier conformément à la Sous-Clause 14.6 [Délivrance de Certificats de Paiement Provisoire].

14.11 
Demande de Certificat de Paiement Final 
Dans un délai de 56 jours après la réception du Certificat d'Exécution, l'Entrepreneur doit soumettre à l'Ingénieur en six exemplaires un projet de Décompte Final avec les documents confirmatifs en utilisant un formulaire approuvé par l'Ingénieur et indiquant en détail:

(a)
la valeur de tout le travail effectué conformément au Contrat, et

(b)
toutes les autres sommes que l’Entrepreneur considère comme lui étant dues en vertu du Contrat ou autre. 

Si l'Ingénieur n'est pas d'accord ou s'il ne peut pas vérifier une partie du projet de Décompte Final, l’Entrepreneur doit présenter toutes les informations supplémentaires que l'Ingénieur peut raisonnablement exiger et doit procéder aux modifications du projet dont ils auraient pu convenir. L'Entrepreneur doit ensuite préparer et soumettre à l'Ingénieur le Décompte Final tel qu'il a été convenu. II est fait référence dans ces Conditions à ce décompte convenu en tant que «Décompte Final».

Toutefois, si, selon les discussions entre l'Ingénieur et l'Entrepreneur et tout changement au projet de Décompte Final qui a été convenu, il est clair qu'un différend existe, l'Ingénieur doit délivrer au Maitre de l'Ouvrage (avec une copie pour l'Entrepreneur) un Certificat de Paiement Provisoire pour les parties acceptées du projet de Décompte Final. Par la suite, si le litige est finalement résolu conformément à la Sous-Clause 20.4 [Obtention de la Décision du Comité de Règlement des Différends] ou à la Sous- Clause 20.5 [Règlement Amiable], l’Entrepreneur doit alors préparer et soumettre un Décompte Final au Maitre de l'Ouvrage (avec une copie pour l'Ingénieur). 

14.12 
Décharge
En présentant le Décompte Final, l'Entrepreneur doit également présenter une décharge écrite qui confirme que le total du Décompte Final représente le règlement total et définitif de toutes les sommes dues à l'Entrepreneur selon ou en rapport avec le Contrat. Cette décharge peut indiquer qu'elle prendra effet lorsque l'Entrepreneur aura reçu la Garantie d'Exécution et le solde des sommes restant à payer, auquel cas la décharge ne prendra effet qu'à cette date. 

14.13 
Délivrance d´un Certificat de Paiement Final 
Dans un délai de 28 jours après avoir reçu le Décompte Final et la décharge écrite conformément à la Sous-Clause 14.11 [Demande de Certificat de Paiement Final] et 14.12 [Décharge], l’Ingénieur délivrera au Maitre de l’Ouvrage, le Certificat de Paiement Final qui mentionnera: 

(a)
le montant finalement dû, et

(b)
après avoir fait crédit au Maitre de l’Ouvrage de toutes les sommes préalablement payées par le Maitre de l’Ouvrage et de toutes les sommes auxquelles le Maitre de l’Ouvrage a droit, le solde des sommes (s'il y en a) du à l’Entrepreneur par le Maitre de l’Ouvrage ou au Maitre de l’Ouvrage par l'Entrepreneur, selon le cas. 

Si l’Entrepreneur n'a pas fait la demande d'un Certificat de Paiement Final conformément à la Sous-Clause 14.11 [Demande de Certificat de Paiement Final] et à la Sous-Clause 14.12 [Décharge], l'Ingénieur doit demander à l’Entrepreneur de le faire. Si l'Entrepreneur ne présente pas de demande dans une période de 28 jours, l’Ingénieur doit délivrer le Certificat de Paiement Final pour un montant qu'il détermine équitablement comme étant dû. 

14.14 
Fin de la Responsabilité du Maître de l’Ouvrage
Le Maitre de l’Ouvrage ne doit pas être responsable envers l'Entrepreneur pour toute question ou toute chose née du ou en rapport avec le Contrat ou l'exécution des Travaux, sauf dans la mesure où l'Entrepreneur a expressément prévu un montant pour cela: 

(a)
dans le Décompte Final et également,

(b)
(sauf pour les questions ou choses survenant après la délivrance du Certificat de Réception des Travaux) dans le Décompte à l’Achèvement décrit dans la Sous-Clause 14.10 [Décompte à l’Achèvement]. 

Toutefois, cette Sous-Clause ne saurait limiter la responsabilité du Maitre de l’Ouvrage en rapport avec ses obligations d'indemnisation, ni de sa responsabilité en cas de fraude, de faute intentionnelle ou d'inconduite (faute professionnelle). 

14.15 
Monnaies de Paiement


Le Prix Contractuel doit être payé dans la ou les monnaies désignée(s) dans le Bordereau intitulé Libellé des prix dans la ou les monnaies de l’offre. Si plus d'une monnaie est ainsi désignée, les paiements seront effectués de la manière suivante:

(a)
si le Montant Contractuel Accepté est seulement exprime dans la Monnaie Locale:

(i)
les proportions ou montants de la Monnaie Locale et Etrangère, et les taux de change fixes devant être utilisés lors du calcul des paiements doivent être ceux mentionnés dans le Bordereau intitulé Libellé des prix dans la ou les monnaies de l’offre sauf si les deux Parties en conviennent autrement;

 (ii)
les paiements et les déductions selon la Sous-Clause 13.5 [Montants Provisionnels] et la Sous-Clause 13.7 [Ajustements pour Changements dans la Législation] doivent être effectués dans les monnaies et les proportions applicables; et

 (iii)
les autres paiements et déductions des sous paragraphes (a) à (d) de la Sous-Clause 14.3
[Demande de Certificats de Paiement Provisoire] doivent être effectués dans les monnaies et proportions spécifiées dans le sous-paragraphe (a) (i) susmentionné;

(b)
le paiement des pénalités spécifiés dans les Données du Contrat doit être effectué dans les monnaies et proportions spécifiées dans le Bordereau intitulé Libellé des prix dans la ou les monnaies de l’offre;

(c)
les autres paiements faits par l’Entrepreneur au Maitre de l’Ouvrage doivent être effectués dans la monnaie dans laquelle la somme a été dépensée par le Maitre de l’Ouvrage, ou dans la monnaie sur laquelle les deux Parties se sont mises d'accord;

(d) 
si une somme payable par l'Entrepreneur au Maitre de l’Ouvrage dans une monnaie particulière excède la somme payable par le Maitre de l’Ouvrage à l'Entrepreneur dans cette monnaie, le Maitre de l’Ouvrage peut récupérer le reste de ce montant sur les sommes payables autrement à l’Entrepreneur dans d'autres monnaies; et 

(e) 
si un taux de change n'est pas mentionné dans le Bordereau intitulé Libellé des prix dans la ou les monnaies de l’offre, le taux sera celui qui prévaut à la Date de Référence et qui sera déterminé par la banque centrale du Pays. 

15. 
Résiliation par le Maitre de l´Ouvrage 

15.1 
Notification pour Rectification 
Si L'Entrepreneur n'exécute pas une de ses obligations selon le Contrat, 1´Ingénieur doit aviser l'Entrepreneur d'avoir à réparer sa défaillance et d´y remédier dans un délai raisonnable spécifié.

15.2 
Résiliation par le Maitre de l´Ouvrage 
Le Maitre de l’Ouvrage a le droit de résilier le Contrat si l'Entrepreneur: 
(a)
ne respecte pas la Sous-Clause 4.2 [Garantie d'Exécution] ou la notification conformément à la Sous-Clause 15.1
 [Notification pour Rectification],

(b)
abandonne les Travaux ou démontre clairement son intention de ne pas poursuivre l'exécution de ses obligations découlant du Contrat,

(c)
ne réussit pas, sans excuse valable, à
 
(i)
procéder aux Travaux conformément à la Clause 8 [Commencement, Retards et Suspension], ou 

 
(ii) 
se conformer à un avis délivré selon la Sous-Clause 7.5 [Rejet] ou la Sous-Clause 7.6 [Travaux de Réparation], dans un délai de 28 jours après l’avoir reçu, 

(d)
sous-traite l’ensemble des Travaux ou cède le Contrat sans le consentement requis,

(e) 
fait faillite ou devient insolvable, est mis en liquidation, se voit placer par ordonnance sous administration ou redressement judiciaire, conclut un arrangement avec ses créanciers, ou poursuit son activité sous le contrôle d'un administrateur judiciaire ou d'un syndic de faillite ou d'un liquidateur au profit de ses créanciers, ou si un acte ou des évènements similaires surviennent qui (selon la Loi applicable) produisent les mêmes effets que ces actes ou évènements, ou 

(f)
donne ou offre (directement ou indirectement) à une personne un paiement illicite, un cadeau, un pourboire, une commission ou une autre chose de valeur, comme avantage ou récompense:

 
(i)
pour faire ou s'abstenir de faire une action en relation avec le Contrat, ou
 
(ii)
pour accorder ou s'abstenir d'accorder une faveur ou une défaveur à une personne en relation avec le Contrat, 

ou si un membre du Personnel de l'Entrepreneur, un des agents ou Sous- Traitants, donne ou se propose de donner (directement ou indirectement) à une personne un tel avantage ou une telle récompense comme décrit dans ce sous-paragraphe (f). Toutefois, des avantages ou récompenses légaux en faveur du Personnel de l'Entrepreneur ne donnent pas droit à la résiliation. 

Si un de ces évènements ou circonstances se produit, le Maitre de l’Ouvrage peut, ou avisant l'Entrepreneur 14 jours auparavant, résilier le Contrat et renvoyer l'Entrepreneur du Chantier. Toutefois, dans l’hypothèse du sous-paragraphe (e) ou (f), le Maitre de l’Ouvrage peut par avis résilier le Contrat immédiatement. 

Le choix du Maitre de l’Ouvrage de résilier le Contrat ne portera pas préjudice aux autres droits du Maitre de l'Ouvrage, selon le Contrat ou autrement. 

L'Entrepreneur doit ensuite quitter le Chantier et remettre tous les Biens requis, tous les Documents de l'Entrepreneur, et les autres documents de conception faits par ou pour lui, à l'Ingénieur. Toutefois, l'Entrepreneur doit mettre en œuvre tous les efforts nécessaires pour se conformer à toutes les instructions comprises dans l’avis (i) pour la cession de tout contrat de sous-traitance, et (ii) pour la protection de la vie, ou la propriété ou de la sécurité des Travaux. 

Apres la résiliation, le Maitre de l'Ouvrage peut achever les Travaux lui-même et/ou charger toute entité de le faire. Le Maitre de l’Ouvrage et ces entités peuvent alors utiliser tous les Biens, les Documents de l'Entrepreneur et les documents de conception faits par ou au nom de l'Entrepreneur. 

Le Maitre de l’Ouvrage doit alors aviser l’Entrepreneur que son Matériel et les Travaux Provisoires lui seront remis sur le Chantier ou dans la proximité du Chantier. L'Entrepreneur doit immédiatement organiser leur déplacement, à ses propres risques et couts. Toutefois, si à ce moment l’Entrepreneur n'a pas effectué un paiement du au Maitre de l’Ouvrage, ces éléments pourront être vendus par le Maitre de l’Ouvrage afin de recouvrer ce paiement. Tout solde positif qui pourrait en résulter doit être reversé à l’Entrepreneur. 

15.3
Evaluation à la Date de Résiliation

Dès que l’avis de la résiliation selon la Sous-Clause 15.2 [Résiliation par le Maitre de l'Ouvrage] aura pris effet, l’Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater la valeur des Travaux, des Biens et des Documents de l'Entrepreneur, et de toute autre somme due à l’Entrepreneur pour les travaux exécutés conformément au Contrat.

15.4 
Paiement Après Résiliation

Dès que l’avis de résiliation en vertu de la Sous-Clause 15.2 [Résiliation par le Maitre de l'Ouvrage] aura pris effet, le Maitre de l’Ouvrage peut:

(a) 
procéder conformément à la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maitre de l'Ouvrage]

(b)
retarder les futurs paiements à l’Entrepreneur jusqu’à ce que les couts de l'exécution, de l’achèvement et de la suppression des vices, des pénalités dus au retard dans l’achèvement (s'il y en a), et tous les autres couts encourus par le Maitre de l’Ouvrage, aient été établis, et/ou

(c)
récupérer de l'Entrepreneur toutes les pertes et tous les pénalités subis par le Maitre de l’Ouvrage et tous les couts supplémentaires pour l’achèvement des Travaux, après avoir tenu compte des sommes dues à l’Entrepreneur selon la Sous-Clause 15.3 [Evaluation à la Date de Résiliation]. Après avoir recouvré les pertes, les pénalités et les couts supplémentaires, le Maitre de l'Ouvrage doit reverser le solde à l'Entrepreneur.

15.5 
Droit du Maitre l’Ouvrage de Résilier le Contrat

Le Maitre de l’Ouvrage a le droit de résilier le Contrat, à tout moment qui lui convient, en avisant l’Entrepreneur de cette résiliation. La résiliation prendra effet 28 jours après la plus tardive des dates suivantes: la date à laquelle l'Entrepreneur aura reçu cet avis ou la date à laquelle le Maitre de l’Ouvrage aura restitué la Garantie d'Exécution. Le Maitre de l’Ouvrage ne doit pas résilier le Contrat selon cette Sous-Clause afin d'exécuter les Travaux lui-même ou afin que les Travaux soient exécutés par un autre entrepreneur ou afin d’éviter la résiliation du Contrat par l’Entrepreneur en application de la Clause 16.2 [Résiliation par l’Entrepreneur].

Apres cette résiliation, l’Entrepreneur doit procéder conformément à la Sous-Clause 16.3 [Cessation des Travaux et Enlèvement du Matériel de l’Entrepreneur] et doit être payé conformément à la Sous-Clause 19.6 [Résiliation Optionnelle, Paiement et Libération].

15.6 
Fraude et corruption 

[clause exclusivement destinée aux contrats de prêts passés dans le cadre des politiques GN-2349-7]
15.6.1.
La Banque exige que tous les emprunteurs (y compris les bénéficiaires de dons), les organismes d'exécution et les organismes contractants, ainsi que toutes les entreprises, entités et particuliers qui soumissionnent pour un projet financé par la Banque ou qui participent à un tel projet, y compris, entre autres, les soumissionnaires, les fournisseurs, les entrepreneurs, les consultants et les concessionnaires (incluant leurs dirigeants, employés et agents) respectent les normes d'éthique les plus strictes, et qu'ils signalent à la Banque tous les cas présumés de fraude ou de corruption dont ils ont connaissance ou dont ils se rendent compte durant le processus de sélection et pendant toute la durée de la négociation ou de l'exécution d'un marché. La fraude et la corruption sont interdites. La fraude et la corruption comprennent: (i) l’acte de corruption, (ii) la fraude, (iii) la coercition et (iv) la collusion. Les définitions présentées ci-après couvrent les types les plus courants de pratiques frauduleuses et de corruption, mais elles ne sont pas exhaustives. C'est pourquoi la Banque prendra également des mesures dans le cas de toute action ou plainte similaire associée à des cas allégués de fraude et corruption, même lorsque ces cas ne sont pas spécifiés dans la liste suivante. Dans tous les cas, la Banque interviendra conformément à la procédure établie mentionnée dans la Sous-Clause 15.6.1 (c).

(a) La Banque définit, aux fins d'application de la présente disposition, les termes suivants: 

(i) L’acte de corruption se définit comme le fait d’offrir, de donner, de recevoir ou de solliciter directement ou indirectement quelque chose de valeur afin d’influencer sur les actes d’une autre partie;

(ii) La fraude est un acte ou une omission, y compris une distorsion, qui induit en erreur ou cherche à induire en erreur une partie afin de se procurer un avantage financier ou autre ou de se soustraire à une obligation ;

 (iii) La coercition consiste à porter atteinte ou à nuire, ou à menacer de porter atteinte ou de nuire directement ou indirectement à une partie ou à un bien d’une partie afin d’influencer sur les actes de ladite partie; et

(iv) La collusion est une entente entre deux parties ou plus conçue dans un but malhonnête, notamment pour influencer de façon irrégulière sur les actes d’une autre partie.

(b) Si la Banque, conformément à ses procédures administratives, apporte la preuve qu'une entreprise, une entité ou une personne soumissionnant pour un projet financé par la Banque ou participant à un tel projet, y compris, entre autres, les emprunteurs, les soumissionnaires, les fournisseurs, les entrepreneurs, les sous-traitants et les concessionnaires, les organismes d'exécution et les organismes contractants (incluant leurs dirigeants, employés et agents respectifs) ont commis une manœuvre frauduleuse ou un acte de corruption, la Banque peut:

(i) décider de ne pas financer une proposition d'attribuer un marché ou un marché attribué pour des travaux, des biens et des services financés par la Banque;

(ii) suspendre le décaissement du prêt s'il est établi à un moment quelconque que les preuves sont suffisantes pour confirmer une présomption qu'un employé, un agent, ou un représentant de l'Emprunteur, de l'Organisme d'exécution ou du Maître de l’Ouvrage a commis une manœuvre frauduleuse ou un acte de fraude ou corruption;

(iii) annuler et/ou accélérer le paiement de la fraction du prêt ou du don alloué à un marché, lorsqu'il est prouvé que le représentant de l'Emprunteur, ou du bénéficiaire d'un don, n'a pas pris les mesures correctives nécessaires, dans un délai jugé raisonnable par la Banque, et conformément aux garanties de procédure régulière prévues par la législation du pays emprunteur;

(iv) prononcer une réprimande sous la forme d'une lettre officielle désavouant le comportement de l'entreprise, de l'entité ou de la personne;

(v) déclarer qu'une personne, une entité ou une entreprise est exclue, définitivement ou pour une période déterminée, de l'attribution ou de la participation de marchés dans le cadre de projets financés par la Banque, sauf dans des conditions que la Banque jugera appropriées;

(vi) déférer l'affaire aux autorités chargées de veiller au respect de la loi;

(vii) imposer d'autres sanctions qu'elle juge appropriées dans les circonstances, y compris des amendes correspondant au remboursement des frais engagés par la Banque pour les enquêtes et les procédures. De telles sanctions peuvent être imposées en sus ou au lieu d'autres sanctions.

(c) La Banque a établi des procédures administratives pour les cas d'allégations de fraude et de corruption dans le cadre du processus de passation de marchés ou de l'exécution d'un marché financé par la Banque. Ces procédures sont disponibles sur le site Web de la Banque (http://www.iadb.org), qui est périodiquement mis à jour. À cet égard, toute plainte doit être soumise au Bureau d’Intégrité Institutionnelle (BII) de la Banque, qui mènera une enquête. Les allégations peuvent être présentées de manière confidentielle ou anonyme.

(d) Tout paiement est expressément conditionné à l’exigence que le bénéficiaire se conforme aux politiques de la Banque concernant la fraude et la corruption décrites à la présente Sous Clause 15.6.1.

(e) L'imposition de toute sanction prononcée par la Banque en application de l’alinéa (b) ci-dessus peut être ou non rendue publique, selon les politiques de la Banque.

15.6. 2.
La Banque pourra exiger que les marchés financés avec un prêt de la Banque contiennent une clause demandant aux soumissionnaires, fournisseurs, entrepreneurs, sous-traitants, et concessionnaires d’autoriser la Banque à examiner les documents et pièces comptables et tout autre document relatif à la soumission des propositions et à l’exécution du marché et de les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la Banque. En vertu de la présente politique, la Banque pourra exiger que les marchés financés avec un prêt de la Banque contiennent une clause demandant aux soumissionnaires, fournisseurs, entrepreneurs, sous-traitants et concessionnaires: (i) de conserver tous les documents et dossiers liés au projet financé par la Banque pendant trois (3) ans après l'achèvement du travail prévus dans le contrat pertinent ; (ii) de fournir tout document nécessaire à l'enquête sur des allégations de fraude et de corruption et de mettre à la disposition de la Banque les employés ou les agents des soumissionnaires, fournisseurs, entrepreneurs, sous-traitants et concessionnaires ayant connaissance du projet financé par la Banque pour répondre aux questions posées par le personnel de la Banque ou par tout enquêteur, agent, auditeur ou consultant désigné de façon appropriée aux fins de procéder à l’examen ou à l’audit des documents. Si le soumissionnaire, le fournisseur, l’entrepreneur, le sous-traitant ou le concessionnaire ne se conforme pas à la demande de la Banque ou fait de quelque autre manière obstruction à l’examen de la question par la Banque, la Banque, à sa seule discrétion, peut prendre toute mesure appropriée contre le soumissionnaire, le fournisseur, l’entrepreneur, le sous-traitant ou le concessionnaire.
15.6.3.
Les soumissionnaires doivent déclarer et s’engager à garantir:

(a) qu’ils ont pris connaissance des interdictions de la Banque concernant la fraude et la corruption, et qu’ils acceptant de respecter les règles applicables;

(b) qu’ils ne se sont pas livrés à des pratiques contraires aux politiques concernant la fraude et la corruption décrites dans la présente disposition;

(c) qu’ils ne se sont pas livrés à une distorsion ou dissimulation de faits durant la passation du marché, ou la négociation ou la réalisation du marché ;

(d) que ni eux-mêmes, leurs dirigeants, cadres ou actionnaires principaux n’ont été exclus des marchés financés par la Banque, ou fait l’objet d’une condamnation pour un délit lié à la fraude ou la corruption;

(e) qu’aucun de leurs dirigeants, cadres ou actionnaires principaux n’ont été dirigeant, cadre ou actionnaire principal d’une autre firme ou entité exclue des marchés financés par la Banque, ou fait l’objet d’une condamnation pour un délit lié à la fraude ou la corruption; 

(f) que toutes les commissions, rétributions d’agents, paiements de facilitation ou accords de partage des recettes en relation avec le marché financé par la Banque ont été déclarées;

(g) qu’ils reconnaissent que la violation de l’un quelconque de ces engagements constitue un motif d’imposition de l’une ou plusieurs des sanctions décrites à la Clause 15.6.1 (b).

15.6 
Pratiques interdites 

[clause exclusivement destinée aux contrats de prêts passés dans le cadre des politiques GN-2349-9]

15.6.1 
La Banque exige que tous les Emprunteurs (y compris les Bénéficiaires de dons), les organismes d'exécution et les organismes contractants, ainsi que toutes les entreprises, entités et personnes qui soumissionnent pour ou participent à une activité financée par la Banque, y compris, entre autres, les demandeurs, les soumissionnaires, les fournisseurs, les entrepreneurs, les consultants, le personnel, les sous-traitants, les sous-consultants, les prestataires de service et les concessionnaires (incluant leurs dirigeants, employés et agents, qu’ils soient expressément ou implicitement leurs agents) respectent les normes d'éthique les plus strictes, et qu'ils signalent à la Banque
 tout acte suspect susceptible de constituer une Pratique Interdite dont ils ont connaissance ou dont ils se rendent compte durant le processus de sélection et pendant toute la durée de la négociation ou de l'exécution d'un contrat. Les Pratiques Interdites comprennent (a) les pratiques de corruption, (b) les pratiques de fraude, (c) les pratiques de coercition, (d) les pratiques de collusion et (e) les pratiques d’obstruction. La Banque a mis en place des mécanismes de signalement des allégations de pratiques interdites. Toute allégation devra être soumise au Bureau d’Intégrité Institutionnelle (BII) de la Banque pour faire l’objet d’une enquête appropriée. La Banque a également adopté des Procédures de Sanctions pour statuer sur de tels cas. La Banque a également passé des accords avec d’autres Institutions financières internationales (IFI) prévoyant la reconnaissance mutuelle des sanctions imposées par leurs organismes d’application des sanctions respectifs.

(g) La Banque définit, aux fins d'application de la présente disposition, les termes suivants:

(i) Une « pratique de corruption » consiste à offrir, donner, recevoir ou solliciter directement ou indirectement quelque chose de valeur afin d’influencer indûment les actes d’une autre partie; 

(ii) Une « pratique de fraude » est un acte ou une omission, y compris une distorsion, qui, sciemment ou par imprudence, induit en erreur ou cherche à induire en erreur une partie afin de se procurer un avantage financier ou autre ou de se soustraire à une obligation; 
(iii) Une « pratique de coercition » consiste à porter atteinte ou à nuire, ou à menacer de porter atteinte ou de nuire directement ou indirectement à une partie ou à un bien d’une partie afin d’influencer indûment les actes d’une partie; 

(iv) Une « pratique de collusion » est une entente entre deux parties ou plus visant à atteindre un objectif inapproprié, notamment pour influencer indûment les actes d’une autre partie; et 
(v) Une« pratique d’obstruction » consiste à :
a.a. délibérément détruire, falsifier, altérer ou dissimuler des preuves importantes pour l’enquête ou à faire de fausses déclarations aux enquêteurs, dans le but d’empêcher matériellement une enquête du Groupe de la Banque sur les allégations de pratiques de corruption, de fraude, de coercition ou de collusion; et/ou menacer, harceler ou intimider toute partie dans le but de l’empêcher de divulguer sa connaissance de faits pertinents pour l’enquête ou de poursuivre l’enquête; ou 

b.b. tout acte visant à empêcher significativement l’exercice des droits d’audit et d’inspection de la Banque en vertu du paragraphe 15.6.1 (f) ci-dessous.

(h) S’il est déterminé, conformément aux Procédures de Sanctions de la Banque, qu’à n’importe quel stade de la passation de marché ou de l’exécution d’un contrat, une entreprise, entité ou personne soumissionnant pour ou participant à une activité financée par la Banque, y compris, entre autres, les candidats, les soumissionnaires, les fournisseurs, les entrepreneurs, les consultants, le personnel, les sous-traitants, les sous-consultants, les prestataires de service, les concessionnaires, les Emprunteurs (y compris les Bénéficiaires de dons), les organismes d'exécution et les organismes contractants (incluant leurs dirigeants, employés et agents respectifs, qu’ils soient expressément ou implicitement leurs agents ) ont commis une Pratique Interdite, la Banque peut :

(i) ne pas financer une proposition d'attribution d’un marché pour des travaux, des biens et des services connexes financés par la Banque;

(ii) suspendre le décaissement de l’opération s'il est établi à un moment quelconque, qu’un employé, un agent ou un représentant de l’Emprunteur, un organisme d’exécution ou un organisme contractant à commis une Pratique Interdite;

(iii) déclarer la passation de marché non-conforme, annuler et/ou accélérer le paiement de la fraction du prêt ou du don alloué à un contrat, lorsqu'il y à des preuves que le représentant de l'Emprunteur, ou du Bénéficiaire d'un don, n'a pas pris les mesures correctives nécessaires (y compris, entre autres, l’envoi d’une notification adéquate à la Banque dès la prise de connaissance de la Pratique Interdite), dans un délai jugé raisonnable par la Banque ;

(iv) prononcer à l’entreprise, l’entité ou la personne, une réprimande sous la forme d'une lettre officielle désavouant son comportement ;

(v) déclarer qu'une entreprise, une entité ou une personne est exclue, définitivement ou pour une période déterminée, de (i) l'attribution ou de la participation à des activités financées par la Banque; et (ii) être un sous-consultant, un sous-traitant, un fournisseur ou un prestataire de service désigné
 d’une entreprise autrement éligible à qui il a été accordé un contrat financé par la Banque ;

(vi) déférer l'affaire aux autorités chargées de veiller au respect de la loi; et/ou

(vii) imposer d'autres sanctions qu'elle juge appropriées dans les circonstances, y compris des amendes correspondant au remboursement des frais engagés par la Banque pour les enquêtes et les procédures. De telles sanctions peuvent être imposées en sus ou au lieu des sanctions mentionnées ci-dessus.

(i) Les dispositions du paragraphe 15.6.1, alinéas (b) (i) et (ii) seront également applicables lorsque lesdites parties auront été suspendues d’éligibilité de se voir attribuer d’autres contrats en attente du résultat final d’une procédure de sanctions ou autre.

(j) Toute action engagée par la Banque en vertu des dispositions mentionnées ci-dessus sera rendue publique.

(k) De plus, toute entreprise, entité ou personne soumissionnaire ou participant à une activité financée par la Banque, y compris, entre autres, les candidats, les soumissionnaires, les fournisseurs, les entrepreneurs, les consultants, le personnel, les sous-traitants, les sous-consultants, les prestataires de service, les concessionnaires, les Emprunteurs (y compris les Bénéficiaires de dons), les organismes d’exécution ou les organismes contractants (y compris leurs dirigeants, employés et agents respectifs, qu’ils soient expressément ou implicitement leurs agents) peut faire l’objet de sanctions en vertu des accords qui peuvent exister entre la Banque et d’autres IFI concernant l’exécution mutuelle de décisions d’exclusion. Aux fins de ce paragraphe, le terme « sanction » signifie toute exclusion, toute condition sur la future passation de marchés ou toute action publique entreprise en réponse à la violation du cadre applicable d’un IFI pour répondre aux allégations de Pratiques Interdites. 

(l) La Banque exige qu’une disposition soit incluse dans les dossiers d’appel d’offre et dans les marchés financés avec un prêt ou un don de la Banque, requérant que les candidats, soumissionnaires, fournisseurs et leurs agents, entrepreneurs, consultants, personnel, sous-traitants, sous-consultants, prestataires de service et concessionnaires autorisent la Banque à examiner tout compte, tout dossier et autres documents liés à la soumission des propositions et à l’exécution du marché ainsi qu’à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par la Banque. En vertu de la présente politique, les candidats, les soumissionnaires, les fournisseurs et leurs agents, entrepreneurs, consultants, personnel, sous-traitants, sous-consultants, prestataires de service et concessionnaires devront collaborer pleinement avec la Banque dans son enquête. La Banque exigera également que les contrats financés avec un prêt ou un don de la Banque contiennent une clause demandant aux candidats, soumissionnaires, fournisseurs et leurs agents, entrepreneurs, consultants, personnel, sous-traitants, sous-consultants, prestataires de services et concessionnaires: (i) de conserver tous les documents et dossiers liés aux activités financées par la Banque pendant sept (7) ans après l'achèvement du travail prévus dans le contrat en question; (ii) de fournir tout document nécessaire pour toute enquête menée portant sur des allégations de Pratiques Interdites; et de mettre à la disposition de la Banque, les employés ou agents des candidats, soumissionnaires, fournisseurs et leurs agents entrepreneurs, consultants, sous-traitants, sous-consultants, prestataires de service ou concessionnaires ayant connaissance des activités financées par la Banque afin qu’ils puissent répondre aux questions posées par le personnel de la Banque ou par tout enquêteur, agent, auditeur ou consultant dûment désigné de aux fins de procéder à l’enquête. Si le candidat, le soumissionnaire, le fournisseur et son agent, l’entrepreneur, le consultant, le personnel, le sous-traitant, le sous-consultant, le prestataire de services ou le concessionnaire ne coopère et/ou ne se conforme pas à la demande de la Banque ou fait de quelque autre manière que ce soit obstruction à toute enquête, la Banque, à sa seule discrétion, peut prendre toute mesure appropriée contre le candidat, le soumissionnaire, le fournisseur et son agent, l’entrepreneur, le consultant, le personnel, le sous-traitant, le sous-consultant, le prestataire de service ou le concessionnaire.
15.6.2.
En présentant une offre, les soumissionnaires déclarent et s’engagent à garantir:

(a) qu’ils ont pris connaissance de la définition des pratiques interdites par la Banque et des sanctions encourues dans le cas de pratiques interdites, et qu’ils respecteront les règles applicables à ces pratiques et sanctions;

(b) qu’ils ne se sont pas livrés à des pratiques interdites décrites dans la présente disposition;

(c) qu’ils ne se sont pas livrés à une distorsion ou dissimulation de faits durant la passation du marché, ou la négociation ou la réalisation du marché ;

(d) que ni eux-mêmes, leurs agents, personnels, sous-traitants, dirigeants, cadres ou actionnaires principaux n’ont été exclus des marchés financés par la Banque ou par une autre Institution financière internationale (IFI) avec laquelle la Banque aurait passé un accord concernant l’exécution mutuelle de décisions d’exclusion, ou fait l’objet d’une condamnation pour un délit lié à des pratiques interdites;

(e) qu’aucun de leurs dirigeants, cadres ou actionnaires principaux n’ont été dirigeant, cadre ou actionnaire principal d’une autre firme ou entité exclue des marchés financés par la Banque ou par une autre Institution financière internationale (IFI) avec laquelle la Banque aurait passé un accord concernant l’exécution mutuelle de décisions d’exclusion, ou fait l’objet d’une condamnation pour un délit lié à des pratiques interdites; 

(f) que toutes les commissions, rétributions d’agents, paiements de facilitation ou accords de partage des recettes en relation avec le marché financé par la Banque ont été déclarées;

(g) qu’ils reconnaissent que la violation de l’un quelconque de ces engagements constitue un motif d’imposition de l’une ou plusieurs des sanctions décrites à la Clause 15.6.1 (b)

16. 
Suspension et Résiliation par l’Entrepreneur

16.1
Autorisation de L´Entrepreneur de Suspendre les Travaux 


Si l’Ingénieur ne certifie pas conformément à la Sous-Clause 14.6 [Délivrance de Certificats de Paiement Provisoire] ou si le Maitre de l’Ouvrage ne respecte pas ses obligations conformément à la Sous-Clause 2.4 [Accords Financiers du Maitre de l'Ouvrage] ou à la Sous-Clause 14.7 [Paiement], l’Entrepreneur peut, après avoir avisé le Maitre de l’Ouvrage au moins 21 jours auparavant, suspendre les travaux (ou réduire la cadence du travail) à moins et jusqu’à ce que l'Entrepreneur ait reçu le Certificat de Paiement, la preuve raisonnable ou le paiement, selon le cas et tel que décrit dans l’avis. 
Nonobstant ce qui précède, si la Banque a prononcé la suspension des retraits de fonds du compte du financement duquel les paiements à l’Entrepreneur sont effectués en tout ou en partie pour l’exécution des Travaux, et d’autres financements ne sont pas disponibles comme indiqué à la Clause 2.4 [Accords financiers du Maître de l’Ouvrage], l’Entrepreneur a le droit de suspendre les travaux ou de réduire la cadence d’exécution des travaux à tout moment après avoir notifié son intention au Maître de l’Ouvrage, à l’échéance d’un délai de 7 jours après que l’Emprunteur a reçu l’avis de suspension de la Banque.

L'action de l'Entrepreneur ne doit pas porter préjudice à son droit aux intérêts de retard selon la Sous-Clause 14.8 [Paiement Retarde] et à résiliation selon la Sous-Clause 16.2 [Résiliation par l'Entrepreneur]. 
Si l'Entrepreneur reçoit par la suite un tel Certificat de Paiement, une telle preuve ou le paiement (tel que décrit dans la Sous-Clause pertinente et dans l'avis susmentionné) avant de notifier la résiliation, l'Entrepreneur doit reprendre normalement le travail aussitôt que cela est raisonnablement possible.

Si l'Entrepreneur subit un retard ou/et encourt des Coûts suite à la suspension des travaux (ou à la réduction de la cadence des travaux) conformément à cette Sous- Clause, l'Entrepreneur doit en aviser l'Ingénieur et aura droit selon la Sous-Clause20.1 [Réclamations de l'Entrepreneur] à
(a)
une prolongation du délai pour tout retard de ce type, si l’achèvement est ou sera retardé, conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai d'Achèvement], et

(b)
au paiement de tous les Coûts et d'un profit raisonnable, qui devront être ajoutés au Prix Contractuel.

Apres avoir reçu cet avis, l'Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater ces questions.

16.2 
Résiliation par l´Entrepreneur

L'Entrepreneur est en droit de résilier le Contrat si:

(a)
l’Entrepreneur ne reçoit pas la preuve raisonnable dans un délai de 42 jours après avoir délivré l'avis selon la Sous-Clause 16.1 [Autorisation de l'Entrepreneur de Suspendre les Travaux] relatif au non-respect de la Sous-Clause 2.4 [Accords Financiers du Maitre de l'Ouvrage],

(b)
l'Ingénieur ne délivre pas le Certificat de Paiement pertinent dans un délai de 56 jours après avoir reçu un Décompte et les documents confirmatifs,

(c)
l'Entrepreneur ne reçoit pas la somme due conformément au Certificat de Paiement intermédiaire dans un délai de 42 jours après l'expiration du délai mentionné dans la Sous-Clause 14.7 [Paiement], délai pendant lequel le paiement aurait dû être effectué (excepté pour les déductions faites conformément à la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maitre de l'Ouvrage]),

(d)
le Maitre de l’Ouvrage fait substantiellement défaut à ses obligations nées du Contrat, de façon à influer substantiellement et à léser l’équilibre économique du Contrat et/ou la capacité de l’Entrepreneur à exécuter le Contrat, 
(e)
le Maitre de l’Ouvrage ne respecte pas la Sous-Clause 1.6 [Accord Contractuel] ou la Sous-Clause 1.7 [Cession],

(f)
une suspension prolongée affecte l’ensemble des Travaux tel que décrit dans la Sous-Clause 8.11
[Suspension Prolongée], 

(g) 
le Maitre de l’Ouvrage fait faillite ou devient insolvable, est mis en liquidation, se voit placer par ordonnance sous administration ou redressement judiciaire, conclut un arrangement avec ses créanciers, ou poursuit son activité sous le contrôle d'un administrateur judiciaire ou d'un syndic de faillite ou d'un liquidateur au profit de ses créanciers, ou si un acte ou des évènements similaires surviennent qui (selon la Loi applicable) produisent les mêmes effets que ces actes ou évènements,

(h) l’Entrepreneur ne reçoit pas notification par l’Ingénieur du procès-verbal consignant l’accord des deux Parties sur le fait que les conditions préalables au Commencement des Travaux en conformité avec la Clause 8.1 [Commencement des Travaux] sont remplies. . 

Dans l’hypothèse de la survenance d'un tel évènement ou d'une telle circonstance, l’Entrepreneur peut, en informant le Maitre de l’Ouvrage 14 jours auparavant, résilier le Contrat. Toutefois dans le cas du sous paragraphe (f) ou (g), l’Entrepreneur peut, par avis, résilier le Contrat immédiatement. 

Si la Banque a prononcé la suspension des retraits de fonds du compte du financement duquel les paiements à l’Entrepreneur sont effectués en tout ou en partie pour l’exécution des Travaux, et si l’Entrepreneur n’a pas reçu les sommes qui lui sont dues à l’échéance du délai de 14 jours mentionné à la Clause 14.7 [Paiements] pour le paiement d’un Certificat de Paiement provisoire, sans renoncer au paiement des intérêts de retard en conformité à la Clause 14.8 [Paiement retardé], l’Entrepreneur a le droit de mettre en œuvre une des actions ci-après : (i) suspendre les travaux ou de réduire la cadence d’exécution des travaux conformément à la Sous-Clause 16.1 ci-avant, ou (ii) résilier le Contrat après avoir notifié son intention au Maître de l’Ouvrage, avec copie à l’Ingénieur, à l’échéance d’un délai de 14 jours après ladite notification. 
Le choix de l’Entrepreneur de résilier le Contrat ne doit pas porter préjudice à d'autres droits de l’Entrepreneur en vertu du Contrat ou autre.

16.3 
Cessation des Travaux et Enlèvement de L’équipement de l’Entrepreneur 
Après que l’avis de résiliation en vertu de la Sous-Clause 15.5 [Droit du Maitre de l'Ouvrage de Résilier le Contrat], de la Sous-Clause 16.2 [Résiliation par l’Entrepreneur] ou de la Sous-Clause 19.6 [Résiliation Optionnelle, Paiement et Libération] aura pris effet, l’Entrepreneur doit immédiatement:

 a)
arrêter tous les autres travaux, excepté ceux qui ont été ordonnés par l'Ingénieur pour la protection de la vie ou de la propriété ou de la sécurité des Travaux,

(b)
remettre les Documents de l'Entrepreneur, les Installations Industrielles, les Matériaux et les autres travaux, pour lesquels l'Entrepreneur a été payé, et 

(c) 
enlever tous les autres Biens du Chantier, à l'exception de ce qui est nécessaire pour la sécurité, et quitter le Chantier.

16.4 
Paiement après Résiliation

Après que l’avis de résiliation de la Sous-Clause 16.2 [Résiliation par l’Entrepreneur] aura pris effet, le Maitre de l’Ouvrage doit immédiatement:

(a)
restituer la Garantie d'Exécution à l’Entrepreneur,

(b) 
payer l’Entrepreneur conformément à la Sous-Clause 19.6 [Résiliation Optionnelle, Paiement et Libération], et

(c)
payer à l'Entrepreneur le montant de toute perte de profit, autre perte ou dommage subis par l’Entrepreneur à la suite de cette résiliation

17.  
Risque et Responsabilité

17.1 
Indemnités 

L'Entrepreneur doit indemniser et dédommager le Maitre de l’Ouvrage, le Personnel du Maitre de l’Ouvrage et leurs agents respectifs contre et de toutes les réclamations, pénalités, pertes et dépenses (y compris dépenses et frais légaux) en ce qui concerne:
(a)
les atteintes corporelles, les maladies ou le décès de toute personne qui surviennent en relation avec ou pendant ou en raison de la conception par l’Entrepreneur (s’il y en a), de l'exécution et de l’achèvement des Travaux et de la suppression des vices, à moins que ceux-ci ne soient imputables à une négligence, un acte délibéré, ou une violation du Contrat par le Maitre de l’Ouvrage, son Personnel ou un de leurs agents respectifs, et

(b)
le dommage à ou la perte de toute propriété mobilière ou immobilière (autre que les travaux eux-mêmes) dans la mesure où ce dommage ou cette perte:

 
(i)
survient en relation avec ou pendant ou en raison de la conception par l’Entrepreneur (s’il y en a), de l'exécution et de l’achèvement des Travaux et de la suppression des vices, et

 
(ii)
n’est pas est imputable à une négligence, à un acte délibéré ou à une violation du Contrat par le Maitre de l’Ouvrage, le Personnel du Maitre de l’Ouvrage ou leurs agents respectifs, ou quiconque a été employé directement ou indirectement par une de ces personnes. 

Le Maitre de l’Ouvrage doit indemniser et dédommager l’Entrepreneur, le Personnel de l’Entrepreneur et leurs agents respectifs contre et de toutes les réclamations, pénalités, pertes et dépenses (y compris dépenses et frais légaux) relatifs (1) aux atteintes corporelles, aux maladies ou au décès qui sont attribuables à une négligence, à un acte délibéré ou une violation du Contrat par le Maitre de l’Ouvrage, par son Personnel ou un de leurs agents respectifs, et (2) aux questions pour lesquelles la responsabilité doit être exclue de la couverture d'assurance, telles que mentionnées dans les sous-paragraphes(d)(i), (ii) et (iii) de la Sous-Clause 18.3 [Assurance contre les Atteintes aux Personnes et les Dommages à la Propriété]. 

17.2 
Garde des Travaux par l´Entrepreneur  
L'Entrepreneur doit assumer l’entière responsabilité pour la garde des Travaux et des Biens dès la Date de Commencement jusqu’à ce que le Certificat de Réception pour les Travaux ait été délivré (ou soit considéré comme ayant été délivré selon la Sous-Clause 10.1 [Réception des Travaux et des Sections]), moment auquel la responsabilité pour la garde des Travaux sera transférée au Maitre de l’Ouvrage. Si un Certificat de Réception pour une Section ou partie des Travaux est délivré (ou est considéré comme avant été délivré), la responsabilité pour la garde de la Section ou de la partie est transférée au Maitre de l’Ouvrage. 

Après que la responsabilité aura été ainsi transférée au Maitre de l’Ouvrage, l'Entrepreneur sera responsable pour la garde de tous les travaux inachevés à la date mentionnée dans un Certificat de Réception, jusqu’à ce que ces travaux aient été achevés. 

Si une perte ou un dommage affecte les Travaux, les Biens ou les Documents de l'Entrepreneur pendant la période durant laquelle l'Entrepreneur est responsable de leur garde, du fait d'une cause non mentionnée dans la Sous-Clause 17.3 [Risques du Maitre de l'Ouvrage], l’Entrepreneur doit réparer la perte ou le dommage à ses propres risques et couts, de sorte que les Travaux, les Biens et les Documents de l'Entrepreneur soient conformes au Contrat. 

L'Entrepreneur sera responsable pour la perte ou le dommage causé par toutes ses actions exécutées après qu'un Certificat de Réception ait été délivré. L'Entrepreneur sera également responsable pour cette perte ou dommage survenant après la délivrance d'un Certificat de Réception et résultant d'un évènement antérieur dont l'Entrepreneur était responsable.

17.3 
Risques du Maitre de l´Ouvrage

Les risques auxquels se réfère la Sous-Clause 17.4 ci-dessous, si et dans la mesure où ils affectent directement l’exécution des Travaux dans le Pays, sont: 

(a)
guerre, hostilités (avec ou sans déclaration de guerre), invasion, acte d'ennemis étrangers,

(b)
rébellion, terrorisme, sabotage par des personnes autres que le Personnel de l’Entrepreneur, révolution, insurrection, putsch militaire ou usurpation de pouvoir, ou guerre civile, dans le Pays,

(c) 
émeutes, agitation ou désordres dans le Pays, qui émanent de personnes autres que le Personnel de l'Entrepreneur, 

(d) 
munitions de guerre, matériaux explosifs, radiations ionisantes, ou contamination radioactive dans le Pays, à l'exception de cc qui est attribuable à l'utilisation par l’Entrepreneur de telles munitions, explosifs, radiations ou radioactivité, 

(e)
ondes de choc causées par les avions ou autres appareils aériens qui se déplacent à vitesse sonique ou supersonique,

(f)
l’emploi ou l'occupation par le Maitre de l’Ouvrage de toute partie des Travaux Définitifs, à moins que le Contrat n'en dispose autrement, 

(g) 
la conception de toute partie des Travaux par le Personnel du Maitre de l’Ouvrage ou par d'autres personnes pour lesquelles le Maitre de l’Ouvrage est responsable, s'il y en a, et 

(h)
tout évènement naturel qui est imprévisible ou contre lequel un entrepreneur expérimenté n'aurait pas pu raisonnablement prendre des précautions préventives adéquates.

17.4 
Conséquences des Risques du Maitre de l'Ouvrage


Si et dans la mesure où un des risques énumérés dans la Sous-Clause 17.3 ci-dessus conduit à une perte ou un dommage des Travaux, des Biens, ou des Documents de l'Entrepreneur, l'Entrepreneur doit en aviser immédiatement l’Ingénieur et réparer cette perte ou ce dommage dans la mesure exigée par l'Ingénieur.

Si l'Entrepreneur subit ou encourt des retards et/ou des Coûts résultant de la réparation de cette perte ou de ce dommage, l'Entrepreneur doit délivrer un avis supplémentaire à l'Ingénieur et a droit conformément à la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l'Entrepreneur]:

(a) 
à une prolongation du délai pour tout retard de ce type, si l’achèvement est ou sera retardé selon la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai d'Achèvement] et 

(b) 
au paiement de ces Coûts qui seront ajoutés au Prix Contractuel. Dans le cas des Sous-paragraphes (f) et (g) de la Sous-Clause 17.3 [Risques du Maitre de l'Ouvrage], un profit raisonnable sur les Coûts doit aussi être inclus. 

Apres réception de cet avis supplémentaire, l’Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater ces questions. 

17.5 
Droits de Propriété Intellectuelle et Industrielle 
Dans cette Sous-Clause, « violation » signifie une violation (ou violation alléguée) des brevets, des plans et modèles déposés, des droits d'auteur, marques de fabrique, des appellations commerciales, des secrets de fabrication ou autres droits de propriété intellectuelle ou industrielle relatifs aux Travaux; et « réclamation » signifie une réclamation (ou poursuite judiciaire de la réclamation) alléguant une violation. 

Lorsqu'une Partie n'avise pas l’autre Partie d'une réclamation dans un délai de 28 jours après la réception de la réclamation, la première Partie sera considérée comme ayant renoncé aux droits à indemnisation selon cette Sous-Clause. 

Le Maitre de l’Ouvrage doit indemniser et dédommager l’Entrepreneur contre et de toute réclamation alléguant une violation qui est ou était: 

(a)
le résultat inévitable de la conformité aux Exigences du Maitre de l'Ouvrage par l'Entrepreneur, ou

(b)
le résultat de l'utilisation des Travaux par le Maitre de l’Ouvrage:

 
(i)
dans un but autre que celui indiqué dans le Contrat ou qui peut être raisonnablement inféré du Contrat, ou 

 
(ii) 
en combinaison avec une chose non livrée par l’Entrepreneur, à moins qu'une telle utilisation n'ait été notifiée à l’Entrepreneur avant la Date de Référence ou convenue contractuellement. 

L'Entrepreneur doit indemniser et garantir le Maitre de l'Ouvrage contre et de toute autre réclamation qui s'élève de ou est en relation avec (i) la fabrication, l’utilisation, la vente ou l’importation de tous Biens, ou (ii) toute conception pour laquelle l’Entrepreneur est responsable.
Si une Partie a le droit d'être indemnisée selon cette Sous-Clause, la Partie qui indemnise peut (à ses propres couts) mener des négociations en vue d'un règlement de la réclamation, et de toute procédure judiciaire ou arbitrale qui peut en résulter. L'autre Partie doit, sur demande et aux couts de la Partie qui indemnise, prêter son assistance en contestant la réclamation. Cette autre Partie (et son Personnel) ne doit pas faire des aveux qui pourraient être préjudiciables à la Partie qui indemnise, à moins que celle-ci se soit montrée défaillante dans la conduite des négociations, de la procédure judiciaire ou arbitrale alors que l’autre Partie le lui a demandé. 

17.6 
Limitation de la Responsabilité

Une Partie ne sera pas responsable envers l’autre Partie de perte de jouissance des Travaux, de perte de bénéfices, de perte de contrats ou de tous dommages ou pertes indirects en relation avec le Contrat, autres que dans les cas expressément prévus aux Sous-Clauses 8.7 [Pénalités de Retard]; 11.2 [Coûts relatifs à la Suppression des Vices]; 15.4 [Paiements après Résiliation]; 16.4 [Paiement après Résiliation]; 17.1 [Indemnités]; 17.4 (b) [Conséquences des Risques du Maître de l’Ouvrage]; et 17.5 [Droits de Propriété intellectuelle et industrielle]. 

La responsabilité totale que l’Entrepreneur envers le Maître de l’Ouvrage en vertu du Contrat ne saurait excéder le montant résultant de l’application du multiplicateur (plus petit ou plus grand que l’unité) indiqué dans les Données du Contrat au Montant Contractuel Accepté, ou si un tel multiplicateur n’est pas ainsi indiqué, au Montant contractuel accepté ; ledit montant de la responsabilité totale ne comprend pas les obligations résultant des Sous-Clauses 4.19 [Electricité, Eau et Gaz], 4.20 [Équipement du Maître de l’Ouvrage et Matériaux gratuitement mis à disposition], 17.1 [Indemnités], et 17.5 [Droits de Propriété intellectuelle et industrielle].

Cette Sous-Clause ne doit pas limiter la responsabilité en cas de fraude, de vice intentionnel ou de conduite fortement négligente de la Partie en faute. 

17.7 
Utilisation des installations et locaux du Maître de l’Ouvrage 

L’Entrepreneur sera entièrement responsable des installations et locaux mis à sa disposition par le Maître de l’Ouvrage, le cas échéant, comme indiqué dans les Spécifications, depuis la date de mise à disposition de l’Entrepreneur jusqu’à la cessation de l’occupation par l’Entrepreneur (lorsque la remise ou la cessation de l’occupation pourrait être plus tardive que la date indiquée dans le Certificat de Réception des Travaux).

En cas de perte ou dommage subis par tout élément des installations ou locaux ci-avant durant la période où l’Entrepreneur en est responsable, quelle qu’en soit la cause autre que celles engageant la responsabilité du Maître de l’Ouvrage, l’Entrepreneur devra, à ses frais, rectifier ladite perte ou ledit dommage, à la satisfaction du Maître de l’Ouvrage. 
18. 
Assurances 

18.1 
Exigences Générales Relatives aux Assurances 

 Dans cette Sous-Clause la « Partie qui assure » signifie pour chaque type d'assurance,      Partie responsable de la souscription et du maintien de l'assurance spécifiée dans la Sous-Clause pertinente. 
Lorsque l'Entrepreneur est la Partie qui assure, chaque assurance sera souscrite auprès des assureurs et dans les conditions approuvées par le Maitre de l’Ouvrage. Ces conditions seront compatibles avec les conditions approuvées par les deux Parties avant la date de la Lettre d'Acceptation. Cet accord sur les conditions prévaudra sur les dispositions de cette Clause. 

Lorsque le Maitre de l’Ouvrage est la Partie qui assure, chaque assurance sera souscrite auprès d'assureurs et dans des conditions acceptables à l’Entrepreneur. Ces conditions seront compatibles avec les conditions sur lesquelles les deux Parties se seront mis d’accord avant la date de la Lettre d’acceptation. Cet accord sur les conditions prévaudra sur les dispositions de la présente Clause.. 

Si une police est exigée pour indemniser des co-assurés, la couverture doit être appliquée à chaque assuré séparément comme si une police séparée avait été délivrée pour chacun des co-assurés. Si une police indemnise un co-assuré supplémentaire, à savoir en plus de l'assuré spécifié dans cette clause, (i) l’Entrepreneur doit agir selon la police pour le compte de ces co-assurés supplémentaires sauf que le Maitre de l’Ouvrage doit agir pour son propre Personnel, (ii) les co-assurés supplémentaires n'ont pas le droit de recevoir directement les paiements de l’assureur ou d'avoir d'autres relations directes avec l’assureur, et (iii) la Partie qui assure doit exiger de tous les co-assurés supplémentaires le respect des conditions stipulées dans la police. 

Chaque police assurant contre la perte ou les dommages doit stipuler que les paiements seront effectués dans les monnaies exigées pour réparer la perte ou le dommage. Les paiements provenant des assureurs doivent être utilisés pour la réparation de la perte ou du dommage. 

La Partie qui assure doit présenter à l’autre Partie, pendant les périodes respectives mentionnées dans les Données du Contrat (calculées à compter de la Date de Commencement): 

(a)
la preuve que les assurances décrites dans cette Clause ont été souscrites, et

(b)
les copies des polices d'assurance décrites dans la Sous-Clause 18.2 [Assurance des Travaux et du Matériel de l’Entrepreneur] et la Sous-Clause 18.3 [Assurance contre les Atteintes aux Personnes et les Dommages à la Propriété]. 

Lorsque chaque prime est payée, la Partie qui assure doit présenter la preuve du paiement à l’autre Partie. Lorsque la preuve ou les polices sont présentées, la Partie qui assure doit également en aviser l’Ingénieur. 

Chaque Partie doit respecter les conditions stipulées dans chacune des polices d'assurance. La Partie qui assure doit garder les assureurs informés de tout changement pertinent dans l'exécution des Travaux et faire en sorte que l'assurance soit maintenue conformément à cette Clause. 

Aucune Partie ne pourra faire de modifications matérielles des conditions de l'assurance sans le consentement préalable de l’autre Partie. Si un assureur fait ou (tente de faire) des modifications, la Partie avertie en premier par l’assureur doit immédiatement en aviser l’autre Partie. 

Si la Partie qui assure ne souscrit ou ne maintient pas les effets d'une des assurances qu'elle doit souscrire ou maintenir en vertu du Contrat, ou ne met pas à disposition les preuves satisfaisantes et les copies des polices conformément à cette Sous-Clause, l’autre Partie peut souscrire (selon son choix et sans préjudice des autres droits ou recours) une assurance pour la couverture pertinente et payer les primes dues. La Partie qui assure reversera le montant de ces primes à l’autre Partie et le Prix Contractuel sera ajusté en conséquence. 

Rien dans cette Clause ne limite les obligations et les responsabilités de l'Entrepreneur ou du Maitre de l’Ouvrage, conformément aux autres dispositions du Contrat ou autre. Les montants non assurés ou non remboursés par les assureurs seront supportés par l'Entrepreneur et/ou le Maitre de l’Ouvrage conformément à ces obligations et responsabilités. Toutefois, si la Partie qui assure ne souscrit ou ne maintient pas les effets de l'assurance qui est disponible et qu'elle doit souscrire et maintenir selon le Contrat, et que l’autre Partie n'a pas approuvé l'omission et ni souscrit une assurance pour la couverture pertinente de ce défaut, toute somme qui aurait été recouvrable selon cette Clause sera payée par la Partie qui assure. 

Les paiements faits par une Partie à l’autre Partie dépendront de la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maitre de 1'Ouvrage] ou de la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l'Entrepreneur], selon ce qui est applicable.

L’Entrepreneur aura le droit de souscrire les assurances concernant le Contrat (y compris l’assurance mentionnée à la Clause 18, mais sans que cela y soit limité) auprès des assureurs de son choix provenant de pays éligibles.
18.2 
Assurance des Travaux et du Matériel de l’Entrepreneur 
La Partie qui assure doit assurer les Travaux, les Installations Industrielles, les Matériaux, et les Documents de l'Entrepreneur pour un montant qui ne peut être inférieur aux couts de remplacement intégral y compris les Coûts de démolition, d'enlèvement des débris et des taxes et profits professionnels. Cette assurance doit être effective à partir de la date à laquelle la preuve doit être présentée selon le sous-paragraphe (a) de la Sous-Clause 18.1 [Exigences Générales relatives aux Assurances], jusqu’à la date de délivrance du Certificat de Réception des Travaux.

La Partie qui assure doit maintenir cette assurance pour couvrir jusqu’à la date de délivrance du Certificat d'Exécution, la perte ou le dommage dont l'Entrepreneur est responsable, résultant d'une cause survenue avant la délivrance du Certificat de Réception, et la perte ou le dommage causé(e) par l'Entrepreneur au cours d'autres opérations (y compris celles de la Clause 11 [Responsabilité pour Vices]).

La Partie qui assure doit assurer le Matériel de l’Entrepreneur pour un montant qui ne peut être inférieur aux couts de remplacement intégral, y compris la livraison sur le Chantier. Pour chaque élément du Matériel de l’Entrepreneur, l'assurance doit être effective pendant le transport sur le Chantier et jusqu’à ce qu'il ne soit plus nécessaire comme Matériel de l'Entrepreneur.

A moins que les Conditions Particulières n'en disposent autrement, les assurances de cette Sous-Clause:

(a)
doivent être souscrites et être maintenues par l’Entrepreneur, en tant que la Partie qui assure,

(b)
doivent être souscrites au nom des deux Parties, qui auront conjointement droit de recevoir les paiements des assureurs, les paiements devant être retenus par ou alloués à la Partie qui supporte les couts de réparation de la perte ou du dommage,

(c)
doivent couvrir toute perte et dommage résultant d'une cause non mentionnée dans la Sous-Clause 17.3 [Risques du Maitre de l’Ouvrage],

(d)
doivent également couvrir les pertes et dommages causés à une partie des Travaux qui sont imputables à l'utilisation ou l'occupation par le Maitre de l’Ouvrage d'une autre partie des Travaux, et les pertes et dommages résultant des risques énumérés dans les sous-paragraphe (c), (g) et (h) de la Sous- Clause 17.3 [Risques du Maitre de l'Ouvrage], en excluant (dans chaque cas) les risques qui ne sont pas assurables dans des conditions commerciales raisonnables, avec une franchise par évènement limitée au montant fixe dans les Données du Contrat (si aucun montant n'y est fixé, ce sous paragraphe (d) ne s'appliquera pas), et

(e)
peuvent toutefois exclure les pertes de, les dommages au, et le remplacement:

 
(i)
d'une partie des Travaux se trouvant dans un état défectueux ou à un défaut dans sa conception, dans ses matériaux ou dans la qualité de son exécution (mais la couverture doit inclure les autres parties qui sont perdues ou endommagées en conséquence directe de cet état défectueux et non tel que mentionné dans le sous-paragraphe (ii) ci-dessous),

 
(ii)
d'une partie des Travaux qui est perdue ou endommagée afin de remplacer toute autre partie des Travaux si cette autre partie se trouve dans un état défectueux dû à un défaut de conception, de ses matériaux ou de son exécution,

 
(iii)
d'une partie des Travaux qui a été réceptionnée par le Maitre de l’Ouvrage, excepté dans la mesure où l’Entrepreneur est responsable pour la perte ou le dommage, et

 
(iv)
des Biens, pendant le temps où ils ne se trouvent pas dans le Pays, conformément à la Sous-Clause 14.5 [Installations Industrielles et Matériaux envisagés pour les Travaux]. 

Si, plus d'un an après la Date de Référence, la couverture décrite dans le sous- paragraphe (d) ci-dessus cesse d'être disponible à des conditions commerciales raisonnables, l'Entrepreneur (en tant que Partie qui assure) doit en aviser en détail le Maitre de l'Ouvrage. Le Maitre de l'Ouvrage a ensuite (i) droit conformément à la Sous-Clause 2.5 [Réclamations du Maitre de l'Ouvrage] au paiement d'une somme équivalant à ces conditions commerciales raisonnables, somme que l'Entrepreneur aurait dû envisager de payer pour cette couverture, et (ii) sera considéré, à moins qu'il n'obtienne la couverture à des conditions commerciales raisonnables, avoir approuvé l’omission conformément à la Sous-Clause 18.1 [Exigences Générales relatives aux Assurances]

18.3 
Assurance contre les Atteintes aux Personnes et les Dommages à la Propriété

La Partie qui assure doit s'assurer contre la responsabilité de chaque Partie pour la perte, les dommages, le décès ou atteintes corporelles qui peuvent survenir à tout bien (excepté les choses assurées conformément à la Sous-Clause 18.2 [Assurance des Travaux et du Matériel de l’Entrepreneur]) ou à toute personne (excepté les personnes assurées conformément à la Sous-Clause 18.4 [Assurance pour le Personnel de l'Entrepreneur]), qui peuvent naitre de l’exécution du Contrat par l'Entrepreneur et survenir avant la délivrance du Certificat d'Exécution.

Cette assurance doit être limitée par évènement pour un montant qui ne peut être inférieur à celui mentionné dans les Données du Contrat, et elle ne doit pas contenir de limitation quant au nombre d'évènements. Si aucun montant n'a été fixé dans les Données du Contrat, cette Sous-Clause ne s'appliquera pas.

A moins que les Conditions Particulières n'en disposent autrement, les assurances spécifiées dans cette Sous-Clause:

(a)
seront souscrites et maintenues par l'Entrepreneur en tant que Partie qui assure,

(b)
doivent être souscrites au nom des deux Parties,

(c)
doivent être étendues pour couvrir la responsabilité pour toutes les pertes et tous les dommages affectant la propriété du Maitre de l’Ouvrage (à 1'exception des choses assurées dans la Sous-Clause 18.2) provenant de 1'exécution du Contrat par l’Entrepreneur, et

(d)
peuvent toutefois exclure la responsabilité dans la mesure où elle résulte:

 
(i)
du droit du Maitre de l’Ouvrage de voir l’ouvrage exécuté sur, au-dessus, sous, dans, ou à travers un terrain et d'occuper ce terrain pour les Travaux Définitifs,

 
(ii)
du dommage qui est le résultat inévitable des obligations de l'Entrepreneur d'exécuter les Travaux et de supprimer les vices, et

 
(iii)
d'une cause mentionnée dans la Sous-Clause 17.3 [Risque du Maitre de l'Ouvrage] excepté dans la mesure où la couverture est disponible à des conditions commerciales raisonnables.

18.4 
Assurances pour le Personnel de l’Entrepreneur 

L'Entrepreneur doit souscrire et maintenir l’assurance responsabilité pour les réclamations, les pénalités, les pertes et les dépenses (y compris dépenses et frais légaux) résultant des atteintes corporelles, de la maladie ou du décès de toute personne employée par l’Entrepreneur ou d'un membre du Personnel de l'Entrepreneur. 

L’assurance devra couvrir la responsabilité du Maître de l’Ouvrage et de l’Ingénieur pour toute réclamation, dommage, perte ou frais (y compris les frais et dépenses de justice) résultant de blessure, maladie, infection ou décès de toute personne travaillant pour l’Entrepreneur, ou de tout autre personnel de l’Entrepreneur; toutefois l’assurance peut exclure les pertes et réclamations qui résulteraient de tout acte ou négligence du Maître de l’Ouvrage ou de son personnel. 

La validité et l’efficacité de l'assurance doivent être maintenues pendant toute la période où ce personnel participe à l'exécution des Travaux. Pour les employés d'un Sous-Traitant, l’assurance peut être souscrite par le Sous-Traitant, toutefois l’Entrepreneur est responsable de sa conformité avec cette Clause. 

19. 
Force Majeure

19.1 
Définition de la Force Majeure 
Dans cette Clause, «Force Majeure» désigne un évènement ou une circonstance exceptionnel(le):

(a)
qui échappe au contrôle d'une des Parties,

(b)
que cette Partie n'a pas pu raisonnablement prévoir avant de conclure le Contrat,

(c)
qui, étant survenu, n'aurait raisonnablement pas pu être évitée ou surmontée par cette Partie, et

(d)
qui n'est pas substantiellement imputable à l’autre Partie.

La Force Majeure peut inclure sans pourtant y être limitée des évènements et circonstances exceptionnels tels que ceux cités ci-dessous, aussi longtemps que les exigences (a) à (d) ci-dessus sont réunies:

 
(i)
guerre, hostilités (avec ou sans déclaration de guerre), invasion, acte d'ennemis étrangers,

 
(ii)
rébellion, terrorisme, sabotage par des personnes autres que le Personnel de l’Entrepreneur, révolution, insurrection, putsch militaire ou usurpation de pouvoir ou guerre civile,

 
(iii) 
émeute, agitation, désordre, grève ou lock-out de personnes autres que le Personnel de l’Entrepreneur, 

 (iv) 
munitions de guerre, matériaux explosifs, radiation ionisante ou contamination par la radioactivité, sauf si elle peut être imputable à l'utilisation par l’Entrepreneur de telles munitions, explosifs, radiation ou radioactivité, et 

 
(v)
catastrophes naturelles telles que tremblement de terre, cyclone, typhon ou activité volcanique.

19.2 
Avis de Force Majeure


Si une Partie est ou sera empêchée d'exécuter ses obligations découlant du Contrat à cause de la Force Majeure, elle doit alors aviser l’autre Partie de l’évènement ou de la circonstance constituant la Force Majeure et doit spécifier les obligations dont l'exécution est ou sera empêchée. L'avis doit être transmis dans un délai de 14 jours après que la Partie a eu connaissance, ou aurait dû avoir connaissance de l’évènement ou de la circonstance qui constitue la Force Majeure. 

La Partie, après avoir donné l’avis, sera exonérée de l'exécution de ses obligations pour la durée pendant laquelle la Force Majeure l’empêche de pouvoir exécuter ses obligations. 

Nonobstant toute autre disposition de cette Clause, la Force Majeure ne doit pas s'appliquer aux obligations de paiement d'une Partie à l’autre selon le Contrat.

19.3 
Devoir de Minimiser le Retard 

Chaque Partie doit toujours faire tous les efforts raisonnables pour minimiser les retards dus à la Force Majeure lors de l'exécution du Contrat. 
Une Partie doit aviser l’autre Partie lorsqu'elle cesse d'être affectée par la Force Majeure. 

19.4 
Conséquences de la Force Majeure 
Si l'Entrepreneur est empêché d'exécuter une de ses obligations du Contrat à cause de la Force Majeure, laquelle a été notifiée selon la Sous-Clause 19.2 [Avis de Force Majeure], ou qu'il subit un retard ou/et des Couts en raison de ladite Force Majeure, l’Entrepreneur a droit conformément à la Sous-Clause 20.1 [Réclamations de l’Entrepreneur] à: 

(a)
une prolongation du délai pour tout retard de ce type, si l’achèvement est ou sera retardé, conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai d'Achèvement], et

(b)
si l’évènement ou la circonstance est de la sorte décrite dans les sous- paragraphes (i) à (iv) de la Sous-Clause 19.1 [Définition de la Force Majeure] et, dans l'hypothèse des sous-paragraphes (ii) à (iv), survient dans le Pays, au paiement de ces Coûts, y compris les coûts de réparation ou de remplacement des Travaux et/ou des biens endommagés ou détruits du fait de la Force majeure, à la condition que ces coûts ne sont pas pris en charge par l’assurance mentionnée à la Clause 18.2 [Assurance des Travaux et des Matériels de l’Entrepreneur]..

Apres réception de cet avis, l'Ingénieur doit procéder conformément à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] pour convenir ou constater ces questions. 

19.5 
Force Majeure affectant les Sous-Traitants 
Si un Sous-Traitant a droit selon un contrat ou un accord relatif aux Travaux à une exonération en raison de la force majeure selon des conditions supplémentaires ou plus larges que celles spécifiées dans cette Clause, alors ces circonstances ou évènements supplémentaires ou plus larges de force majeure ne doivent pas exonérer l’Entrepreneur de la non-exécution ou lui donner droit à exonération selon cette Clause. 

19.6 
Résiliation Optionnelle Paiement et Libération 
Si, en raison de la Force Majeure qui a été notifiée selon la Sous-Clause 19.2 [Avis de Force Majeure], l'exécution de la majeure partie des Travaux en cours est empêchée pour une période continue de 84 jours ou pour plusieurs périodes qui ensemble s'élèvent à plus de 140 jours en raison d'une même Force Majeure, alors chacune des Parties peut donner à l’autre Partie un avis de résiliation du Contrat. Dans cette hypothèse, la résiliation doit prendre effet 7 jours après l'envoi de l'avis, et l'Entrepreneur doit procéder conformément à la Sous-Clause 16.3 [Cessation des Travaux et Enlèvement du Matériel de l’Entrepreneur]. 

Dans l'hypothèse d'une telle résiliation, l’Ingénieur doit déterminer la valeur des travaux effectués et délivrer un Certificat de Paiement qui doit inclure: 

(a) 
les sommes dues pour les travaux exécutés et pour lesquelles le Contrat précise le prix; 

(b) 
les Coûts des Installations Industrielles et des Matériaux commandés pour les Travaux qui ont été livrés à l’Entrepreneur, ou dont l’Entrepreneur est susceptible d'accepter la livraison: ces Installations Industrielles et ces Matériaux deviendront la propriété (et seront aux risques) du Maitre de l’Ouvrage aussitôt qu'ils sont payés par lui, et l'Entrepreneur doit les mettre à la disposition du Maitre de l’Ouvrage; 

(c)
tous les autres Coûts ou responsabilités, que l'Entrepreneur a pu dans ces circonstances supporter de manière raisonnable dans l’attente de l’achèvement des Travaux;

(d)
les Coûts de l’enlèvement des Travaux Provisoires et du Matériel de l’Entrepreneur du Chantier et le retour de ces éléments dans les locaux de l’Entrepreneur dans son Pays (ou à toute autre destination, à un prix non supérieur); et 

(e) 
les Coûts de rapatriement du Personnel de l'Entrepreneur et de la main d'œuvre qui étaient employés exclusivement pour les Travaux à la date de la résiliation. 

19.7 
Impossibilité d’Exécution selon la Loi 
Nonobstant les autres dispositions de cette Clause, si un évènement ou une circonstance hors du contrôle des Parties (y compris, mais non limitée à, la Force Majeure) survient, qui rend impossible ou illégale pour une ou les deux Parties l'exécution d'une ou de plusieurs obligations contractuelles ou qui, selon le droit applicable au Contrat, autorise les Parties à se libérer de l'exécution future du Contrat, alors, par avis de l’une Partie à l’autre d'un tel évènement ou circonstance: 

(a) 
les Parties doivent être libérées de l'exécution future, sans préjudice des droits des Parties relatifs à une violation précédente du Contrat, et 

(b) 
la somme payable par le Maitre de l’Ouvrage à l’Entrepreneur doit être la même que celle qui aurait été payable selon la Sous-Clause 19.6 [Résiliation Optionnelle, Paiement et Libération] si le Contrat avait été résilié selon la Sous-Clause 19.6. 

20. 
Réclamations, Litiges et Arbitrage 

20.1 
Réclamations de l’Entrepreneur 
Si l’Entrepreneur considère qu'il a droit à une prolongation du Délai d'Achèvement et/ou à un paiement supplémentaire, selon l'une des Clauses de ces Conditions ou autrement en relation avec le Contrat, l'Entrepreneur doit aviser l’Ingénieur, en décrivant l'évènement ou la circonstance donnant lieu à la réclamation. L'avis doit être donné le plus tôt possible, et au plus tard 28 jours après que l’Entrepreneur a pris ou aurait dû prendre connaissance de cet évènement ou de cette circonstance. 

Si l'Entrepreneur n'avise pas le Maitre de l’Ouvrage de sa réclamation dans un délai de 28 jours, le Délai d'Achèvement ne sera pas prolongé, l’Entrepreneur n'aura pas droit à un paiement supplémentaire, et le Maitre de l’Ouvrage sera libéré de toute responsabilité en relation avec la réclamation. Sinon, les dispositions suivantes de cette Sous-Clause doivent être applicables. 

L'Entrepreneur doit également soumettre tous les autres avis requis par le Contrat, et tous les détails pertinents en rapport avec la réclamation en ce qui concerne un tel évènement ou une telle circonstance. 

L'Entrepreneur doit conserver les notes contemporaines à un tel évènement ou une telle circonstance nécessaires pour justifier le bien-fondé de sa réclamation, sur le Chantier ou dans un autre endroit acceptable pour l’Ingénieur. Sans admettre la responsabilité du Maitre de l’Ouvrage, l’Ingénieur peut, après avoir reçu un avis selon cette Sous-Clause, contrôler la tenue des notes et/ou ordonner à l’Entrepreneur de tenir des notes contemporaines supplémentaires. L'Entrepreneur doit permettre à l’Ingénieur de contrôler toutes ces notes, et doit en (si cela est ordonné) soumettre des copies à l'Ingénieur. 

Dans un délai de 42 jours après que l'Entrepreneur a pris ou aurait dû prendre connaissance de l'évènement ou de la circonstance donnant lieu à la réclamation, ou pendant une période proposée par l’Entrepreneur et approuvée par l’Ingénieur, l’Entrepreneur doit envoyer à l’Ingénieur une réclamation pleinement détaillée qui comporte toutes les précisions sur lesquelles se base cette réclamation et la prolongation du délai et/ ou tout paiement supplémentaire réclamé. Si l’évènement ou la circonstance donnant lieu à la réclamation produit un effet continu : 

(a)
cette réclamation complète et détaillée sera considérée comme provisoire;

(b)
l'Entrepreneur doit envoyer d'autres réclamations provisoires à des intervalles mensuels, qui mentionnent le retard accumulé et/ou le montant réclamé, ainsi que tous les autres détails que l'Ingénieur peut raisonnablement exiger; et 

(c) 
l'Entrepreneur doit envoyer une réclamation finale dans un délai de 28 jours après la fin des effets résultant de l’évènement ou de la circonstance ou pendant toute autre période proposée par l'Entrepreneur et approuvée par l’Ingénieur.

Dans un délai de 42 jours après la réception d'une réclamation ou d'autres détails supplémentaires fondant une réclamation préalable, ou pendant toute autre période proposée par l’Ingénieur et approuvée par l'Entrepreneur, l’Ingénieur doit répondre avec des commentaires détaillés en approuvant ou désapprouvant. II peut également exiger des détails supplémentaires, mais doit toutefois donner sa réponse sur le principe de cette réclamation dans ce délai.

Au cours de la période de 42 jours ci-avant, l’Ingénieur procédera en conformité à la Sous-Clause 3.5 [Constatations] afin de convenir ou établir (i) la prolongation (s’il y a lieu) du Délai d’Achèvement (avant ou après son expiration) conformément à la Sous-Clause 8.4 [Prolongation du Délai d’Achèvement], et/ou (ii) le paiement additionnel (le cas échéant) auquel l’Entrepreneur a droit au titre du Contrat.

Chaque Certificat de Paiement doit inclure les montants des réclamations pour lesquels des preuves raisonnables ont été fournies afin de prouver leur bien-fondé conformément aux dispositions pertinentes du Contrat. A moins que et jusqu’à ce que les détails communiques suffisent pour justifier le bien-fondé de l'intégralité de la réclamation, l'Entrepreneur n'aura droit qu'au paiement de la partie de la réclamation, dont il aura pu justifier le bien-fondé.

SI l’Ingénieur ne répond pas dans le délai indiqué dans cette Sous-Clause, l’une et l’autre des Parties devront considérer que la réclamation est rejetée par l’Ingénieur, et l’une ou l’autre des Parties pourra s’adresser au Comité de Règlement des Différends conformément à la Sous-Clause 20.4 [Obtention de la Décision du Comité de Règlement des Différends]. Les exigences de cette Sous-Clause s'ajoutent à celles de toute autre Sous-Clause qui peut être applicable à la réclamation. Si l’Entrepreneur ne respecte pas cette Sous-Clause ou une autre Sous-Clause relative à la réclamation, la décision concernant une éventuelle prolongation des délais et/ou un éventuel paiement supplémentaire doit prendre en compte la mesure (le cas échéant) dans laquelle la défaillance de l'Entrepreneur a empêché ou a compromis l'examen correct de la réclamation, à moins que la réclamation ne soit irrecevable en vertu du second paragraphe de cette Sous-Clause.

20.2 
Désignation du Comité de Règlement des Différends  
Les différends seront soumis à un Comité de Règlement des Différends (CRD) conformément aux dispositions de la Clause 20.4 [Obtention de la Décision du Comité de Règlement des Différends]. Les Parties nommeront le ou les membres du CRD au plus tard à la date figurant dans les Données du Contrat.

Conformément aux dispositions des Données du Contrat, le CRD comprendra soit une, soit trois personnes qualifiées (les « membres »ou « les membres du Comité»), qui devront parler couramment la langue de communication définie au Contrat et posséder une expérience professionnelle dans le domaine des activités exécutées au titre du Contrat et dans l’interprétation des documents du Contrat. Si le nombre des personnes constituant le Comité n’est pas défini dans les Données du Contrat et que les Parties n’en conviennent autrement, le Comité sera constitué de trois personnes.

Si les Parties n’ont pas conjointement nommé les membres du Comité dans les 21 jours précédant la date stipulée dans les Données du Contrat, et si le CRD doit comprendre trois personnes, chacune des Parties désignera un membre du Comité, dont la nomination devra être approuvée par l’autre Partie. Les deux membres ainsi nommés devront en proposer un troisième qui sera nommé conjointement par les Parties et remplira les fonctions de président du Comité.

Toutefois, si les Données du Contrat contiennent une liste de membres éventuels du Comité sur laquelle les Parties se sont mis d’accord, les membres du CRD seront choisis sur cette liste, à l’exception des personnes qui se trouveraient dans l’impossibilité d’accepter leur désignation ou n’y consentiraient pas.

L’accord passé entre les Parties et le ou les membres du CRD incorporera par référence les Conditions Générales du CRD figurant en annexe à de la présente Partie A, modifiées comme convenu entre les Parties et le ou les membres du Comité.

Les conditions de rémunération du ou des membres du Comité ainsi que celle de tout expert que le CRD consultera le cas échéant seront déterminé conjointement par les Parties dans l’accord passé avec le ou les membres du CRD ou, le cas échéant, les experts. Chacune des Parties sera responsable du règlement de la moitié de la rémunération.

A tout moment si les Parties en sont d’accord, elles peuvent conjointement saisir le CRD d’une question afin d’obtenir son opinion. Aucune des Parties ne doit consulter le CRD sur une question sans l’accord de l’autre Partie.

Si un membre du Comité refuse de remplir ses fonctions ou ne peut le faire par suite de décès, maladie ou incapacité, ou s’il a donné sa démission, ou s’il a été mis fin à ses fonctions, son remplaçant sera nommé dans les mêmes conditions que celles ayant régi sa propre nomination, telles qu’elles figurent à la présente Clause. 

Il peut être mis fin aux fonctions du ou des membres du Comité par accord entre les Parties, et non par décision unilatérale du Maître de l’Ouvrage ou de l’Entrepreneur. à moins qu’il n’en soit convenu autrement entre les Parties, la constitution du Comité (et la nomination de chacun de ses membres) prendra fin lorsque la Décharge mentionné à la Clause 14.12 [Décharge] sera entrée en vigueur. 

20.3 
Échec de la Désignation du Comité de Règlement des Différends 
Lorsque l‘on est en présence de l'un des cas de figure suivants: 
(a)
les Parties ne se sont pas mises d'accord sur la désignation de l'unique membre du Comité de Règlement des Différends avant la date mentionnée dans le 1ier paragraphe de la Sous-Clause 20.2 [Désignation du Comité de Règlement des Différends],

(b)
une des Parties n'a pas désigné un membre (à l'agrément de l’autre Partie) du Comité de Règlement des Différends, ou n’a pas approuvé un membre désigné par l’autre Partie, du Comité de Règlement des Différends constitué de trois personnes avant cette date,

(c)
les Parties ne se sont pas mises d'accord sur la désignation du troisième membre (devant agir en tant que président) du Comité de Règlement des Différends avant cette date, ou

(d)
les Parties ne se sont pas mises d'accord sur la désignation d'une personne remplaçante dans un délai de 42 jours après la date à laquelle
l'unique membre ou l'un des trois membres refuse d'agir ou est incapable d'agir à raison d'un décès, d'une incapacité, d'une démission ou de la résiliation de sa désignation, 

alors l’entité ou la personne officielle chargé(e) de la désignation, nommée dans les Données du Contrat doit, à la demande de chaque Partie ou des deux Parties et après une consultation adéquate des deux Parties, désigner ce membre du Comité de Règlement des Différends. Cette désignation sera définitive et concluante. Chaque Partie sera tenue au règlement de la moitié de la rémunération de l'entité ou de la personne officielle chargé(e) de la désignation. 

20.4 
Obtention de la Décision du Comité de Règlement des Différends
Si un différend, de quelque nature que ce soit, survient entre les Parties en relation avec l’exécution du Contrat, qu’il s’agisse d’un différend relatif à un certificat, une constatation, instruction, opinion ou évaluation par l’Ingénieur, ou tout autre différend, chacune des Parties peut référer au CRD le différend par écrit avec copie à l’autre Partie et à l’Ingénieur, et ce par référence expresse au présent article.

Si le CRD comprend trois membres, la date de réception de cette demande sera considérée comme étant celle où elle est parvenue au président du CRD. 

Chacune des Parties mettra à la disposition du CRD toute information complémentaire, donnera accès au Chantier, et mettra à la disposition du CRD les moyens que celui-ci pourra requérir afin de régler le différend en question. Le CRD ne sera pas considéré comme intervenant en tant qu’arbitre.

Dans les 84 jours suivant la date de la demande présentée au CRD, ou dans tout autre délai proposé par le CRD et accepté par les deux Parties, le CRD formulera sa décision, qui sera motivée et fera expressément référence à la présente Clause. Cette décision engagera les Parties, qui la mettront sur le champ à exécution à moins qu’elle ne soit modifiée par accord amiable ou décision arbitrale ainsi qu’indiqué ci-après. À moins que le Contrat n’ait été abandonné, dénoncé ou résilié, l’Entrepreneur devra poursuivre l’exécution des Travaux conformément aux termes du Contrat.

Si l’une des Partie n’est pas satisfaite de la décision du CRD, elle pourra dans les 28 jours suivant la réception de la décision en question, en informer l’autre Partie et lui notifier son intention de soumettre le différend à l’arbitrage. Si le CRD ne parvient pas à prononcer sa décision dans les 84 jours (ou toute autre délai convenu entre les Parties) suivant sa saisine, chacune des Parties pourra, à l’issue d’une période additionnelle de 28 jours, informer l’autre Partie de son désaccord.

Dans les deux cas, la notification de ce désaccord mentionnera qu’elle est soumise conformément à la présente Clause, et détaillera l’objet du différend ainsi que les motifs de désaccord. Excepté comme il en est disposé aux Clause 20.7 [Non-Respect de la Décision du Comité de Règlement des Différends] et 20.8 [Expiration de la Désignation Comité de Règlement des Différends], aucune Partie ne pourra soumettre un différend à l’arbitrage à moins que le désaccord en question notice n’ait été notifié conformément à la présente Clause.

Si le CRD a prononcé sa décision relative à un différend et l’a soumise à chacune des Parties, et qu’aucune des deux Parties n’a notifié son désaccord dans les 28 jours suivant la réception de la décision du CRD, cette décision deviendra définitive et engagera les Parties.

20.5 
Règlement Amiable 
Lorsqu’un désaccord a été notifié par écrit conformément aux dispositions de la Sous-Clause 20.4 ci-avant, les deux Parties devront s’efforcer de régler leur différend à l’amiable avant le commencement de la procédure d’arbitrage. Toutefois, à moins que les deux Parties n’en conviennent autrement, la Partie ayant notifié son désaccord en conformité avec la Sous-Clause 20.4 prendra l’initiative de la procédure d’arbitrage à partir du 56ième jour suivant la date où le désaccord et l’intention d’engager l’arbitrage ont été notifiés, même si aucune tentative de règlement amiable n’a été effectuée. 

20.6 
Arbitrage

Tout différend entre les Parties dans le cadre du Contrat ou en relation avec le Contrat, qui n’a pas été réglé à l’amiable conformément à la Sous-Clause 20.5 ci-avant et pour lequel la décision du CRD (le cas échéant) n’est pas devenue définitive et obligatoire sera tranché en dernier ressort par arbitrage. L’arbitrage se déroulera de la façon suivante :

(a)  Contrats passés avec un Entrepreneur étranger: 

Le différend sera soumis à l’arbitrage international (1) selon une procédure administrée par l’institution d’arbitrage international désignée dans les Données du Contrat, et selon le règlement d’arbitrage de cette institution; ou (2) conformément aux dispositions des Règles d’arbitrage de la CNUDCI ; ou (3) dans le cas où : ni une institution d’arbitrage, ni le recours aux règles de la CNUDCI ne sont désignées dans les Données du Contrat, selon les Règles de conciliation et d’arbitrage de la Chambre de Commerce internationale (CCI), par un ou plusieurs arbitres nommés conformément auxdites règles.

(b) Contrats passés avec un Entrepreneur national:

La procédure d’arbitrage sera conduite conformément au droit applicable dans le pays du Maître de l’Ouvrage.

Le lieu de l’arbitrage sera un endroit neutre indiqué dans les Données du Contrat et la procédure d’arbitrage sera menée dans la langue de communication définie à la Clause 1.4 [Loi et Langue]

Les arbitres auront tout pouvoir pour considérer, examiner ou modifier tout certificat, constatation, instruction, opinion, ou évaluation de l’Ingénieur ainsi que toute décision du CRD afférents au différend. Rien ne pourra disqualifier les représentants des Parties ou l’Ingénieur d’être appelés ou entendus comme témoins devant le tribunal arbitral sur quelque point que ce soit ayant trait au différend.

Au cours de la procédure arbitrale, aucune des Parties ne sera limitée aux preuves et aux arguments précédemment invoqués devant le CRD lorsque celui a été invité à statuer, ou aux motifs qu’elle a soulevés lorsqu’elle a notifié son désaccord. Les décisions du CRD constitueront un élément recevable au cours de la procédure d’arbitrage.

La procédure d’arbitrage pourra être engagée avant, pendant ou après l’achèvement des Travaux. Les obligations des Parties, de l’Ingénieur et du CRD ne seront pas modifiées en raison de l’arbitrage conduit en cours d’exécution des Travaux.. 

20.7 
Non-Respect de la Décision du Comité de Règlement des Différends 

S’il s’avère qu’une des Parties ne se conforme pas à une décision à caractère définitif et obligatoire du CRD, sans préjudice de tout autre droit qui lui est imparti, l’autre Partie pourra, soumettre cette carence à l’arbitrage conformément à la Clause 20.6 [Arbitrage], auquel cas les dispositions des Clause 20.4 [Obtention de la Décision du Comité de Règlement des Différends] et 20.5 [Règlement Amiable] ne s’appliqueront pas. 

20.8 
Expiration de la Désignation du Comité de Règlement des Différends 

Si un litige relatif au Contrat ou à l’exécution des Travaux survient entre les Parties, et qu'il n'y a pas de Comité de Règlement des Différends en place, en raison de l’expiration de sa désignation ou pour toute autre raison: 

(a) 
la Sous-Clause 20.4 [Obtention de la Décision du Comité de Règlement des Différends] et la Sous-Clause 20.5 [Règlement Amiable] ne s'appliqueront pas, et 

(b)
le litige peut être directement soumis à arbitrage conformément à la Sous- Clause 20.6 [Arbitrage].

Annexe A - Conditions générales applicables à l’Accord Constitutif du Comité de Règlement des Différends

1.
Définitions

L’« Accord Constitutif du Comité de Règlement des Différends » (« l’Accord ») est un accord tripartite passé entre:

(a) « le Maître de l’Ouvrage » ;

(b) l’Entrepreneur» ; et

(c) le « Membre du Comité», terme qui se réfère dans cet accord 

(i) 
au membre unique du Comité, auquel cas toute référence à « Autre Membres » sera sans objet, ou bien

(ii)
 à une des trois personnes auxquelles il est fait conjointement référence dans l’expression « CRD » (ou « Comité de Règlement des Différends ») auquel cas il sera fait référence aux deux autres personnes constituant le Comité par l’expression « Autres Membres ».

Le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur ont conclu (ou ont l’intention de conclure) un marché, auquel il est fait référence ci-après sous le terme « Contrat » et qui est défini dans l’Accord portant constitution du Comité de Règlement des Différends (« l’Accord ») dont font part les présentes Conditions générales. Dans le présent Accord, les termes et expressions qui ne sont pas définis par ailleurs auront la même signification que dans le Contrat.

2.
Conditions Générales

A moins qu’il n’en soit convenu autrement dans l’Accord, l’Accord prendra effet à la plus tardive des dates suivantes:

(a) 
la date de commencement figurant au Contrat,

(b)
 la date à laquelle le Maître de l’Ouvrage, l’Entrepreneur et le Membre du Comité ont chacun pour sa part signé l’Accord, ou bien

(c) 
la date à laquelle le Maître de l’Ouvrage, l’Entrepreneur et les Autres Membres du Comité (le cas échéant) ont chacun pour sa part signé l’Accord.

Le Membre du Comité est recruté à titre personnel. Il peut à tout moment présenter sa démission qui prendra effet au plus tôt à l’issue d’une période de 70 jours, et l’Accord prendra fin à l’issue de cette même période.

3. Garanties

Le Membre du Comité garantit qu’il est et entend demeurer impartial et indépendant du Maître de l’Ouvrage, de l’Entrepreneur et de l’Ingénieur. Le Membre du Comité fera part sur le champ à ces derniers ainsi qu’aux Autres Membres du Comité de tout fait ou toute circonstance qui pourrait paraître entrer en conflit avec la garantie et l’engagement d’impartialité et d’indépendance auxquels il a souscrits.

Au moment de la nomination du Membre du Comité, Le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur se sont fondés sur la déclaration 

(a) que celui-ci à l’expérience des travaux qui seront exécutés au titre du Contrat;

(b) qu’il a l’expérience de l’interprétation des documents du Contrat, et 

(c) qu’il parle couramment la langue de communication stipulée au Contrat.

4.
Obligations générales du Membre du Comité

Le Membre du Comité s’engage à:

(a) ne détenir aucun intérêt financier ou autre auprès du Maître de l’Ouvrage, de l’Entrepreneur, de l’Ingénieur, ni aucun autre intérêt financier en rapport avec le Contrat, exception faite de la rémunération qui lui sera versée au titre de sa participation au Comité de Règlement des Différends ;

(b) ne pas avoir été précédemment employé en tant que consultant ou de toute autre manière par le Maître de l’Ouvrage, l’Entrepreneur, ou l’Ingénieur, excepté dans les circonstances dont il aura fait état par écrit au Maître de l’Ouvrage et à l’Entrepreneur avant la signature de l’Accord de Règlement des Différends ;

(c) avoir fait part par écrit au Maître de l’Ouvrage, à l’Entrepreneur, à l’Ingénieur ainsi, le cas échéant, qu’aux autres Membres du Comité, avant la signature de l’Accord-- pour autant qu’il en ait connaissance--de toute relation professionnelle ou personnelle avec les directeurs, cades ou employés du Maître de l’Ouvrage, de l’Entrepreneur, ou de l’Ingénieur, et de toute participation dans le projet dont le présent marché fait partie;

(d) ne pas être employé pendant la durée de l’Accord, en tant que consultant ou à tout autre titre par le Maître de l’Ouvrage, l’Entrepreneur, ou l’Ingénieur, excepté de la manière dont il en aura été convenu par écrit entre le Maître de l’Ouvrage, l’Entrepreneur et le ou les autres Membres du Comité (le cas échéant);

(e) se conformer aux règles de procédure annexées ci-après ainsi qu’aux dispositions de la Sous-Clause 20.4 des Conditions du Contrat;

(f) ne donner d’avis sur l’exécution du Contrat au Maître de l’Ouvrage, à l’Entrepreneur ou à leurs employés que conformément aux règles de procédure annexées ci-après;

(g) aussi longtemps qu’il sera membre du Comité, s’abstenir de participer à des discussions ou de s’entendre avec le Maître de l’Ouvrage, l’Entrepreneur, ou l’Ingénieur sur son recrutement éventuel à l’issue de son mandat en tant que consultant ou à tout autre titre;

(h) se tenir disponible pour se rendre sur le site des Installations ou assister aux audiences ainsi qu’il pourrait s’avérer nécessaire;

(i) se familiariser avec les dispositions du Contrat et le déroulement des travaux (et avec tout autre élément du projet dont le présent Contrat fait partie) en étudiant tous les documents qu’il recevra et en les organisant dans des dossiers qui seront tenus à jour;

(j) traiter les points relatifs au Contrat et toutes les activités du Comité de Règlement des Différends de manière confidentielle et s’abstenir de les publier ou les divulguer sans en avoir préalablement obtenu par écrit l’accord du Maître de l’Ouvrage, de l’Entrepreneur ou des Autres Membres du Comité (le cas échéant);

(k) être prêt à formuler un avis et ou une opinion sur tout point relatif au Contrat s’il en est requis conjointement par Le Maître de l’Ouvrage et par l’Entrepreneur, sous réserve de l’accord préalable des autres Membres du Comité, le cas échéant.

5.
Obligations Générales du Maître de l’Ouvrage et de l’Entrepreneur

Le Maître de l’Ouvrage, l’Entrepreneur et leurs employés ne solliciteront, en relation avec le Contrat, aucun avis ou conseil du Membre du Comité, excepté en rapport avec le déroulement des activités du CRD relatives au Contrat et à l’Accord. Le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur seront tenus responsables de l’exécution de la présente obligation par leurs employés respectifs.

Le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur s’engagent réciproquement, ainsi que vis-à-vis du Membre du Comité, à ce qu’en l’absence d’un accord écrit entre eux et avec les Autres Membres du Comité (le cas échéant), le Membre du Comité 

(a) 
ne soit nommé arbitre au titre du Contrat; 

(b) 
ne soit appelé à déposer devant l’arbitre ou les arbitres nommés au titre du Contrat;

(c) 
ne soit tenu responsable en cas de réclamation s’élevant en raison d’une action ou d’une omission relative à ses fonctions de Membre du Comité, à moins qu’une telle action ou omission ne s’avère avoir été commise de mauvaise foi.

Le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur s’engagent conjointement et solidairement à protéger et compenser le membre du Comité en cas de réclamations dont il ne devrait pas être tenu pour responsable en vertu de l’alinéa précédent. 

Dans tous les cas où ils soumettent au Comité au titre de la Sous-Clause 20.4 des Conditions du Contrat un différend qui nécessite un déplacement sur le site des Travaux ou la tenue d’une audience, Le Maître de l’Ouvrage ou l’Entrepreneur consigneront à titre de provision la somme nécessaire pour couvrir les dépenses encourues de ce fait par le Membre du Comité. Il ne sera tenu compte d’aucun autre règlement dû ou à verser au Membre du Comité.

6.
Règlement 

Le Membre du Comité sera rémunéré dans la monnaie de règlement stipulée dans l’Accord comme suit:

(a) une commission forfaitaire mensuelle, qui constituera un paiement libératoire au titre de:

(i) sa disponibilité à se rendre sur le site des Travaux et assister aux audiences, sous réserve d’être informé 28 jours à l’avance;

(ii) l’obligation de se familiariser, et se tenir en permanence de l’état de l’avancement du projet et de maintenir à jour les dossiers correspondants;

(iii) 
les frais de secrétariat et frais généraux, y compris les frais de reproduction et fournitures de bureau encourus du fait de ses fonctions;

(iv) 
les services rendus au titre du présent article, à l’exception des services mentionnés aux alinéas (b) et (c) du présent article.

Cette commission forfaitaire mensuelle sera payée à partir du dernier jour du mois calendaire au cours duquel l’Accord prend effet, et ce jusqu’à u dernier jour du mois calendaire au cours duquel le Certificat d’Achèvement est émis pour l’ensemble des Travaux.

A partir du jour suivant, l’avance forfaitaire sera réduite d’un tiers et sera payable jusqu’à u premier jour du mois au cours duquel le Membre présenterait sa démission ou au cours duquel il serait mis fin à l’Accord. 

(b) une rémunération journalière qui constituera un paiement libératoire:

(i) dans un plafond de deux jours par déplacement (aller ou retour), pour chaque journée entièrement ou partiellement consacrée à se rendre de sa résidence au site des Travaux ou à toute destination retenue, le cas échéant, pour une réunion avec les autres Membres du Comité;

(ii) pour chaque journée consacrée à une visite du site des Travaux, à la tenue d’une audience ou à la préparation d’une décision du Comité;

(iii) pour chaque journée consacrée à la lecture des documents soumis dans le cadre de la préparation d’une audience.

(c)  Toute dépense justifiée, y compris les frais de déplacement nécessaires (billets d’avion en classe inférieure à la première classe, hôtel et frais de séjour et autres frais directement liés à un déplacement) encourue en raison de ses fonctions, ainsi que ses frais de téléphone, courrier et fac-similés; un reçu sera exigé pour toute dépense supérieure à cinq pour cent de la rémunération journalière à laquelle il est fait référence à l’alinéa (b) du présent article;

(d)  Les impôts et taxes sur les paiements effectués au titre du présent article payables dans le pays où sont situés les Travaux, à moins que le Membre n’en soit un ressortissant ou un résident permanent.

La commission forfaitaire et la rémunération journalière seront stipulées dans l’Accord. à moins que l’Accord n’en dispose autrement, ces montants seront non révisables pour les premiers 24 mois et seront ensuite révisables par accord entre Le Maître de l’Ouvrage, l’Entrepreneur et le Membre du Comité à chaque date anniversaire de la date où l’Accord est entré en vigueur.

Si les Parties ne peuvent s’entendre sur ces montants, l’Autorité de Nomination ou la personne désignée dans les Données du Contrat à cette fin déterminera le montant applicable.

Le Membre du Comité présentera une facture trimestrielle couvrant la commission forfaitaire et ses frais de déplacement. Les factures afférentes à ses autres frais et à sa rémunération journalière seront présentées à l’issue du déplacement sur le site des Installation ou de l’audience. Chaque facture sera accompagnée d’une description sommaire des activités exécutées pendant la période de référence et sera envoyée à l’Entrepreneur.

L’Entrepreneur règlera en totalité les factures du Membre du Comité dans les 56 jours suivant leur réception et en présentera la moitié au Maître de l’Ouvrage pour remboursement dans les certificats de paiement relatifs au Contrat. Le Maître de l’Ouvrage en effectuera le règlement conformément aux dispositions du Contrat.

Si l’Entrepreneur ne règle pas au Membre du Comité le montant qui lui est dû au titre de l’Accord, Le Maître de l’Ouvrage règlera ce montant ainsi que toute autre somme nécessaire à la poursuite des activités du Comité de Règlement des Différends, sans préjudice des droits et recours dont il dispose. Sans préjudice des droits résultant du manquement de l’Entrepreneur, le Maître de l’Ouvrage aura droit au remboursement de tout montant excédant la moitié des paiements effectués au Membre du Comité, et de toute somme nécessaire au recouvrement de ces montants et frais financiers y afférant au taux d’intérêt stipulé à la Clause 14.8 des Conditions du Contrat.

Si dans les 70 jours suivant la présentation d’une facture, le Membre du Comité n’en reçoit pas le règlement, il peut (i) suspendre ses fonctions sans préavis jusqu’à ce que le paiement soit effectué, ou (ii) présenter sa démission après notification conformément aux dispositions de l’Article 7.

7. Résiliation

A tout moment : (i) le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur peuvent conjointement mettre fin à l’Accord sous réserve d’un préavis de 42 jours ou (ii) les Membres du Comité donner leur démission conformément aux dispositions de l’Article 2.

Si le Membre du Comité ne se conforme pas aux dispositions de l’Accord, le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur pourront, sans préjudice des autres droits qu’ils détiennent, lui notifier la résiliation de l’Accord. La notification prendra effet à sa réception par le Membre du Comité.

Si le Maître de l’Ouvrage ou l’Entrepreneur ne se conforment pas aux dispositions de l’Accord, le Membre du Comité pourra, sans préjudice des autres droits qu’il détient, notifier au Maître de l’Ouvrage et à l’Entrepreneur la résiliation de l’Accord. Cette notification prendra effet lorsqu’elle aura été reçue par le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur.

Une telle notification, démission ou résiliation sera définitive et engagera le Maître de l’Ouvrage, l’Entrepreneur et le Membre du Comité. Néanmoins, une notification qui n’aurait pas été effectuée à la fois au Maître de l’Ouvrage et à l’Entrepreneur demeurerait sans effet.

8.
Manquement du Membre du Comité à ses engagements 

Si un Membre du Comité ne se conforme pas à ses obligations telles que stipulées à l’Article 4 (a) – (d) ci-avant, il n’aura pas droit à être rémunéré ou être remboursé des dépenses qu’il aura encourues et, sans préjudice des autres droits qu’ils détiennent, devra rembourser au Maître de l’Ouvrage et à l’Entrepreneur la rémunération et les autres sommes qu’il aura perçues ou qui auraient été versées aux autres Membres du Comité, le cas échéant, au titre de la procédure conduite par le Comité ou des décisions qu’il aura rendues, et qui seront annulées ou rendues sans effet en raison du manquement du Membre du Comité à ses obligations. 

9.
Différends

Tout différend ou réclamation découlant du présent Accord ou en relation avec celui-ci ainsi que de tout manquement à cet Accord, résiliation ou validité de l’Accord sera tranché définitivement par voie arbitrage institutionnel. Si aucune institution d’arbitrage n’a été convenue, l’arbitrage sera conduit suivant le Règlement d'arbitrage de la Chambre de Commerce Internationale par un ou plusieurs arbitres nommés conformément à ce Règlement.

Annexe B - Annexe aux Conditions générales de l’accord constitutif du Comité de Règlement des Différends (« CRD »)

1.
A moins que Le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur n’en conviennent autrement, le CRD se rendra sur le site des Travaux à la demande du Maître de l’Ouvrage ou de l’Entrepreneur au minimum tous les 140 jours, y compris lorsque se déroulent des activités-clé de construction. à moins que le Maître de l’Ouvrage l’Entrepreneur, et le CRD n’en conviennent autrement, les visites du site des Travaux se succéderont au maximum tous les 70 jours, à l’exception des déplacements nécessités par la tenue d’une audience comme indiqué ci-après. 

2.
 La date et le programme de chaque visite seront ceux qui auront été convenus par Le Maître de l’Ouvrage, l’Entrepreneur et le CRD ou, à défaut, par le CRD. L’objectif de ces déplacements sur le site des Travaux est de permettre au CRD de se familiariser et se maintenir au courant du déroulement de la construction des Travaux et de toute difficulté ou réclamation qui pourrait en résulter et, dans la mesure du possible, d’éviter que celles-ci ne donnent lieu à un différend.

3.
Le Maître de l’Ouvrage, l’Entrepreneur et l’Ingénieur participeront aux visites du site des Travaux, qui seront cordonnés par Le Maître de l’Ouvrage et ce avec le concours de l’Entrepreneur. Le Maître de l’Ouvrage fournira l’appui nécessaire en matière de secrétariat, reproduction et lieux de réunion. à l’issue de chaque visite sur le site des Travaux, et avant de quitter les lieux, le CRD préparera un rapport sur les activités relatives à la visite en question et en transmettra un exemplaire au Maître de l’Ouvrage et à l’Entrepreneur.

4.
Le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur fourniront au CRD un exemplaire de tous les documents que le CRD pourrait requérir, y compris les documents du Contrat, les rapports d’avancement, ordres de service de modification, certificats ou tout autre document relatif à l’exécution du Contrat que le CRD pourrait requérir. Toutes les communications entre le CRD et le Maître de l’Ouvrage ou l’Entrepreneur seront copiées à l’autre Partie. Si le CRD est composé de trois membres, le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur enverront un exemplaire de ces documents ou communications à chacun des trois membres du CRD.

5.
Lorsqu’un différend est soumis au CRD conformément à la Sous-Clause 20.4 des Conditions du Contrat, le CRD procédera conformément à la Clause 20.4 des Conditions du Contrat et à la présente Annexe. Sous réserve du délai qui lui est imparti pour communiquer sa décision et de tout autre élément pertinent, le CRD sera tenu:

(a) d’agir équitablement et impartialement à l’égard du Maître de l’Ouvrage et de l’Entrepreneur, donnant à chacun d’entre eux la possibilité de présenter son point de vue et répondre à celui de l’autre;

(b) d’adopter une procédure adaptée au différend, en évitant tout délai ou dépense inutiles.

6.
 Le CRD pourra tenir une audience sur le différend en question, audience dont il fixera la date et le lieu, et pourra requérir du Maître de l’Ouvrage et de l’Entrepreneur qu’ils soumettent les documents et les arguments relatifs à ce différend avant la tenue de l’audience.

7,
A moins qu’il n’en soit convenu autrement par écrit entre le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur, le CRD pourra adopter une procédure inquisitoire, refuser accès à l’audience à toute personne autre que les représentants du Maître de l’Ouvrage, de l’Entrepreneur ou de l’Ingénieur, et poursuivre ses travaux en l’absence d’une des Partie dont le CRD s’est assuré qu’elle a été dûment convoquée à l’audience, et ce tout en conservant la possibilité de décider si et dans quelle mesure il veut exercer un tel droit.

8.
Le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur confèrent au CRD la capacité:

(a)
de déterminer la procédure à appliquer au règlement du différend;

(b)
de décider de la compétence propre au CRD et de la portée du différend qui lui est soumis;

(c)
 de tenir les audiences qu’il estime appropriées, sans autre règle de procédure que celles définies par le Contrat et la présente Annexe;

(d)
de prendre les initiatives nécessaires à la détermination des faits et autres éléments qu’une décision nécessite;

(e)
d’utiliser ses propres connaissances de spécialiste en la matière;

(f)
de décider du paiement de charges financières conformément aux dispositions du Contrat;

(g)
de décider de toute mesure temporaire, transitoire ou conservatoire;

(h)
de considérer, examiner ou modifier tout certificat, constatation, instruction, opinion, ou évaluation de l’Ingénieur afférents au différend. 

9.
En cours d’audience, le CRD n’émettra pas d’avis sur le bien-fondé des arguments présentés par les Parties. Par la suite, le CRD prendra sa décision conformément à la Sous-Clause 20.4, ou de toute autre manière dont il a été convenu par écrit entre le Maître de l’Ouvrage et l’Entrepreneur. Si le CRD est composé de trois membres, il devra

(a)
se réunir après l’audience de manière à débattre de sa décision et la préparer;

(b) 
s’efforcer d’atteindre une décision à l’unanimité; si cela s’avère impossible, sa décision sera prise à la majorité des Membres, qui pourront demander au Membre du Comité en minorité de préparer par écrit un rapport qui sera soumis au Maître de l’Ouvrage et à l’Entrepreneur; 

(c)
si un des Membres du Comité ne se rend pas à une réunion ou une audience, ou ne remplit pas une fonction qui lui est impartie, les deux autres Membres du Comité pourront néanmoins prendre une décision, à moins que:

(i) Le Maître de l’Ouvrage ou l’Entrepreneur ne s’y opposent, ou que 

(ii) le Membre du Comité qui est absent est le Président du Comité, et qu’il ne requiert des autres Membres du Comité qu’ils s’abstiennent de prendre une décision en son absence. 

Section VIII. Conditions particulières

Les Conditions Particulières qui suivent modifient ou complètent les Conditions Générales. Lorsqu’il y a contradiction, les clauses ci-après prévalent sur les Conditions Générales.
Partie A - Données du Contrat
	Clauses
	paragraphes
	Données

	Contrat
	1.1.1.1
	Le terme « Marché » signifie également le « Contrat »

	Accord Contractuel
	1.1.1.2
	L’Accord Contractuel est également désigné sous le terme « Acte d’Engagement»

	Maître de l’Ouvrage 
	1.1.1.2
	Remplacer “ Maître de l’Ouvrage » par « Organisme contractant»

	Nom et adresse de l’Organisme contractant
	1.1.2.2 & 1.3
	

	Nom et adresse de l’Ingénieur
	1.1.2.4 & 1.3
	

	Nom de la Banque 
	1.1.2.11
	

	Nom de l’Emprunteur
	1.1.2.12
	

	Délai d’achèvement
	1.1.3.3
	_____________jours 

S’il y a des Sections, voir le Tableau en fin des Données du Marché ci-après

	Délai de notification des vices
	1.1.3.7
	365 jours.

	Sections
	1.1.5.6
	S’il y a des Sections, voir le Tableau en fin des Données du Marché ci-après

	Interprétation
	1.2
	[Insérer la définition du terme « profit », s’il doit être différent de 5% ; sinon insérer « sans modification »]

	Système électronique de transmission
	1.3
	

	Loi du Marché
	1.4
	

	Langue du Marché
	1.4
	

	Langue de communication
	1.4
	

	Délai d’accès au site du Chantier
	2.1
	_______________jours après la Date de commencement

	Obligations et pouvoirs de l’Ingénieur
	3.1(b)(ii) 
	Toute modification augmentant le Montant contractuel accepté d’un pourcentage supérieur à ____% devra recueillir l’accord de l’Organisme contractant. 

	Garantie d’exécution
	4.2
	La Garantie d’exécution aura la forme de ____ [insérer “garantie bancaire” ou “cautionnement”] d’un montant de [insérer le pourcentage)] pourcent du Montant contractuel accepté et dans la(les) monnaie(s) du Montant Contractuel Accepté.

	Heures normales de travail
	6.5
	

	Commencement des Travaux
	8.1 (c)
	[insérer toute modification éventuelle à la partie à du CCAP]

	Dommages (pénalités de retard) pour les Travaux
	8.7 & 14.15(b) 
	
 % du Prix du Marché par jour.

S’il y à des Sections, voir le Tableau en fin des Données du Marché ci-après

	Montant maximum des pénalités de retard
	8.7
	______% du Prix final du Marché. 

	Prix provisoires
	13.5 (b)(ii)
	[s’il est fait usage de Prix provisoires, insérer un pourcentage pour charges générales et profit]

_______%

	Ajustements pour Changement des Coûts
	13.8
	Période “n” applicable au multiplicateur d’ajustement “Pn”: __________ [Insérer la période si elle est différente d’un mois; si la période est d’un mois, insérer “sans objet”]

	Paiement anticipé total (avance de démarrage) 
	14.2
	 % Pourcentage du Montant contractuel accepté payable dans les monnaies et proportions dans lesquelles le Montant contractuel accepté est payable.

[Insérer le nombre et le délai de versement des tranches de l’avance, si applicable]

	Pourcentage de retenue
	14.3
	_______%

	Limite du montant de la retenue
	14.3
	_______% du Montant contractuel accepté

	Installations industrielles et matériaux
	14.5(b)(i)
	Si la Clause 14.5 est applicable:

Installations industrielles et matériaux faisant l’objet de paiement lorsqu’ils sont envoyés sur le Chantier ______________ [liste].

	
	14.5(c)(i)
	Installations industrielles et matériaux faisant l’objet de paiement lorsqu’ils sont livrés sur le Chantier ______________ [liste].

	Montant minimum des Certificats de paiement provisoire
	14.6
	_____________ % du Montant contractuel accepté.

	Paiement de la retenue de garantie
	14.9
	[insérer toute modification à la Clause 14.9 du CCAP-Partie A, le cas échéant]

	Montant maximum de responsabilité de l’Entrepreneur à l’égard de l’Organisme contractant 
	17.6
	[Sélectionner une des deux options ci-après, comme souhaitable]

Le produit de_____________[insérer un multiplicateur plus petit ou plus grand que l’unité] par le Montant contractuel accepté,

ou

_____________[insérer un montant maximum de responsabilité]

	Périodes/délais de soumission de l’assurance:
	18.1
	[Insérer le délai de soumission de la preuve de l’assurance et des polices. Ce délai peut être de 14 jours à 28 jours.]

	a. preuve de l’assurance.
	
	_____jours

	b. copie des polices
	
	_____jours

	Montant maximum de franchise pour l’assurance des risques de l’Organisme contractant
	18.2(d)
	[Insérer les montants maximum de franchise]

	Montant minimum d'assurance des tiers (responsabilité civile)
	18.3
	[Insérer le montant minimum de l’assurance de responsabilité civile]

	Date à laquelle le(s) membre(s) du CRD devra(ont) avoir été nommé(s)
	20.2
	28 jours après la date de Commencement

	Le CRD sera composé de
	20.2
	 Un seul Membre 

ou: Trois Membres

	Liste de membres éventuels du CRD
	20.2
	[Seulement dans le cas où le CRD doit comprendre un seul membre, fournir une liste de membres éventuels; si aucun nom n’est fourni, mentionner : “aucun”]

	La désignation sera faite par (en cas de désaccord entre les Parties)
	20.3
	[Insérer le nom de l’entité ou la personne en charge de la désignation]

	Arbitrage
	20.6 (a)
	L’institution d’arbitrage international retenu est : [insérer le nom]


Table: [S’il y à des Sections, remplir le tableau ci-après] Résumé des Sections
	Nom de la Section /Description

(Alinéa 1.1.5.6)
	Délai d’achèvement
(Alinéa 1.1.3.3)
	Montant de dommages/pénalité de retard
(Clause 8.7)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Partie B – Dispositions spécifiques
[Insérer les dispositions modifiant les Conditions Générales ou additionnelles à celles des Conditions Générales, le cas échéant]

18. Assurances
Insérer la Sous-Clause 18.4 ci-après :
Assurance de la responsabilité décennale
Préalablement au commencement des travaux, l’Entrepreneur souscrira une assurance couvrant intégralement sa responsabilité décennale, susceptible d’être mise en jeu à l’occasion de la réalisation du Marché.

[Il est dans le plus grand intérêt de l’Organisme contractant de demander qu’une telle assurance soit prise par l’Entrepreneur au bénéfice de l’Organisme contractant pour les raisons suivantes : (i) il est souvent difficile pour l’Organisme contractant de faire jouer la responsabilité décennale de l’Entrepreneur, notamment lorsque sa solvabilité n’est plus assurée, et (ii) l’assureur exige un contrôle technique des ouvrages assuré par un organisme de contrôle professionnel dont bénéficie indirectement l’Organisme contractant. Il est essentiel d’exiger que cette assurance soit mise en place dès le début de l’exécution du Marché].
	Section IX. Formulaires du Marché


Liste des formulaires

226Modèle de Lettre de marché


227Modèle d’Acte d’engagement


229Modèle de garantie de bonne exécution (garantie bancaire) 


231Modèle de garantie de bonne exécution (cautionnement)


233Modèle de garantie de restitution d’avance (garantie bancaire)


235Modèle de retenue de garantie (garantie bancaire)




Modèle de Lettre de marché

[papier à en-tête de l’Organisme contractant]

Date : [date]
A : [nom et adresse du Soumissionnaire retenu]
Messieurs,

La présente lettre à pour but de vous notifier que votre offre en date du [date] pour l’exécution des Travaux de [nom du projet et travaux spécifiques tels qu’ils sont présentés dans les Instructions aux soumissionnaires] pour le Montant contractuel accepté du Marché de ___________, rectifié et modifié conformément aux Instructions aux soumissionnaires, est acceptée par nos services.

Il vous est demandé de fournir la garantie de bonne exécution dans les 28 jours, conformément au CCAG, en utilisant le formulaire de garantie de bonne exécution de la Section IX, Formulaires du marché.

Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de notre considération distinguée.

[Signature, nom et titre du signataire habilité à signer au nom de l’Organisme contractant]
Modèle d’Acte d’engagement

MARCHE conclu le 
 jour du 
 19
.

ENTRE

1) [nom de l’Organisme contractant], société de droit, [nom du pays de l’Organisme contractant], ayant son siège social à [adresse de l’Organisme contractant] (ci-après dénommée « l’Organisme contractant »), et 

2) [nom de l’Entrepreneur], société de droit, [nom du pays de l’Entrepreneur], ayant son siège social à [adresse de l’Entrepreneur] (ci-après dénommée « l’Entrepreneur »)

ATTENDU que l’Organisme contractant souhaite confier à l’Entrepreneur la réalisation et l’achèvement des Travaux, à savoir [brève description des travaux] (ci-après dénommée « les Travaux »), et que l’Entrepreneur a indiqué l’accepter dans les termes et conditions ci-après précisés,

IL EST CONVENU DE CE QUI SUIT :

1.
Dans le présent Marché, les termes et expressions auront la signification qui leur est attribuée dans le Cahier des Clauses administratives générales du Marché dont la liste est donnée ci-après.

2.
En sus de l’Acte d’engagement, les pièces constitutives du Marché sont les suivantes :

a)
La Lettre de marché;

b)
La Soumission et ses annexes;

c)
Le Cahier des Clauses administratives particulières;

d)
Le Cahier des Clauses administratives générales;

e)
Les spécifications techniques;

f)
Les plans et dessins; 

g)
Le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif;

h)
[insérer les autres pièces, le cas échéant].

En cas de différence entre les pièces constitutives du Marché, leur ordre de précédence suivra celui des pièces énumérées ci-dessus.

3.
En contrepartie des paiements à effectuer par l’Organisme contractant à l’Entrepreneur, mentionnés dans le Marché, l’Entrepreneur s’engage envers l’Organisme contractant à exécuter les Travaux et à réparer tous désordres et malfaçons constatés en conformité à tous égards avec les dispositions du Marché.

4.
L’Organisme contractant s’engage à payer à l’Entrepreneur, à titre de rémunération pour la conception, l’exécution et l’achèvement des Travaux et la réparation des désordres et malfaçons constatés, le Prix du Marché ou tout autre montant dû au titre des dispositions du Marché, au moment et de la manière stipulée dans le Marché.

EN VERTU DE QUOI l’Organisme contractant et l’Entrepreneur ont autorisé leurs représentants à signer les dispositions des présentes.

Signé pour le compte et au nom de l’Organisme contractant par

[Signature]
[Titre]

en présence de 

Signé pour le compte et au nom de l’Entrepreneur par

[Signature]
[Titre]

en présence de 

Modèle de garantie de bonne exécution (garantie bancaire) 

Date : 
___________________________

Appel d’offres no: 
_____________

_____________________________ [nom de la banque et adresse de la banque d’émission]

Bénéficiaire : __________________ [nom et adresse de l’Organisme contractant] 

Date : _______________

Garantie de bonne exécution no. : ________________

Nous avons été informés que ____________________ [nom de l’Entrepreneur] (ci-après dénommé « l’Entrepreneur ») à conclu avec vous le Marché no. ________________ en date du ______________ pour l’exécution de _____________________ [description des travaux] (ci-après dénommé « le Marché »).

De plus, nous comprenons qu’une garantie de bonne exécution est exigée en vertu des conditions du Marché.

A la demande de l’Entrepreneur, nous _________________ [nom de la banque] nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de _____________ [insérer la somme en chiffres] _____________ [insérer la somme en lettres]
. Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que l’Entrepreneur ne se conforme pas aux conditions du Marché, sans que vous ayez à prouver ou à donner les raisons ou le motif de votre demande ou du montant indiqué dans votre demande. 

La présente garantie expire au plus tard le [insérer quantième] jour du mois de [insérer le mois] de l’année [insérer l’année] 
 et toute demande de paiement dans le cadre de la présente garantie doit être reçue dans nos bureaux au plus tard à cette date.

La présente garantie est régie par les Règles uniformes de la CCI relatives aux garanties sur demande, Publication CCI no : 458, excepté le sous-paragraphe 20(a)(ii) qui est exclu par la présente.

___________________

[signature]

Note : Le texte en italiques doit être retiré du document final ; il est fourni à titre indicatif en vue de faciliter la préparation du document.

En date du _______________________________ jour de ________________________

Modèle de garantie de bonne exécution (cautionnement)

Par la présente Caution d'Exécution (Bond) [nom et adresse de l'Entrepreneur] en tant que Donneur d'ordre (ci-après dénommé « l'Entrepreneur ») et [nom, titre juridique et adresse du garant, de la société de cautionnement ou de la compagnie d'assurances] en tant que Garant (ci-après dénommé « le Garant ») sont tenus et obligés vis-à-vis de [nom et adresse de l’Organisme contractant ] en tant qu'Obligataire (ci-après dénommé l’Organisme contractant ) pour un montant de [montant de la caution
 [en lettres], ledit montant étant payable dans les types et pourcentages de monnaies dans lesquelles le Montant du Marché est payable, que l'Entrepreneur et le Garant s'engagent à régler intégralement s'obligeant eux-mêmes, leurs héritiers, signataires, administrateurs, successeurs et assignataires, conjointement et solidairement, par les présentes.


ATTENDU QUE l'Entrepreneur à conclu un Marché écrit avec l’Organisme contractant en date de jour de 20 pour [nom du marché] conformément aux documents, plans, spécifications et avenants y afférents qui, dans la mesure prévue par les présentes, font, par référence, partie intégrante dudit Marché et sont ci-après dénommés le Marché.


PAR CONSÉQUENT, la Condition de cette Obligation est telle que, si l'Entrepreneur exécute dans les meilleurs délais et loyalement ledit Marché (y compris toute modification qui y est apportée), cette Obligation sera nulle et non avenue ; dans le cas inverse, elle restera valide. Dans tous les cas où l'Entrepreneur aura manqué à ses obligations au titre du Marché et où l’Organisme contractant aura reconnu cette situation, l’Organisme contractant ayant lui-même rempli ses propres obligations au titre du Marché, le Garant corrigera dans les meilleurs délais cette défaillance ou dans les plus brefs délais :


1)
achèvera le Marché conformément à ses modalités et à ses conditions ; ou


2)
obtiendra une ou plusieurs offres auprès de Soumissionnaires qualifiés pour l'achèvement du Marché conformément à ses modalités et à ses conditions et déterminera avec l’Organisme contractant le Soumissionnaire répondant aux Conditions des documents d'Appel d'Offres le moins-disant, établira un Marché entre ledit Soumissionnaire et l’Organisme contractant et mettra à disposition, au fur et à mesure de l'avancement des travaux (même s'il devait y avoir une défaillance ou une succession de défaillances au titre du Marché ou des Marchés d'achèvement organisés dans le cadre de ce paragraphe), les fonds nécessaires pour payer le coût de l'achèvement des travaux, déduction faite du Solde du Montant du Marché, mais ne dépassant pas, y compris d'autres coûts et dommages pour lesquels le Garant peut être responsable au titre dudit Marché, le montant stipulé dans le premier paragraphe des présentes. L'expression « Solde du Montant du Marché », telle qu'elle est utilisée dans le présent paragraphe, désigne le montant total payable par l’Organisme contractant à l'Entrepreneur au titre du Marché, déduction faite du montant réglé par l’Organisme contractant à l'Entrepreneur ; ou


3)
paiera à l’Organisme contractant le montant exigé par l’Organisme contractant pour achever le Marché conformément à ses modalités et conditions, à concurrence d'un montant total ne dépassant pas le montant de cette Caution (Bond).


Le Garant ne sera pas responsable d'un montant supérieur à celui de la présente Caution (Bond).


Toute poursuite au titre de la présente Caution doit être engagée au plus tard une année après la Réception provisoire.


Aucun droit de poursuite en justice n'est acquis, du fait de la présente Caution (Bond), en faveur de quelque personne physique ou morale que ce soit, autre que l’Organisme contractant nommé dans la présente ou ses héritiers, ses exécuteurs testamentaires, ses administrateurs, ses successeurs ou assignataires.

SIGNE LE 




SIGNE LE 





 

Au nom de 




Au nom de 






Par






Par 







En capacité de 




En capacité de 





En présence 




En présence de 





Modèle de garantie de restitution d’avance (garantie bancaire)

_____________________________ [nom de la banque et adresse de la banque d’émission]

Bénéficiaire : __________________ [nom et adresse de l’Organisme contractant] 

Date : _______________

Garantie de restitution d’avance no. : ________________

Nous avons été informés que ____________________ [nom du Constructeur] (ci-après dénommé « l’Entrepreneur») a conclu avec vous le Marché no. ________________ en date du ______________ pour l’exécution _____________________ [nom du marché et description des travaux] (ci-après dénommé « le Marché »).

De plus, nous comprenons qu’en vertu des conditions du Marché, une avance au montant de ___________ [insérer la somme en chiffres] _____________ [insérer la somme en lettres] est versée contre une garantie de restitution d’avance.

A la demande de l’Entrepreneur, nous _________________ [nom de la banque] nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de _____________ [insérer la somme en chiffres] _____________ [insérer la somme en lettres]. Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que l’Entrepreneur ne se conforme pas aux conditions du Marché.

Toute demande et paiement au titre de la présente garantie est conditionnelle à la réception par l’Entrepreneur de l’avance mentionnée plus haut dans son compte portant le numéro ______________ à __________________ [nom et adresse de la banque].

Le montant maximal de cette garantie sera progressivement réduit du montant de l’acompte remboursé par l’Entreprise tel qu’indiqué dans les copies des certificats provisoires ou des certificats de paiement qui nous seront présentés. La présente garantie expire au plus tard à la première des dates suivantes : sur réception d’un document reçu de vous indiquant que l’Entrepreneur a remboursé l’avance de démarrage en totalité ou le _________ jour de ___________ 2____. 
 Toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard.

La présente garantie est régie par les Règles uniformes de la CCI relatives aux garanties sur demande, Publication CCI no : 458. 

_____________________

Signature

Note : Le texte en italiques doit être retiré du document final ; il est fourni à titre indicatif en vue de faciliter la préparation
Modèle de retenue de garantie (garantie bancaire)

_____________________________ [nom de la banque et adresse de la banque d’émission]

Bénéficiaire : __________________ [nom et adresse de l’Organisme contractant ] 

Date : _______________

Retenue de Garantie no. : ________________

Nous avons été informés que ____________________ [nom de l’Entrepreneur] (ci-après dénommer « l’Entrepreneur ») à conclu avec vous le Marché no. ________________ en date du ______________ pour l’exécution de _____________________ [description des travaux] (ci-après dénommé « le Marché »).

De plus, nous comprenons qu’en vertu des conditions du Marché, lorsque le Certificat de Réception des Travaux a été émis et la première partie de la retenue de garantie a été payée, la seconde partie de la retenue de garantie est effectuée contre la remise d’une garantie bancaire du montant équivalent.

A la demande de l’Organisme contractant, nous _________________ [nom de la banque] nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de _____________ [insérer la somme en chiffres] _____________ [insérer la somme en lettres]
. Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que le Soumissionnaire ne se conforme pas aux conditions du Marché, sans que vous ayez à prouver ou à donner les raisons ou le motif de votre demande ou du montant indiqué dans votre demande. 

La présente garantie expire au plus tard le __________ jour de _______________, 
 et toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard.

La présente garantie est régie par les Règles uniformes de la CCI relatives aux garanties sur demande, Publication CCI no : 458.

___________________

[Signature]

En date du _______________________________ jour de ________________________.

Note : Le texte en italiques doit être retiré du document final ; il est fourni à titre indicatif en vue de faciliter la préparation
Annexes : Formulaires d’invitation à soumissionner

Format de lettre aux candidats pré-qualifiés


Date:


A : [nom et adresse de l’entreprise]
Référence : [No du prêt, nom du projet]
AOI No : [référence de l’AOI]
Messieurs, Mesdames,

1.
Le [nom de l’Organisme contractant] à obtenu
 un prêt1 de la Banque interaméricaine de Développement pour financer le coût du Projet [nom du projet]. Il est prévu qu’une partie des sommes accordées au titre de ce financement sera utilisée pour effectuer les paiements prévus au titre du [nom du Marché].

2.
Le [nom de l’Organisme contractant] invite, par le présent Avis d’Appel d’offres, les soumissionnaires pré-qualifiés à présenter leurs offres sous pli fermé, pour la réalisation de [description succincte des travaux].

3.
Les soumissionnaires pré-qualifiés peuvent obtenir des informations supplémentaires et examiner le Dossier d’Appel d’Offres dans les bureaux de [nom du service responsable du Marché]
 [adresse postale, adresse de courrier électronique, numéro du télécopieur où le Soumissionnaire peut se renseigner, examiner et obtenir les documents].

4.
Vous avez été pré qualifiés pour le projet cité en référence, et vous êtes donc admis à soumissionner (pour les lots suivants(
)).

5.
Un jeu complet du Dossier d’Appel d’Offres peut être acheté au service ci-dessus et moyennant paiement d’un montant non remboursable de [insérer le montant et la monnaie].(
)
6.
Les soumissions doivent être accompagnées d’une garantie de [montant dans la monnaie du pays de l’Organisme contractant ou d’un montant équivalent dans une monnaie librement convertible], et doivent être remises à [indiquer l’adresse et l’emplacement exacts] au plus tard à [heure] le [date]. 
7. 
Les offres seront ouvertes en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent assister à l’ouverture des plis le [date] à [heure] à l’adresse suivante : [indiquer l’adresse et l’emplacement exacts] (
)

Nous vous prions d’agréer, Messieurs,









[Signature autorisée]









 [Nom et titre]









[Maître de l’Ouvrage]

Avis d’Appel d’Offres – Cas sans pré-qualification

Modèle d’avis d’appel d’offres

(AAO)

[ insérer le nom du pays ]

[ insérer le numéro du projet ]

[ insérer le numéro du prêt ]

[ insérer le nom et le numéro de l’AAO ]

1.
Le présent Avis d’appel d’offres suit l’Avis général de passation de marchés du projet paru dans Development Business No [insérer le numéro] du [insérer la date].1
2.
Le [insérer le nom de l’Emprunteur] [insérer “a reçu/a fait la demande/entend solliciter”] un financement auprès de la Banque interaméricaine de Développement pour couvrir le coût de [insérer le nom du Projet], et entend affecter une partie du produit de ce financement aux paiements relatifs au marché pour [insérer le nom du et le numéro du marché]
3.
Le [insérer le nom complet de l’Organisme contractant] invite les soumissionnaires éligibles et qualifiés à présenter leur soumission cachetée en vue de [insérer une brève description des Travaux à réaliser].3 Le délai de réalisation est [insérer un nombre de jours/mois/années].

4.
L’Appel d’offres se déroulera conformément aux procédures d’Appel d’offres international spécifiées dans la publication de la Banque « Politiques relatives à la passation des marchés de biens et travaux financés par la Banque interaméricaine de Développement », et est ouvert à tous les soumissionnaires des pays éligibles conformément aux Politiques.5
5.
Les soumissionnaires intéressés éligibles peuvent obtenir de plus amples renseignements auprès de [insérer le nom légal complet de l’Organisme contractant; insérer le nom et l’adresse de courriel du responsable] et examiner le Dossier d’appel d’offres à l’adresse ci-dessous [donner l’adresse à la fin de l’ AAO] à partir de [insérer les heures ouvrables].6 .

6.
Les spécifications de qualification comprennent: [insérer les spécifications techniques, financières, légales et autres essentielles]. 

7.
Le Dossier d’appel d’offres complet en [insérer le nom de la langue: anglais, espagnol, français ou portugais] peut être acheté par les soumissionnaires intéressés par demande écrite à l’adresse ci-dessous contre paiement d’un montant non remboursable7 de [insérer le montant en monnaie locale] ou de [insérer le montant en monnaie convertible spécifique]. Le paiement sera effectué par [insérer le mode de paiement].8 Le Dossier d’appel d’offre sera envoyé par [insérer le mode de livraison].9
8.
Les Soumissions devront être déposées à l’adresse ci-dessous avant ou le [insérer la date et l’heure]. Les dépôts électroniques [insérer “seront” ou “ne seront pas”] admis. Les soumissions présentées hors délais seront rejetées. Les Soumissions seront ouvertes en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent y assister ou en ligne à l’adresse ci-dessous le [insérer la date et l’heure]. 
9
Toutes les Soumissions doivent être accompagnées d’ [insérer “une Garantie de Soumission ” ou “une Déclaration de garantie de soumission”, selon le cas et si requis] pour un montant de [insérer le montant en monnaie locale ou un montant équivalent dans une monnaie librement convertible, ou sous forme d’un pourcentage minimum du prix de la soumission dans le cas d’une Garantie de soumission]10 

10.
L’ adresse (les adresses) mentionnée(s) ci-dessus est (sont): [insérer l’adresse (les adresses) détaillée(s) y compris le nom légal complet de l’Organisme contractant, le nom du Bureau (numéro du bureau), le nom du Responsable, le nom de la rue, le nom de la ville (le code postal), le nom du pays; insérer l’adresse électronique si le dépôt électronique des candidatures est admis ; insérer les différentes adresses pour l’achat des dossiers d’appel d’offres, le dépôt des soumissions et l’ouverture des plis, si elles sont différentes.] 

____________________

1. 
Jour, mois, année, par ex. 31 janvier 2009.

2.
[Insérer le cas échéant : “Le présent marché sera conjointement financé par [insérer le nom de l’organisme de financement] Les appels d’offres seront régis par les Politiques relatives à la passation des marchés de biens et travaux de la Banque »]]

3. 
Il convient de fournir une brève description des Services, y compris les quantités, la localisation du projet et d’autres informations nécessaires pour permettre aux soumissionnaires potentiels de décider s’ils souhaitent ou non répondre à l’appel d’offres.

5. 
Les marchés sont parfois financés par des fonds spéciaux qui peuvent limiter encore davantage l’éligibilité à un groupe particulier de pays membres. Si c’est le cas, il faut le mentionner dans ce paragraphe. ou indiquera également toute marge de préférence qui peut être octroyée si et comme spécifié dans le Contrat de prêt et dans le Dossier d’appel d’offres.

6.
Par exemple, de 9h. à 17h.

7. 
Ce montant sert à défrayer le coût d’impression et d’envoi; il ne doit pas décourager la participation.

8. 
Par exemple, chèque certifié, virement automatique sur un compte spécifié. 
9. 
Généralement, l’envoi se fait par courrier aérien pour l’étranger et par courrier normal ou messagerie pour les envois locaux, ou encore électroniquement si les candidatures électroniques sont admises. En cas d’urgence ou pour des raisons de sécurité, il peut être nécessaire de recourir à un service de messagerie pour des envois à l’étranger.
10.
Le montant de la Garantie de Soumission doit être énoncé comme montant fixe ou comme pourcentage minimum du Prix de la soumission.. Par contre, s’il n’est pas nécessaire de présenter une Garantie de Soumission ou une Déclaration de garantie de soumission (c’est souvent le cas des marchés de fournitures), ce paragraphe devra le dire explicitement.
_________________

1.
 Jour, mois, année; par exemple: 31 Janvier 2009 

3.
Fournir une brève description des Travaux, y compris quantités, site du Projet, et autre information de nature à permettre aux soumissionnaires potentiels de décider de leur participation ou non à l’Appel d’offres. Le document d’Appel d’offres peut exiger des soumissionnaires une expérience ou des compétences particulières; si tel est le cas, ces exigences doivent être formulées dans ce paragraphe. 

4.
[insérer: le délai d’exécution est de (insérer le nombre de jours/mois/années ou les dates].
5.
Il peut arriver que des marchés soient financés par des fonds fiduciaires qui peuvent limiter davantage l’éligibilité à un groupe de pays particulier. Indiquer également si le Dossier d’Appel d’Offres fait état d’une marge de préférence, en conformité avec l ‘Accord de financement. 
6.
Par exemple: de 9.00 à 17 heures

7.
Le prix demandé est destiné à défrayer l’Acheteur du coût d’impression, du courrier / d’acheminement du Dossier d’Appel d’Offres; le prix ne doit pas dissuader les soumissionnaires de participer. Un montant de 50 à 300$EU ou équivalent serait approprié. 

8.
Par exemple chèque de caisse, dépôt direct sur un compte particulier. 

9.
La procédure d’acheminement est généralement l’acheminement à domicile, ou par voie électronique si autorisée. 

10.
Le bureau où les offres sont ouvertes n’est pas nécessairement celui ou les documents peuvent être consultés ou celui où les offres doivent être soumises. S’ils sont différents chaque adresse doit être mentionnée de manière explicite. Un lieu seulement doit être mentionné pour la remise des offres, qui doit être situé aussi près que possible du lieu d’ouverture des offres afin de limiter la durée entre soumission et ouverture des offres. 
11.
Le montant de la garantie de l’offre doit être indiqué sous la forme d’un montant déterminé ou d’un pourcentage minimum du montant de l’offre. Si, par ailleurs, ni une garantie de l’offre, ni une Déclaration de garantie de l’offre n’est requise, ce paragraphe doit le mentionner. 
Guide de l’Utilisateur 

du Dossier d’Appel d’Offres Standard pour la Passation des Marchés de

Travaux

Banque interaméricaine de Développement 

Washington, D.C.

novembre 2012

Section I. Instructions aux Soumissionnaires

Les Instructions aux Soumissionnaires (IS) spécifient les procédures qui régissent le processus d’appel d’offres. Ces instructions informent les soumissionnaires au sujet de la préparation, du dépôt et de l’ouverture des offres, d’évaluation des offres et de l’attribution du marché. 

Les IS énoncent les dispositions standards qui doivent rester inchangées et dont la formulation ne doit en rien être modifiée. Les IS indiquent clairement les dispositions qu’il faut normalement préciser pour un appel d’offres particulier et stipulent que ces précisions doivent être introduites par le biais de la Section II, Données particulières de l’appel d’offres (DPAO) ou de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification. 
Les dispositions régissant l’exécution du Marché par l’Entrepreneur, les paiements contractuels, ou les dispositions concernant les risques, obligations des parties au Marché, ne sont pas énoncées dans cette section, mais dans la Section VIII, Cahier des Clauses administratives générales, la Section IX, Cahier des Clauses administratives particulières, la Section VII, Spécifications techniques et Plans et/ou dans la Section IX, Formulaires du Marché. Si une information nécessite d’être répétée dans plusieurs sections du DAO, l’Organisme contractant doit éviter toute contradiction ou conflit entre les clauses traitant du même sujet. 
Les Instructions aux Soumissionnaires ne sont pas un document contractuel et, par conséquent, ne sont pas un élément constitutif du Marché.

Section II. Données particulières de l’appel d’offres

La Section II doit être préparée par l’Organisme contractant avant d’émettre le DAO. Ce Guide indique à l’Organisme contractant [en caractères gras] comment entrer tous les renseignements requis et inclut un formulaire de DPAO qui récapitule toutes les informations à fournir. 

Les Données particulières de l’appel d’offres énoncent les renseignements et dispositions propres à chaque processus d’appel d’offres. L’Organisme contractant ne doit faire figurer dans les DPAO que les informations qui, conformément aux IS, doivent y figurer. Toutes les informations demandées doivent être fournies, aucune clause ne doit être laissée en blanc.

Pour faciliter l’établissement des DPAO, les articles portent les mêmes numéros que les articles correspondants des IS. 

Les DPAO ne sont pas un document contractuel et, par conséquent, ne sont pas un élément constitutif du Marché.

[Note : l’attention de l’Organisme contractant est attirée sur l’importance toute particulière que revêt l’insertion de l’option retenue pour l’article 15.1 des DPAO.]

	Section II. Données particulières de l’appel d’offres

	A. Introduction

	IS 1.1
	Numéro de l’Avis d’Appel d’Offres: [insérer le numéro de l’Avis d’Appel d’Offres]

	IS 1.1
	Nom de l’Organisme contractant: [insérer la dénomination complète de l’Organisme contractant]

	IS 1.1
	Nom et Numéro d’identification de l’AOI : [insérer la dénomination complète] [insérer le numéro d’identification de l’AOI].

[Le texte ci-après doit être inclus seulement si l’appel d’offres porte sur plusieurs lots dont l’attribution peut donner lieu à un ou plusieurs marchés. Dans le cas contraire, il convient de l’omettre]
Nombre et numéro d’identification des lots faisant l’objet du présent AOI : [insérer le nombre de lots et numéro d’identification de chaque lot, le cas échéant]. 

	IS 2.1
	Nom de l’Emprunteur : [insérer le nom de l’Emprunteur et indiquer sa relation avec l’Organisme contractant, si différent. S’assurer qu’il s’agit bien de l’information fournie dans l’AAO.]

	IS 2.1
	Nom du Projet : [insérer le nom du Projet].





	IS 4.1(a)
	[La disposition ci-après devra être insérée, ainsi que les renseignements correspondants seulement si les membres d’un GECA ne sont pas tenus d’être conjointement et solidairement responsables. Dans le cas contraire, ne rien insérer]. 

Les membres d’un groupement, consortium ou association: [insérer « ne seront pas »] responsables de manière conjointe et solidaire. 

	IS 4.8

	[La disposition ci-après devra être insérée, si l’appel d’offres n’a pas été précédé d’une pré-qualification. Dans le cas contraire, ne rien insérer]. 

Le présent appel d’offres [insérer « n’est pas »] précédé d’une pré-qualification.

	B. Dossier d’Appel d’Offres

	IS 7.1
	Aux seules fins d’obtention d’éclaircissements, l’adresse de l’Organisme contractant est la suivante [Insérer l’information correspondante comme requis ci-après. Cette adresse peut être identique ou non à celle spécifiée à l’article 22.1 des IS pour la remise des offres]:

A l’attention de [Nom précis de la personne, le cas échéant]

Rue : [numéro et nom de la rue]

Étage/ numéro de bureau : [Étage/Numéro de bureau, le cas échéant]

Ville : [Nom de la ville]
Code postal : [code postal, le cas échéant]
Pays : [Nom du pays]
Numéro de téléphone : [numéro, indicatifs du pays et de la ville compris]
Numéro de télécopie : [numéro, indicatifs du pays et de la ville compris]

Adresse électronique : [adresse électronique, le cas échéant]


Adresse de la page Web : 


	IS 7.4
	Une réunion préparatoire [insérer « se tiendra » et indiquer la date, l’heure et le lieu dans les espaces prévus ci-après si la réunion préparatoire est prévue en s’assurant que ladite réunion aura lieu pas moins de quatre semaines avant la date limite de dépôt des offres. Autrement, insérer « ne sera pas tenue » et indiquer « non applicable » dans les espaces ci-après pour la date, l’heure et le lieu] à l’adresse, date et heure ci-après :

Lieu :

Date

Heure

Une visite du site [insérer « sera » ou « ne sera pas »] organisée par l’Organisme contractant.

[supprimer la mention inutile]

	C. Préparation des offres

	IS 10.1
	La langue de l’offre est : [insérer la langue, ex. anglais, espagnol, français ou portugais] 


	IS 11.1 (h)
	Le Soumissionnaire devra joindre à son Offre les documents additionnels suivants : 

[Indiquer ici tout document qui ne figure pas déjà à la clause 11.1 des IS et qui doit obligatoirement être joint à l’offre].

	IS 13.1
	[Si l’Organisme contractant souhaite permettre des variantes, il devra l’indiquer explicitement dans les DPAO, comme indiqué ci-après.]

Les variantes [sont/ne sont pas] autorisées [supprimer la mention inutile].

	IS 13.2
	Des délais d’exécution des travaux différents de celui mentionné [sont/ne sont pas] autorisés [supprimer la mention inutile].[Les variantes aux délais d’exécution devrait être autorisées lorsque l’Organisme contractant perçoit un avantage dans un délai d’exécution différent ; elles devraient également être considérées lorsqu’un soumissionnaire est autorisé à remettre offre pour plus d’un lot] 
 [insérer conformément à la décision ou non d’autoriser les variantes au délai d’exécution] Si des variantes aux délais d’exécution sont autorisées, la méthode d’évaluation de ces variantes sera spécifiée à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification.

	IS 13.4
	Les variantes techniques spécifiées ci-dessous [sont / ne sont pas] autorisés [supprimer la mention inutile] autorisées pour les éléments suivants des ouvrages : [insérer la liste des éléments des ouvrages] . 

[insérer conformément à la décision ou non d’autoriser les variantes techniques : « Si des variantes techniques sont autorisées, leur méthode d’évaluation sera spécifiée à la Section III-Critères d’évaluation et de qualification. »]

	IS 14.5
	[L’Organisme contractant doit adopter des prix révisables pour les marchés de travaux dont la durée d’exécution dépasse 18 mois, ou lorsque les prix de certains matériaux (produis pétroliers, acier, etc.…) varient rapidement. Insérer la phrase suivante seulement si les prix proposés par le Soumissionnaire ne sont pas révisable. Autrement, omettre la phrase] Les prix proposés par le Soumissionnaire seront [insérer « fermes » ; par conséquent le Soumissionnaire n’est pas requis de fournir les indices et coefficients nécessaires à la formule d’ajustement des prix].

	IS 15.1


	Les monnaies de l’offre et les monnaies de règlement seront les suivantes [insérer « Option à » ou « Option B »]: 

[L’Organisme contractant doit choisir l’option qui convient le mieux. L’Option B reflète mieux les besoins (en terme de calendrier) en monnaies diverses de l’Entrepreneur. L’Organisme contractant doit maintenir uniquement une des deux options dans le texte.]

Option à (le Soumissionnaire est requis de libeller ses prix entièrement en monnaie nationale) :
a)
 les prix seront entièrement libellés dans _______ [la Monnaie du Pays de l’Organisme contractant] et dénommée “Monnaie nationale” ci-après et dans le CCAG. Le Soumissionnaire qui compte engager des dépenses dans d’autres monnaies pour la réalisation des Travaux, dénommées “Monnaies étrangères” ci-après et dans le Marché indiquera en annexe à la Soumission le ou les pourcentages du Montant de l’Offre (les Montants provisionnels ayant été exclues) nécessaires pour couvrir ses besoins en Monnaies étrangères, sans excéder un maximum de trois Monnaies étrangères; et 

b)
 les taux de change utilisés par le Soumissionnaire pour convertir son Offre en Monnaie nationale et les pourcentages mentionnés au point (a) de cet article seront spécifiés par le Soumissionnaire en annexe à la Soumission. Ils seront appliqués pour tout paiement effectué au titre du Marché, afin que le risque de change ne soit pas supporté par le Soumissionnaire retenu.

Option B (le Soumissionnaire est autorisé à libeller directement ses prix en Monnaies nationale et étrangères) :

Le Soumissionnaire libellera séparément les prix unitaires du Bordereau des prix et les prix du Détail quantitatif et estimatif de la manière suivante :

a)
les prix des intrants nécessaires aux Travaux que le Soumissionnaire compte se procurer dans le Pays de l’Organisme contractant seront libellés dans [insérer la Monnaie du Pays de l’Organisme contractant] et dénommée “Monnaie nationale” ci-après et dans le Marché; et

b)
les prix des intrants nécessaires aux Travaux que le Soumissionnaire compte se procurer en dehors du Pays de l’Organisme contractant seront libellés dans au plus trois Monnaies étrangères et dénommées “Monnaies étrangères” ci-après et dans le Marché.

	IS 18.1
	La Période de validité de l’offre sera de [Indiquer un nombre de jours suffisant et réaliste à partir de la date limite de dépôt des offres pour procéder à l’évaluation des offres et obtenir les clarifications et approbations nécessaires, y compris la non objection de la Banque mondiale et prenant en compte la complexité des Travaux. En principe, la période de validité ne doit pas dépasser 180 jours.]__________________________ jours.

	IS 19.1


	[Lorsqu’une garantie de soumission est requise, une déclaration de garantie de soumission ne devra pas être requise, et vice versa.]Une Garantie de Soumission_ [insérer « est » ou « n’est pas »] requise./ Une déclaration de garantie de soumission _[ insérer « est » ou « n’est pas »] requise. [supprimer le cas échéant la mention inutile.]

[Lorsqu’ une telle garantie est requise,] Son montant est de _________, et elle sera libellée dans les monnaies suivantes----------------. [Lorsqu’une garantie de soumission n’est pas requise, insérer « Non applicable ». Lorsqu’il y a plus d’un lot, insérer le montant et la monnaie de la garantie de soumission requise par lot. La garantie de soumission est requise pour chaque lot selon les montants indiqués pour chaque lot. Cependant, les Soumissionnaires ont la possibilité de remettre une seule garantie de soumission pour le montant total de tous les lots pour lesquels ils ont remis offre. Si le montant de la garantie de soumission est moins élevé que le montant total requis, l’Organisme contractant décidera pour quel(s) lot(s) le montant de la garantie de soumission sera appliqué.]

	IS 19.3(d)
	Autres types de garanties acceptables : [insérer les noms des autres types de garanties acceptables ou insérer « Néant » si une garantie de soumission n’est pas requise sous IS 19.1 ou si aucune forme de garantie de soumission autre que celles listées sous IS 19.3(a) à (c) n’est acceptable.]

	IS 19.9
	[Inclure la disposition suivante et les informations correspondantes uniquement dans le cas où, conformément à l’article 19.1 des IS, une garantie de soumission n’est pas requise et que l’Organisme contractant prévoit d’exclure le Soumissionnaire qui a commis un des actes mentionnés à l’article 19.9 des IS pour une durée déterminée. Dans le cas contraire, omettre cette disposition.]

Si le Soumissionnaire commet un des actes décrits aux paragraphes (a) ou (b) du présent article, l’Organisme contractant l’exclura de toute attribution de marché(s) pour une période de {insérer le nombre d’années] ans.

	IS 20.1
	Outre l’original de l’Offre, le nombre de copies demandé est de : 
[insérer le nombre de copies]

	IS 20.2
	La confirmation écrite de l’habilitation du signataire à engager le Soumissionnaire consistera en: [insérer l’intitulé et la description des documents nécessaires à titre d’attestation de procuration (ou pouvoir) du signataire de l’offre. Il faut noter que la nature de cette documentation dépend également du régime juridique applicable dans le pays de l’entrepreneur.]

	D. Remise des offres et ouverture des plis

	IS 22.1 
	Aux seules fins de remise des offres l’adresse de l’Organisme contractant est la suivante : [L’adresse peut être la même que ou différente de celle spécifiée au IS7.1 pour les clarifications.]

A l’attention de : 
[insérer le nom complet de la personne, le cas échéant.]

No et Rue : 
[insérer le nom de la rue et le numéro.]

Étage/Numéro de bureau : 
[insérer l’étage et le numéro du bureau, le cas échéant.]

Ville : 
[insérer le nom de la ville.]

Code postal : 
[insérer le code postal, le cas échéant.]
Pays : 
[insérer le nom du pays]
La date et heure limites de remise des offres sont les suivantes :

Date : 
[insérer le jour, le mois et l’année, ex. le 15 juin 2008.]

Heure : 
[insérer l’heure]

[La date et l’heure doivent être la même que celles indiquée dans l’Avis d’Appel d’Offres, sous réserve d’amendement en application de l’IS 22.2.]

[Les soumissionnaires ont /n’ont pas [supprimer la mention inutile] l’option de présenter une offre par voie électronique. 

[La disposition suivante et les informations correspondantes seront insérées uniquement lorsque les soumissionnaires ont le choix de présenter une offre par voie électronique. Dans le cas contraire, supprimer.] 

Dans ce dernier cas, les procédures de remise d’offres sont : [insérer une description des procédures de présentation d’offres par voie électronique.]

	IS 25.1
	L’ouverture des plis aura lieu à l’adresse, à la date et à l’heure suivantes:

No et Rue: 
[insérer le nom de la rue et le numéro.]

Étage /Numéro de bureau : 
[insérer l’étage et le numéro du bureau, le cas échéant.]
Ville : 
[insérer le nom de la ville.]
Pays :
[insérer le nom du pays]


Date : 
[insérer le jour, le mois et l’année, ex. le 15 juin 2008.]
Heure : 
[insérer l’heure]

[La date et l’heure doivent être la même que celles indiquée dans l’Avis d’Appel d’Offres, sous réserve d’amendement en application de l’IS 22.2.]

[La disposition suivante et les informations correspondantes seront insérées uniquement lorsque les soumissionnaires ont le choix de présenter une offre par voie électronique. Dans le cas contraire, supprimer.] [Les procédures d’ouverture des plis remis par voie électronique, lorsqu’elles sont applicables, sont les suivantes: [insérer une description des procédures d’ouverture des plis par voie électronique.] 

	IS 25.3
	La Soumission, le Bordereau des Prix unitaires et le Détail quantitatif et estimatif seront paraphés par les [insérer le nombre / la qualité des représentants] représentants de l’Organisme contractant assistant à l’ouverture des plis comme suit _____________. [Ex. Chaque Offre sera numérotée et toute modification au prix unitaire ou total sera paraphée par le Représentant de l’Organisme contractant, etc.]

	E. Évaluation et comparaison des offres

	IS 32.1

	La monnaie utilisée pour convertir en une seule monnaie tous les prix des offres exprimées en diverses monnaies, aux fins d’évaluation et de comparaison de ces offres, est :

 ___________________________________[Insérer le nom de la monnaie]

La source du taux de change à employer est: 
[Insérer le nom de la source du taux de change (ex. la Banque Centrale du pays de l’Organisme contractant.]

La date de référence est:    [Insérer le jour, le mois et l’année ; ex. le 15 juin 2008, pas moins de 28 jours avant la date limite de remise des offres et au plus tard la date originale de l’expiration du délai de validité des offres.]

La(es) monnaie(s) de l’Offre sera(ont) convertie(s) en une seule monnaie conformément à la procédure correspondant à l’Option [A/B] telle que précisée ci-après : [supprimer la mention inutile]

[L’Organisme contractant choisira l’option qui convient le mieux en fonction de l’option choisie sous l’IS 15.1. L’Organisme contractant maintiendra uniquement une des deux options suivantes :]

Option à (le Soumissionnaire est requis de libeller ses prix entièrement en monnaie nationale) :
Aux fins de comparaison des offres, dans une première étape, le Montant de l’Offre, tel que corrigé conformément à l’article 31, sera d’abord décomposé et converti suivant les pourcentages respectifs payables en diverses monnaies selon les taux de changes spécifiés par le Soumissionnaire et en conformité avec les dispositions de l’article 15.1.

Dans une seconde étape, l’Organisme contractant reconvertira les montants ainsi obtenus dans la monnaie d’évaluation mentionnée au présent article au taux de change vendeur établi à la date et par l’autorité mentionnées en cet article. 

Option B (le Soumissionnaire est autorisé à libeller directement ses prix en monnaies nationale et étrangères) :

Aux fins de comparaison des Offres, l’Organisme contractant, après les corrections prévues à l’article 31, convertira le Montant de l’Offre libellé en diverses monnaies de règlement dans la monnaie mentionné au présent article au taux de change de vente établi à la date et par l’autorité mentionnées en cet article. 

Quelle que soit l’option choisie, aux fins de cette évaluation, le montant des Travaux en Régie, s’ils sont chiffrés de manière compétitive par les soumissionnaires, sera inclus ; mais le montant des Montants provisionnels sera exclu du Montant de l’Offre.


Section III. Critères d’évaluation et de qualification
(Si une pré-qualification a été effectuée préalablement) 
1.
Évaluation

1.3
Variantes au délai d’exécution : si elles sont permises en application de l’article 13.2 des IS, elles seront évaluées comme suit : [La méthode d’évaluation des variantes au délai d’exécution à spécifier sera un montant déterminé pour chaque semaine de délai supplémentaire à compter à partir du délai d’exécution « standard » ou minimum. Ce montant doit refléter les pertes de bénéfices causées à l’Organisme contractant par ce délai supplémentaire. Le montant ne devra pas dépasser la somme mentionné au niveau du CCAP pour les pénalités de retard.]

1.4
Variantes techniques : si elles sont permises en application de l’article 13.4 des IS, elles seront évaluées comme suit:

[insérer les détails de la méthode, le cas échéant, avec référence aux dispositions des Spécifications techniques] 

2.
Qualification

2.1
Mise à jour des informations
Les soumissionnaires doivent continuer à satisfaire aux critères utilisés lors de la pré-qualification. 

[Le soumissionnaire doit continuer à satisfaire aux critères utilisés lors de la pré-qualification. La mise à jour par le Soumissionnaire et la vérification par l’Organisme contractant des renseignements suivants seront effectuées :

(a) éligibilité

(b) litiges en cours

(c) situation financière.]

2.2
Ressources financières

En utilisant le formulaire no FIN 3.3 de la Section IV, Formulaires de soumission, le Soumissionnaire doit établir qu’il à accès à des financements tels que des avoirs liquides, lignes de crédit, autres que l’avance de démarrage éventuelle, à hauteur de: 

(i) besoins en financement du marché:

…………………………………………………………………………………

[Indiquer les besoins en trésorerie couvrant le nombre de mois nécessaires à l’Organisme contractant pour payer les factures de l’entrepreneur, prenant en compte : (a) le temps nécessaire pour soumettre la facture ou le décompte à compter du début du mois facturé, (b) le temps nécessaire à l’Ingénieur pour certifier le paiement mensuel, et (c) le temps nécessaire à l’Organisme contractant pour payer le montant certifié et mandaté. La durée totale de cette période ne doit pas dépasser quatre mois. L’évaluation du montant mensuel est basée sur une projection linéaire des besoins en trésorerie estimés sur base de la durée d’exécution du marché, en omettant l’effet d’une avance ou de la retenue de garantie mais en incluant les provisions pour imprévus pris en compte dans le coût estimatif.]
et 

(ii) besoins en financement pour ce marché et les autres engagements en cours du Soumissionnaire.
2.3 Personnel

Le Soumissionnaire démontrera qu’il dispose d’un personnel répondant aux critères ci-après pour les postes clés suivant : [Spécifier les critères pour chaque lot, le cas échéant]
	No.
	Poste
	Nombre d’années d’expérience générale
	Nombre d’années d’expérience similaire

	1
	
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	

	4
	
	
	

	5
	
	
	

	
	
	
	



Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le personnel propose et son expérience en utilisant les formulaires PER 1 et PER 2 de la Section IV, Formulaires de soumission.

[Insérer dans le tableau ci avant : (i) la liste des postes-clé (par ex : Directeur des travaux, responsable de chantier principal, conducteur de travaux ouvrage d’art, chef mécanicien, responsable de la logistique, etc. … (ii) le nombre d’années d’expérience en travaux demandé pour chacun (de 10 à 15 ans), et (iii) le nombre d’années d’expérience en travaux similaires demandé pour chacun (de 5 à 10 ans). On notera que la capacité technique et la capacité de gestion d’un entrepreneur sont dans une mesure importante fonction du personnel-clé affecté au site des Travaux, et le Soumissionnaire doit se voir seulement demander de répondre à de tels critères. Les critères de formation académique sont en général inutiles pour ces postes, étant donné que l’entrepreneur emploie du personnel compétent dont l’expérience a été acquise en travaillant plutôt que par une formation plus académique. Il est correct de requérir que certains postes soient remplis par des individus qui ont eu dans le passé une autorité comparable dans l’entreprise de manière à ce qu’ils connaissent son mode de gestion, ses règles, procédures et modes de fonctionnement pour pouvoir agir avec la confiance et l’autorité nécessaires. ]

2.4
Matériel
Le Soumissionnaire doit établir qu’il à les matériels-clés suivants: [Spécifier les critères pour chaque lot, le cas échéant]

	No.
	Type de matériel et caractéristiques
	Nombre min. requis

	1
	
	

	2
	
	

	3
	
	

	4
	
	

	5
	
	

	
	
	

	
	
	


Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le matériel proposé en utilisant le formulaire MAT de la Section IV, Formulaires de soumission.

[Insérer dans le tableau ci avant : (i) la liste des matériels les plus importants requis pour la réalisation des travaux et (ii) le nombre minimal requis de chaque type de matériel. ou notera que dans la plupart des cas, les soumissionnaires peuvent acheter ou louer le matériel nécessaire. Par conséquent, les critères minimums doivent n’inclure que le matériel indispensable au projet, et qu’il n’est pas possible à l’entrepreneur de se procurer rapidement, par exemple, le matériel de dragage, les centrales d’enrobage etc. Dans ces cas, il peut d’ailleurs arriver que l’entrepreneur emploie des sous-traitants spécialisés ou aie recours à des entreprises de location. La disponibilité de ce type de sous-traitants et des matériels spécifiés doit être vérifiée avant l’attribution du marché.]

Section III. Critères d’évaluation et de qualification
(Si une Pré-qualification n’a pas été effectuée préalablement)

1.
Évaluation

1.3
Variantes au délai d’exécution : si elles sont permises en application de l’article 13.2 des IS, elles seront évaluées comme suit : [La méthode d’évaluation des variantes au délai d’exécution à spécifier sera un montant déterminé pour chaque semaine de délai supplémentaire à compter à partir du délai d’exécution « standard » ou minimum. Ce montant doit refléter les pertes de bénéfices causées à l’Organisme contractant par ce délai supplémentaire. Le montant ne devra pas dépasser la somme mentionné au niveau du CCAP pour les pénalités de retard.]

1.4
Variantes techniques : si elles sont permises en application de l’article 13.4 des IS, elles seront évaluées comme suit:

[insérer les détails de la méthode, le cas échéant, avec référence aux dispositions des Spécifications techniques] 

2.
Qualification

2. Qualification
	Objet
	2.1. Critères de provenance

	
	Spécification de conformité
	Documentation Requise

	
	Critère
	Soumissionnaire
	

	
	
	Entité unique
	Groupement d’entreprises 
	

	
	
	
	Toutes Parties Combinées
	Chaque membre
	Un membre
	

	2.1.1 Nationalité
	Conforme à l’article 4.2 des IS.
	Doit satisfaire au critère
	doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaires ELI –1 et 2, avec pièces jointes

	2.1.2 Conflit d’intérêts
	Pas de conflit d’intérêts selon l’article 4.3 des IS. 
	Doit satisfaire au critère
	doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaire de Soumission

	2.1.3 Exclusion par la Banque
	Ne pas avoir été exclu par la Banque, tel que décrit à l’article 4.4 des IS. 
	Doit satisfaire au critère
	doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaire de Soumission

	2.1.4 Entreprise publique du pays emprunteur
	Conforme à l’article 4.5 des IS.
	Doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaires ELI -1, 2, avec pièces jointes

	2.1.5 Exclusion au titre d’une résolution des Nations Unis ou de la réglementation du pays emprunteur
	Ne pas avoir été exclu au titre de la réglementation du pays emprunteur en matière de relations commerciales avec le pays du Soumissionnaire ou d’une résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unis conformément à l’article 4.5 des IS.
	Doit satisfaire au critère
	doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaire de Soumission


	Objet
	2. Antécédents de défaut d’exécution de marché

	
	Spécification de conformité
	Documentation Requise

	
	Critère
	Soumissionnaire
	

	
	
	Entité unique
	Groupement d’entreprises 
	

	
	
	
	Toutes Parties Combinées
	Chaque Membre
	Un membre
	

	2.2.1 Antécédents de non-exécution de marché
	Pas de défaut d’exécution incombant au Soumissionnaire d’un marché au cours des __ dernières années [insérer le nombre d’années en toutes lettres et en chiffres] depuis le 1er janvier de l’année [ ]
. 
	Doit satisfaire au critère2. 
	Doit satisfaire au critère.
	Doit satisfaire au critère
.
	Sans objet
	Formulaire ANT - 2

	2.2.2 Litiges en instance
	La solvabilité actuelle et la rentabilité à long terme du Soumissionnaire telles qu’évaluées au critère 2.3.1 ci-après restent acceptables même dans le cas où l’ensemble des litiges en instance seraient tranchés à l’encontre du Soumissionnaire.
	Doit satisfaire au critère. 
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère.
	Sans objet
	Formulaire ANT - 2

	


	Objet
	2.3. Situation et Performance Financières 

	
	Spécification de conformité
	Documentation Requise

	
	Critère
	Soumissionnaire
	

	
	
	Entité unique
	Groupement d’entreprises 
	

	
	
	
	Toutes Parties Combinées
	Chaque membre
	Un membre
	

	2.3.1 Situation financière
	Soumission de bilans vérifiés ou, si cela n’est pas requis par la réglementation du pays du candidat, autres états financiers acceptables par l’Organisme contractant pour les ____[ insérer le nombre d’années] dernières années démontrant la solvabilité actuelle et la rentabilité à long terme du Soumissionnaire. .
	Doit satisfaire à la spécification


	Sans objet


	Doit satisfaire à la spécification


	Sans objet


	Formulaire FIN - 3.1 avec pièces jointes

	La période de temps normalement considérée est de 5 à 3ans. Dans certains pays, les entreprises appartenant aux individus (seuls ou en partenariat) ne sont pas requis de par la réglementation de leurs pays d’origine de tenir des états financiers audités ; dans ce cas l’Organisme contractant peut accepter d’autres types d’états financiers acceptables.

	2.3.2 Chiffre d’affaires annuel moyen 
	Avoir un chiffre d’affaires annuel moyen d’au moins__ [insérer montant en équivalent en US$ en toutes lettres et en chiffres], calculé de la manière suivante : le total des paiements mandatés reçus pour les marchés en cours et/ou achevés au cours des [insérer nombre d’années (___)] dernières années divisé par [insérer le nombre d’années de la période considérée.
	Doit satisfaire au critère
	Doivent satisfaire au critère
	Doit satisfaire à __ [insérer pourcentage] __ pour cent (___%)] de la spécification
	Doit satisfaire à __ [insérer pourcentage] __ pour cent (___%)] de la spécification
	Formulaire FIN – 3.2

	En principe, le montant exigé ne devrait pas être moins de 2 fois le montant de paiement annuel estimé pour les travaux objet du Marché (sur base d’une projection linéaire du coût estimatif de l’Organisme contractant, y compris les provisions pour imprévu tout au long de la période d’exécution du Marché). Ce multiple de 2 pourrait être réduit pour les marchés très élevés (plus de 200 millions US$) mais ne devrait pas être inférieur à 1,5.
La période temps à considérer est généralement de 5 ans ou plus, mais pourrait être réduite à pas moins de 3 ans (en accord avec la Banque) dans des circonstances particulières du pays.

	2.3.3 Capacité de financement
	(i) Le Soumissionnaire doit démontrer qu’il dispose d’avoirs liquides ou à accès à des actifs non grevés ou des lignes de crédit, etc. autres que l’avance de démarrage éventuelle, à des montants suffisants pour subvenir aux besoins de trésorerie nécessaires à l’exécution des travaux objet du présent Appel d’Offres à hauteur de [insérer le montant en US$] et net ses autres engagements ; 

(ii) le Soumissionnaire doit démontrer, à la satisfaction de l’Organisme contractant qu’il dispose de moyens financiers lui permettant de satisfaire les besoins en trésorerie des travaux en cours et à venir dans le cadre de marchés déjà engagés 


	Doit satisfaire au critère

Doit satisfaire au critère

Doit satisfaire au critère


	Doit satisfaire au critère

Doit satisfaire au critère

Sans objet


	Sans objet

Sans objet

Doit satisfaire au critère


	Sans objet

Sans objet 

Sans objet

	Formulaire FIN – 3.1 avec pièces jointes

	Indiquer un montant en monnaie nationale, correspondant au montant de trois à quatre mois de facturation de travaux pour le marché. ou pourra pour cela diviser le montant estimé du marché par le nombre de mois du délai d’exécution, et multiplier par 3 ou 4; l’objectif étant de s’assurer que l’entrepreneur disposera de suffisamment de liquidités pour (pré)financer les travaux dans l’attente de recevoir les paiements de l’Organisme contractant, en faisant abstraction du montant de l’avance de démarrage, mais en prenant en compte les besoins en financement des autres marchés en cours du soumissionnaire]


	Objet
	2.4. Expérience

	
	Spécification de conformité
	Documentation Requise

	
	Critère
	Soumissionnaire
	

	
	
	Entité unique
	Groupement d’entreprises 
	

	
	
	
	Toutes Parties Combinées
	Chaque membre
	Un membre
	

	2.4.1 Expérience générale en construction
	Expérience de marchés de construction à titre d’entrepreneur principal, de membre de groupement, d’ensemblier ou de sous-traitant au cours des ________ [____] dernières années à partir du 1er janvier de l’année [ ]
	Doit satisfaire au critère


	Sans objet


	Doit satisfaire au critère


	Sans objet


	Formulaire EXP – 4.1

	La période temps à considérer est généralement de 5 ans ou plus, mais pourrait être réduite à pas moins de 3 ans (en accord avec la Banque) dans des circonstances particulières.

	2.4.2. Expérience spécifique de construction
	Participation à titre d’entrepreneur, d’ensemblier ou de sous-traitant dans au moins _________ (___) marchés de travaux au cours des ________ ( ) dernières années avec une valeur minimum de ____________ (___), qui ont été exécutés de manière satisfaisante et terminés, pour l’essentiel, et qui sont similaires aux travaux proposés. La similitude portera sur la taille physique, la complexité, les méthodes/technologies ou autres caractéristiques telles que décrites dans la Section VI, Spécifications des Travaux. 
	Doit satisfaire au critère 


	Doivent satisfaire au critère
 


	Sans objet 


	Sans objet


	Formulaire EXP 4.2 a)

	1. Le nombre de marchés doit être de un à trois (et est normalement de deux), selon la taille et la complexité du marché en objet, du risque pour l’Organisme contractant de défaillance de la part de l’entrepreneur et des conditions du pays. Par exemple, pour des marchés de petite à moyenne taille dans un pays avec des entreprises de construction récemment privatisées mais compétitives (qui ont acquis une certaine expérience), un Maître d’Ouvrage peut être prêt à prendre le risque d’attribuer un marché à un candidat qui n’a réalisé qu’un seul marché similaire. Pour les marchés dans une économie plus développée, où l’offre de services de construction est potentiellement élevée, demander trois marchés similaires ne limitera pas le nombre de candidatures, mais réduira les risques de défaillance de l’entrepreneur. 

2. La période couverte est normalement de cinq à dix ans et doit porter sur le nombre de marchés similaires susmentionné et sur la durée du marché concerné, par exemple, dix ans pour trois marchés d’une durée d’environ trois ans, ou cinq ans pour deux marchés d’environ deux ans.

3. Le montant indiqué pourrait être d’environ 80% de la valeur estimée du marché, en montant arrondi.

	2.4.3 Expérience Spécifique
	Pour les marchés référencés ci-dessus ou pour d’autres marchés exécutés en tant qu’entrepreneur principal, membre de groupement, ensemblier ou sous-traitant
 pendant la période stipulée au paragraphe 2.4.2 ci-dessus à compter du 1er janvier de [insérer l’année, une expérience minimale de construction dans les domaines suivants
 [fournir la liste des activités en indiquant le volume, le nombre ou le taux de production tel qu’applicable]
: 
	Doit satisfaire au critère 
	Doivent satisfaire au critère
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère dans les domaines mentionnés ci-après 
:

[fournir la liste des activités en indiquant le minimum requis]
	Formulaire EXP-2. 4.2 (b)

	Indiquer les taux de production annuels ou mensuels des activités de construction principales pour les Travaux, ex. : 1 million m3 de roches déplacées en un an, x tonnes d’asphalte par mois pour le revêtement des routes, y m3 de béton… »Les taux devrait être un pourcentage (par exemple 80%) du taux de production estimée pour l’activité en question dans le cadre du Marché et nécessaire pour achever les travaux conformément à l’estimation du calendrier tout en prenant en compte les aléas climatiques.


3.5
Personnel

Le Soumissionnaire doit établir qu’il à le personnel pour les positions-clés suivantes:

 [Selon le cas applicable, Spécifier le critère par lot]

	No.
	Position
	Expérience globale en travaux (années)
	Expérience dans des travaux similaires 

(années)

	1
	
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	

	4
	
	
	

	5
	
	
	

	
	
	
	


Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le personnel proposé et son expérience en utilisant les formulaires PER 1 et PER 2 de la Section IV, Formulaires de soumission.

[Insérer dans le tableau ci avant : (i) la liste des postes-clé (par ex : Directeur des travaux, responsable de chantier principal, conducteur de travaux ouvrage d’art, chef mécanicien, responsable de la logistique, etc. … (ii) le nombre d’années d’expérience en travaux demandé pour chacun (de 10 à 15 ans), et (iii) le nombre d’années d’expérience en travaux similaires demandé pour chacun (de 5 à 10 ans). ou notera que la capacité technique et la capacité de gestion d’un entrepreneur sont dans une mesure importante fonction du personnel-clé affecté au site des Travaux, et le Soumissionnaire doit se voir seulement demander de répondre à de tels critères. Les critères de formation académique sont en général inutiles pour ces postes, étant donné que l’entrepreneur emploie du personnel compétent dont l’expérience a été acquise en travaillant plutôt que par une formation plus académique. Il est correct de requérir que certains postes soient remplis par des individus qui ont eu dans le passé une autorité comparable dans l’entreprise de manière à ce qu’ils connaissent son mode de gestion, ses règles, procédures et modes de fonctionnement pour pouvoir agir avec la confiance et l’autorité nécessaires. ]

3.6
Matériel

Le Soumissionnaire doit établir qu’il à le matériel clé suivant: 
[Selon le cas applicable, Spécifier le critère par lot]
	No.
	Type et caractéristiques du matériel
	Nombre minimum requis

	1
	
	

	2
	
	

	3
	
	

	4
	
	

	5
	
	

	
	
	

	
	
	


Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le matériel proposé en utilisant le formulaire MAT de la Section IV, Formulaires de soumission.
[Insérer dans le tableau ci avant : (i) la liste des matériels les plus importants requis pour la réalisation des travaux et (ii) le nombre minimal requis de chaque type de matériel. ou notera que dans la plupart des cas, les soumissionnaires peuvent acheter ou louer le matériel nécessaire. Par conséquent, les critères minimums doivent n’inclure que le matériel indispensable au projet, et qu’il n’est pas possible à l’entrepreneur de se procurer rapidement, par exemple, le matériel de dragage, les centrales d’enrobage etc. Dans ces cas, il peut d’ailleurs arriver que l’entrepreneur emploie des sous-traitants spécialisés ou aie recours à des entreprises de location. La disponibilité de ce type de sous-traitants et des matériels spécifiés doit être vérifiée avant l’attribution du marché.]
	Section IV. Formulaires de soumission


L’Organisme contractant inclura dans le Dossier d’Appel d’Offres tous les formulaires de soumission que le Soumissionnaire doit remplir et joindre à son offre. Comme spécifié à la Section IV du Dossier d’Appel d’Offres, il s’agit du Formulaire de Soumission et ses annexes (non reproduit ici), du modèle de garantie d’offre (non reproduit ici), du Formulaire de Bordereau des prix et Détail quantitatif et estimatif (non reproduis ici), des formulaires de proposition technique et des formulaires de qualification (non reproduits ici). 

	DEUXIÈME PARTIE – Spécifications des Travaux 

Section VII. Spécifications Techniques et Plans


	Notes relatives à la préparation des spécifications techniques et des plans

[Ces Notes relatives à la préparation des spécifications techniques et des plans sont fournies uniquement à titre d'information pour l’Organisme contractant ou la personne qui préparera le Dossier d’Appel d’Offres. Elles ne font pas partie des documents finaux de l’appel d’offres.]

Principes à suivre
1. Pour que les soumissionnaires puissent répondre d'une façon réaliste et compétitive aux conditions posées par l’Organisme contractant, et sans avoir à assortir leurs soumissions de réserves ou de conditions particulières, il faut un ensemble de spécifications techniques et de plans à la fois clairs et précis. Dans le cas d'un Appel d'offres international, ces spécifications et plans doivent être établis de façon à permettre une concurrence aussi large que possible, tout en énonçant clairement les critères auxquels devront répondre les travaux, ouvrages, matériaux et services faisant l'objet du Marché. C'est à cette condition seulement que les objectifs d'économie, d'efficacité et d'équité dans la passation du marché pourront être atteints, que la conformité des soumissions sera assurée et que le travail ultérieur d'évaluation des soumissions sera facilité. Les spécifications devront exiger que l'ensemble des fournitures et matériaux nécessaires à l'exécution des Travaux soient neufs, non usagés et du modèle le plus récent ou courant et, à moins que le Marché n'en dispose autrement, qu'ils englobent toutes les dernières améliorations apportées à la conception ou aux matériaux. Les Spécifications techniques débutent en général par l’objet des Travaux et il est d’usage de fournir une liste des Plans. Lorsque l’Entrepreneur est en charge de la conception d’une partie des Ouvrages, l’étendue de ses obligations doit être clairement définie. 

2. Des exemples de spécifications tirées de projets similaires entrepris par le passé dans le même pays sont utiles à cet égard. Le système métrique devrait être utilisé. En principe, la plupart des spécifications techniques sont choisies et définies par l’Organisme contractant ou l’Ingénieur en fonction des Travaux prévus dans le Marché en question. Il n'y a donc pas de modèle type de spécifications techniques applicables dans tous les cas de figure et indépendamment du secteur ou du pays considéré, mais il existe des principes et pratiques bien établis, et ces documents en sont le reflet. C’est ainsi que l’Organisme contractant doit veiller à ce que les spécifications ne soient pas limitatives. En spécifiant les critères auxquels devront répondre les travaux, ouvrages, matériaux et services faisant l'objet du Marché, il convient d'utiliser, dans toute la mesure du possible, des critères reconnus au plan international. Si l'on utilise d'autres critères particuliers, qu'il s'agisse de normes en vigueur dans le pays de l’Organisme contractant ou d'autres normes, les spécifications devront préciser que des types de fournitures, matériaux et travaux répondant à d'autres critères généralement admis et permettant d'assurer un niveau de qualité égal ou supérieur à celui visé par les critères mentionnés seront également acceptables.

Les dispositions ci-après pourront être incluses dans les spécifications techniques.

Clause modèle : Equivalence des normes et codes

“Chaque fois qu'il est fait référence, dans le Marché, à des normes et codes particuliers auxquels doivent se conformer les fournitures et matériaux devant être fournis et les travaux devant être réalisés et contrôlés, les dispositions de la dernière édition ou révision en vigueur des normes et codes correspondants s'appliqueront, à moins que le Marché n'en dispose autrement. Si ces normes et codes sont d'ordre national ou ont trait à un pays ou une région donnés, d'autres normes généralement admises, permettant d'assurer un niveau de qualité égal ou supérieur à celui visé par les normes et codes spécifiés, pourront être acceptées sous réserve d'un examen préalable et d'une approbation écrite de l’Ingénieur. Les différences entre les normes spécifiées et celles qui sont proposées devront faire l'objet d'une description écrite détaillée de la part de l'Entrepreneur, et être soumises à l’Ingénieur au moins trente (30) jours avant la date à laquelle l'Entrepreneur désire obtenir l'approbation de celui-ci. Si l’Ingénieur estime que les normes proposées n’assurent pas un niveau de qualité égal ou supérieur, l’Entrepreneur devra respecter les normes spécifiées dans les documents.”


	Présentation des spécifications techniques
3. L’Organisme contractant à tout intérêt à établir un modèle standard de Spécifications techniques générales
 pour des Travaux à caractère répétitif entrepris dans des secteurs manifestement publics (routes, ports, chemins de fer, logement urbain, irrigation, alimentation en eau, etc.) à l'échelon d'un pays ou d'une région où le contexte est le même. Ces spécifications techniques générales devraient couvrir tous les types de travaux, de matériaux et de matériels auxquels il est fait appel en général, mais pas nécessairement dans le cas d'un marché donné de travaux. Elles constitueront normalement une première sous-section dans la section Spécifications techniques du Dossier d’Appel d’Offres. Une deuxième sous-section, intitulée Spécifications techniques particulières, contiendra les ajouts et modifications aux dispositions de la première sous-section pour adapter les spécifications techniques générales aux travaux et ouvrages considérés. La Section, Spécifications techniques particulières, comprendra en particulier les informations détaillées concernant les facteurs suivants :

(i) description et consistance des travaux et des ouvrages;
(ii) organisation du chantier et travaux préparatoires;
(iii) provenance, qualité et préparation des matériaux;
(iv) mode de préparation des travaux.

	Variantes techniques
4. En accord avec les Instructions aux Soumissionnaires, l’Organisme contractant décidera, le cas échéant, s’il permet aux soumissionnaires d’inclure dans leur offre des variantes techniques. Celles-ci sont justifiées dans les cas où il est concevable d’envisager des options qui pourraient s’avérer moins coûteuses que les solutions techniques indiquées dans le Dossier d’Appel d’Offres. L’Organisme contractant indiquera normalement les types et/ou sections de travaux pour lesquels des variantes pourraient présenter un avantage comparatif du fait des compétences particulières des soumissionnaires. Il s’agit, par exemple, des types de travaux suivants :

· fondations
(utilisation de procédés brevetés et matériaux spéciaux; type, diamètre, longueur et densité des pieux; détails constructifs; etc.);
· piliers, poutres, planchers
(béton armé, précontraints, etc.);
· procédés brevetés de mise sous tension des structures bétonnées;
· couverture de surface des ouvrages;
· matériaux hydrauliques, couvertures et joints des tuyauteries et conduites;
· structures et matériaux des chaussées (gravier- bitume, grave ciment; etc.)
(asphalte, béton, etc.);
· configuration et montage des pylônes des lignes de transmission électrique;
· éclairage des chaussées.
5. 
Le Dossier contiendra une description des travaux pour lesquels des variantes sont permises avec les références nécessaires à des plans, spécifications, bordereaux de prix et coûts unitaires, et critères de conception, d’essais et contrôle. Il sera également précisé que les variantes seront au moins équivalentes, dans leur structure et fonctionnement, aux paramètres de conception et aux spécifications indiquées dans le Dossier. Enfin, il sera requis que les variantes soient accompagnées de toutes les informations nécessaires pour permettre à l’Organisme contractant d’en faire l’évaluation. Le Soumissionnaire devra par conséquent être invité à inclure dans son offre, les plans, notes de calculs, spécifications techniques, détails des prix, méthodes et procédés de construction et tout autre détail approprié. Comme spécifié, le cas échéant, dans les Instructions aux soumissionnaires, les variantes techniques soumises de cette manière seront considérées et évaluées par l’Organisme contractant suivant leur propre mérite, et indépendamment du fait que le Soumissionnaire à offert ou non un prix pour solution de base de l’Organisme contractant définie dans le Dossier d’Appel d’Offres.

Dans les cas plus complexes, une approche « clé en mains » ou «conception – construction » pourrait être plus appropriée et donc un appel d’offres en deux étapes conformément aux autres dossiers types d’appel d’offres de la Banque serait recommandé.


TROISIÈME PARTIE – MARCHÉ

Section VIII. Cahier des Clauses administratives générales 

Les articles du CCAG de la Section VIII, ainsi que les articles du CCAP et tous les autres documents inclus dans le dossier, constituent un document complet qui exprime l’ensemble des droits et obligations des parties.

Les articles du CCAG ne doivent subir aucune modification. Tous les changements et renseignements complémentaires qui seraient nécessaires devront être présentés dans la Section IX, CCAP.

Section IX. Cahier les des Clauses administratives particulières

Les Clauses administratives particulières complètent Clauses administratives générales. Dans tous les cas où les dispositions se contredisent, les dispositions ci-après prévaudront sur celles des Clauses administratives générales. 
[Les instructions nécessaires pour compléter le Cahier des Clauses administratives particulières du Marché – Partie A Données du Marché sont fournies, en tant que de besoin, dans les notes en italiques incluses dans cette Partie A.]

	Section IX. Formulaires du Marché


La Section IX du Dossier d’Appel d’Offres contient les formulaires de Marché, de Garantie de bonne exécution et de Garantie de restitution d’avance. Les Soumissionnaires ne présenteront pas ces formulaires en même temps que leur offre. Après notification de l’attribution du Marché, l’Organisme contractant finalisera le document de Marché et l’adressera au Soumissionnaire attributaire du Marché. L’attributaire signera le formulaire de Marché et le retournera à l’Organisme contractant, accompagné de la garantie de bonne exécution et, le cas échéant, de la garantie de restitution de l’avance, utilisant à cet effet les formulaires figurant dans la Section IX. Le modèle de caution de bonne exécution ne devra être utilisé que lorsque l’Organisme contractant, après avis de ses juristes, aura pu s’assurer que la caution peut être, le cas échéant, mobilisée sans difficulté.

� Ce document comprend une clause alternative afin de refléter les deux versions des Politiques relatives à la passation des marchés de biens et de travaux (y compris les services autres que les services de consultants) financés par la Banque Interaméricaine de Développement GN-2349-7 approuvé en 2006 et GN-2349-9 approuvé en 2011. Le Contrat de prêt relatif au projet définit les politiques applicables, et par conséquent la clause applicable. 





�  	Les informations sur la façon de présenter les allégations de pratiques interdites, les règles applicables concernant l’enquête et les processus de sanctions et l’accord réglementant la reconnaissance mutuelle des sanctions parmi les IFI sont disponibles sur le site internet de la Banque (www.iadb.org/integrity).


� Un sous-consultant, un sous-traitant, un fournisseur ou un prestataire de services désigné (des noms différents sont utilisés en fonction du document de soumission particulier) est une entité qui a été soit (i) incluse par le soumissionnaire dans son application de pré-qualification ou offre car il apporte une expérience et un savoir-faire spécifiques et vitaux permettant au soumissionnaire de répondre aux exigences de qualification pour l’offre en question ; soit (ii) désignée par l’Emprunteur.


�� Pour que la provision pour les travaux en régie soit chiffrée de manière compétitive par les soumissionnaires, pour les besoins de l’évaluation des offres, l’Organisme contractant doit fournir une liste provisionnelle de quantités pour chacun des éléments du bordereau des prix en régie (par exemple, un nombre d’heures de conducteurs d’engins,, un tonnage de ciment Portland, etc…) à multiplier par les taux unitaires proposés par le soumissionnaire et à inclure dans le Prix de l’offre.


� Le Soumissionnaire doit en faire l’usage approprié.


� 	Des tableaux distincts seront nécessaires quand les différentes sections de Travaux auront un contenu en monnaies étrangères et nationale substantiellement différent en proportion.  L’Organisme contractant insérera les intitulés de chaque section de Travaux.


� 	Des tableaux distincts seront nécessaires quand les différentes sections de Travaux auront un contenu en monnaies étrangères et nationale substantiellement différent en proportion.  L’Organisme contractant insérera les intitulés de chaque section de Travaux.


� 	Montant à indiquer par l’Organisme contractant, le cas échéant, les sommes à valoir sont exclues du montant de l’offre évaluée (article 34.2 (a) des IS). 





� 	Supprimer la seconde colonne si l’Option A de l’article 15.1 des DPAO a été choisie.  Au contraire, si l’Option B a été choisie, prévoir autant de colonnes qu’il y a de monnaies.  Pour chaque monnaie indiquer un montant correspondant à la monnaie considérée.


� 	Supprimer la seconde colonne si l’Option A de l’article 15.1 des DPAO a été choisie.  Au contraire, si l’Option B a été choisie, prévoir autant de colonnes qu’il y a de monnaies.  Pour chaque monnaie indiquer un montant correspondant à la monnaie considérée.


� 	Supprimer la seconde colonne si l’Option A de l’article 15.1 des DPAO  a été choisie.  Au contraire, si l’Option B a été choisie, prévoir autant de colonnes qu’il y a de monnaies.  Pour chaque monnaie indiquer un montant correspondant à la monnaie considérée.


� 	Supprimer la seconde colonne si l’Option A de l’article 15.1 des DPAO  a été choisie.  Au contraire, si l’Option B a été choisie, prévoir autant de colonnes qu’il y a de monnaies.  Pour chaque monnaie indiquer un montant correspondant à la monnaie considérée.


� 	Tableau à ajouter, le cas échéant, en mentionnant :


- si ces prix sont pris en compte dans l’évaluation des offres, conformément aux dispositions des Instructions aux soumissionnaires


	- que ces prix ne seront pas pris en compte dans le calcul du montant initial du marché.


� 	Supprimer la seconde colonne si l’Option A de l’article 15.1 des DPAO  a été choisie.  Au contraire, si l’Option B a été choisie, le Soumissionnaire devra prévoir autant de colonnes qu’il y a de monnaies.  Pour chaque monnaie, indiquer un montant correspondant à la monnaie considérée.


� 	Pourcentage, à préciser par le Soumissionnaire couvrant les frais généraux, les frais de supervision et autres charges du Soumissionnaire.  Si les travaux en régie sont compris dans l’évaluation des offres, un montant correspondant au pourcentage de la catégorie considérée sera inclus dans la ou les colonnes du prix total.


� 	Tableau à ajouter, le cas échéant, en indiquant les informations fournies par l’Organisme contractant ou à fournir par le Soumissionnaire (pourcentage en montant) pour les montants qui seront pris en compte dans l’évaluation des offres.


� 	Montant en monnaie nationale de l’Organisme contractant, ou en accord avec les dispositions des DPAO.


� 	Le tableau récapitulatif reprend les montants des différents tableaux du Détail quantitatif et estimatif.  L’Organisme contractant y spécifiera, le cas échéant, les montants fournis par lui-même ou à fournir par le Soumissionnaire et indiquera les montants à inclure ou à exclure du prix de l’offre ou du montant initial du marché.


� 	Supprimer la seconde colonne si l’Option A de l’article 15.1 des DPAO  a été choisie.  Au contraire, si l’Option B a été choisie, le Soumissionnaire devra prévoir autant de colonnes qu’il y a d’autres monnaies.  Pour chaque monnaie, indiquer un montant correspondant à la monnaie considérée.


� 	Montant total y compris le résultat de l’application des pourcentages indiqués dans les tableaux correspondants.


� 	A moins que le CCAP n’en convienne autrement, le montant total des Travaux en Régie n’excèdera pas trois  pour cent  du Montant du Marché. L’obligation pour l’Entrepreneur d’exécuter des travaux en régie cesse dès lors que ce seuil est atteint.


� 	Les montants inclus dans le tableau  récapitulatif seront repris dans la soumission et ultérieurement dans la lettre de marché après corrections éventuelles.


� 	Signature du Soumissionnaire pour la remise d’offre, et ultérieurement de l’Organisme contractant et du Soumissionnaire retenu sur le document final repris e référence dans l’Acte d’engagement.


� Cf. “Environmental and Safeguard Compliance Policy and Guidelines” de la Banque


� Le montant du cautionnement doit être libellé dans la monnaie du pays de l’Organisme contractant ou un montant équivalent dans une monnaie librement convertible


�  	Les informations sur la façon de présenter les allégations de pratiques interdites, les règles applicables concernant l’enquête et les processus de sanctions et l’accord réglementant la reconnaissance mutuelle des sanctions parmi les IFI sont disponibles sur le site internet de la Banque (www.iadb.org/integrity).


� Un sous-consultant, un sous-traitant, un fournisseur ou un prestataire de services désigné (des noms différents sont utilisés en fonction du document de soumission particulier) est une entité qui a été soit (i) incluse par le soumissionnaire dans son application de pré-qualification ou offre car il apporte une expérience et un savoir-faire spécifiques et vitaux permettant au soumissionnaire de répondre aux exigences de qualification pour l’offre en question ; soit (ii) désignée par l’Emprunteur.


�  L’Organisme contractant insérera soit le formulaire de garantie bancaire, soit le formulaire de garantie conditionnelle.


� Le Garant doit insérer un montant représentant le pourcentage du montant du Marché mentionné dans ledit Marché, soit dans la (ou les) monnaie(s) mentionnée(s) au Marché, soit dans toute autre monnaie librement convertible acceptable par l’Organisme contractant.


� Insérer la date représentant vingt-huit jours suivant la date estimée de fin de la période de garantie. L’Organisme contractant doit prendre en compte le fait que, dans le cas d’une prorogation de la durée du Marché, il devra demander au Garant de prolonger la durée de la présente garantie. Une telle demande doit être faite par écrit avant la date d’expiration mentionnée dans la garantie. Lorsqu’il préparera la garantie, l’Organisme contractant peut considérer ajouter ce qui suit à la fin de l’avant-dernier paragraphe : « Sur demande écrite de l’Organisme contractant, formulée avant l’expiration de la présente garantie, le Garant prolongera la durée de cette garantie pour une période ne dépassant pas [six mois] [un an]. Une telle extension ne sera accordée qu’une fois. »


�	Un montant doit être inséré par le Garant représentant le pourcentage du Montant du Marché précisé dans le Marché et libellé dans la (les) monnaie(s) du Marché ou dans une monnaie librement convertible jugée acceptable par l’Organisme contractant .


� Insérer la date prévue pour l’Achèvement des Installations.  L’Organisme contractant doit prendre en compte le fait que, dans le cas de prorogation de la durée du Marché, il devra demander au Garant de prolonger la durée de la présente garantie.  Une telle demande doit être faite par écrit avant la date d’expiration mentionnée dans la garantie. Lorsqu’il préparera la garantie, l’Organisme contractant peut considérer ajouter ce qui suit à la fin de l’avant-dernier paragraphe : « Sur demande écrite de l’Organisme contractant formulée avant l’expiration de la présente garantie, le Garant prolongera la durée de cette garantie pour une période ne dépassant pas [six mois] [un an].  Une telle extension ne sera accordée qu’une fois. »


� 	Le Garant doit insérer un montant représentant le montant de la garantie soit dans la (ou les) devise(s) mentionnée(s) au Marché, soit dans toute autre devise librement convertible acceptable par l’Organisme contractant.


� 	Insérer la date représentant vingt-huit jours suivant la date estimée de la fin du Délai de notification des vices. 








1 	Substituer, le cas échéant, « a obtenu » par « a sollicité »et le mot « prêt » par « crédit » ou « don ».


� 	Le bureau où l’on consulte et d’où sont émis les Dossiers d’appel d’offres et celui où sont déposées les offres peuvent être identiques ou différents


� 	Ces sections du texte doivent être ajoutées lorsque le projet est divisé en plusieurs lots et que la pré-qualification a été faite pour plusieurs lots.  La deuxième section doit être adaptée en fonction du ou des lots pour lesquels le candidat est invité à soumissionner.


� 	Le prix de cession du Dossier d’Appel d’Offres doit être limité au montant nécessaire pour couvrir les frais de reproduction et d’expédition.


� 	Coordonner avec l’Article 25 des IS, “Ouverture des plis”.


� Un marché sera considéré en défaut d’exécution par l’Organisme contractant lorsque le défaut d’exécution n’a pas été contesté par l’Entrepreneur y compris par recours au mécanisme de règlement des litiges prévu au marché en question, ou lorsqu’il a fait l’objet de contestation par l’Entrepreneur mais a a été réglé entièrement à l’encontre de l’Entrepreneur . Le défaut d’exécution ne comprend pas le cas des marchés pour lesquels l’Organisme contractant n’a pas obtenu gain de cause au cours du règlement des litiges.


� Ce critère s’applique également aux marchés exécutés par le Soumissionnaire en tant que membre d’un Groupement.


� Dans le cas d’un groupement, les montants des marchés achevés par chaque membre ne peuvent être combinés pour déterminer si le montant minimum  requis pour un seul marché au titre de ce critère est atteint. De la même manière que pour l’entité unique, Chaque marché exécuté par chaque membre présenté au titre de ce critère doit satisfaire au montant minimum par marché requis. Afin de déterminer si le groupement répond au critère de qualification, seul le nombre de marchés achevés par tous les membres, chaque marché étant équivalent au montant minimum requis peut être agrégé.





� Lorsque le Soumissionnaire a participé en tant que membre d’un groupement ou sous-traitant, au titre de ce critère, seule la part spécifique du Soumissionnaire et non celle du groupement ou de l’entrepreneur principal devra être  prise en considération.


� Le volume, nombre ou taux de production de toute activité clé peut être démontré pour un ou plusieurs marchés combinés si exécutés de manière simultanée. Le taux de production sera le taux annuel pour l’activité (les activités) de construction principale(s).


� L’expérience minimale requise pour un marché à lots multiples sera la somme des critères minima requis pour chaque lot. 


� L’expérience spécifique d’un sous-traitant spécialisé peut être prise en considération.


� 	Les expressions Cahier des Conditions techniques générales et Cahier des Conditions techniques particulières peuvent être utilisées.






